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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 


La séance cst ouverte à neuf heures et 
dernie. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de 
ja séance d'hier a été affiché et distribué. 

n'y à pas d'observation 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


Mme la présidente. J'ai recu de M, Cayeux 
un rapport fait au nom de la commission 
de Ja famille, de la population et de la 
santé publique sur la résolution adoptée 
par le Conseil ‘de Ja République tendant 
à demander à l'Assemblée nationale une 
prolongation du délai à Jui imparti pour 
donner, son avis sur la proposition de oi 
tendant à instituer une carte nationale 
dite « carte sociile des économiquement 
faibles » (n° 7343). 

Le 1 078 sera imprimé sous le n 
et distribué. 


41999 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Per- 
don, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de loi tendant à 
faire bénéficier les salariés des professions 
agricoles de la majoration aux allocations 
familiales accordée aux salariés des autres 
professions, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7392, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification de la demande de discussion 
d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Bar- 
{hélémy, uvec demande de discussion d’ur- 
une proposilion de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ge 
d'inimédiates mesures de sauvegarde pour 
assurer la protection et le développement 
de l'industrie pipière française. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7301, distribuée et, s'il n'y à pas d'op- 
posilion, renvoyée à la commission des 
affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Pouyet, avec demande 
le discussion d'urgence, une 
de résolution tendant À inviter le Gouver- 
aement à venir en aide aux agriculteurs 
victimes de la grèle dans le departement 
de l'Allier, ° 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7390, distribuée ei, S'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment,) 

J'ai recu de M, Lisette, avec demande 
le discussion d'urgence, une proposition 
‘le résolution tendant à inviter le Gouver- 

emeut à présenter un projet de loi d’am- 
uslie des délits politiques dans les terri- 

d'outre-mer, À l'occasion du trans- 
fort an Panthéon des cendres de Victor 
Schoclcher et de Félix Eboué. 


rence 


La jwoposition sera imprimée sous le 
n° 7353, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Assentimie nt.) 

IL va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification pe demandes de discussion 
d'urgence. 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente, Dans la séance du 
25 mai 1%49, M. Maurice Rabier à déposé, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le\Gouvernement à octroyer un se- 
cours d'urgence de 5X) millions de francs 
aux trois Lévarioments algériens victimes 
des inondations du 28 avril 1949 ct plus 
articulièrement à la comffnune mixte de 
aghouat, 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. ie président du conseil s'oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, Ja commission 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Dans la séance du 25 mai 1949, M. Pleven 
a déposé, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant 
à compléter la liste des inéligihilités pré- 
vues par le paragraphe 3 de l'article 12 
de la foi du 30 novembre 1875, modifié par 
l'article 45 de la loi du 5 octobre 1946. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil a tacitement ac- 
cepté l'urgence, et que, d'autre part, la 
commission intéressée n'accepte pas l'ur- 
gence, 

Acte est donné de ces divergences d'avis, 

ui vont être notifiées aux.auteurs des 
demandes a'urgence et seront insérées à 
la suite du couple rendu in extenso des 
séances d'aujourd'hui. 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. Ier soir j'ai donné 
connaissance à l'Assemblée de la propo- 
sition de résolution par laquelle le Conseil 
de Ja République lui demande de pro- 
longer le delai à lui imparti par la Consti- 
tution pour formuler son avis sur la 
proposition de loi tendant à instituer une 
carte nationàle dit « carte sociale des éco- 
nomiquement faibles ». 

La commission de la famille, de la 
population et de la santé publique a dé- 
osé un rapport concluant à d'octroi d'un 
délai supplémentaire d'un mois expirant 
le 3 juillet, 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion genérale ?.… 

Je consulte l'Assemblée eur le passage 
à la discussion de la résolution proposee 
par la commission. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de la résolution.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de 
la résolution : 

« L'Assemblée nationale, par application 
de l’article 20, 2° alinéa, de Ja Constitution, 
décide de prolonger d'un mois le délai 
constitutionnel imparti au Conseil de Ja 
République pour formuler son avis sur la 
proposition de adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à instituer une carte 
nationale dite « carte sociale des écono- 
mniquement faibles ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Ja résolution. 

La résolution, mise 
adoptée.) 


aux voir, est 


l'Union française, on ne 


© 
MOTION D'ORDRE 
Mme la présidente, parole est à 


M. Detferre. 

ton Defferre. la prési. 
dente, hier, à la fin de la séance de 
l'après-midi, l'Assemblée avait déridé 
d'examiner en premier lieu, ce matin, les 
relatifs au Cambodge et à Ja 
Cochinchine, Mais, à la tin “eo Ja séance 
de nuit, fut prise la décision d'inscrire en 
tête de l’ordre du PT de cette même 
séance de ce matin la suite de la discus. 
sion du projet relatif aux dispositions 
économiques et financières, 

Nous aimerions savoir si les textes inté. 
ressant }'Indochine ont chance d’être exa- 
minés ce matin ou s'ils seront renvoyés 
à cet après-midi, 

Je l'ai dit hier, il est triste que, s'agis- 
sant de projets de celte importance, qui 
engagent, non seulement la France, mais 

sache jamais 
à quelle heure le débat peut s'ou- 
vrir. En définitive, on le fixe générale. 
ment à un moment tel qu'il n’y a prati. 
quement personne en séance. 

M. le président de la commission des 
finances vient de m'indiquer que des ar. 
ticles du projet financier seront sans doute 
renvoyés à la commission dans le courant 
de la matinée et qu'ainsi la diseussion des 
aflaires d'Indochine pourrait commencer 
au cours de la présente séance, 

Je serais heureux, toutefois, qu'une :n- 
dication plus précise nous soit donnée, afin 
que notre travail puisse étre organisé nor. 
inalement,. 

Mme la présidente. Monsieur Defferre, il 
est exact qu'à l’ordre du jour de la séance 
de ce matin avaient été primitivement 
inscrits ces projets relatifs à l’indochine, 
Mais, à la de Ja séance d'hier soir, 
l'Assemblée décidé de poursmivre, ce 
matin, l'examen du projet tinancier. 

M. Gaston Defferre, Je !2 reconnais, 

Mme la presidente. NOUS pouvons con<er. 
ver l'espoir que cette discussion sera ter- 
minée assez tôt, ce matin, pour que les 
débats relatifs à l'induchive puissent com- 
mencer. 

Sinon, l'Assemblée étant vraisemblabie- 
ment désirense de respecter Fordre du 
jour élabli, les affaires qui vous inté- 
ressent viendront en discussion au début 
de la séance de cet après-midi, après les 
questions orales, 

La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationle, 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
nationale. J'insiste pour que ke projet re- 
latif à l'exposition de la Résistance sait 
discuté le pins tôt possible, comme il a été 
décidé hier. 

Mme présidente. Cette affaire est 
inscrite à l’ordre du jour de Ja présenta 
séance, Mais sans ne sera-t-elle 
minée que cet après-midi, selon le dérou- 
lement plus ou moins rapide de nos 
travaux, 

M. Jean-Raymond Guyon, jrsident de 
commission des finances. Je crois pouvar 
affirmer que, si nous ne perdons pas d? 
temps, nous aurons termimé dans trois 
quarts d'heure l'examen- du projet finar- 
cier. (Mouvements divers.) 48 
Mme la présidente, Je re: 15 hommage + 
votre optimisme, monsieur le président ue 
la commission. 

La parole est à M. Guitton, 1 

M. Jean-Baptiste Guitton. J'ai 
hier eoir, demande de discussi0!1 
d'urgence de la proposition de loi n° 6°: 
que j'avais déposée 1] y a plusieurs mo, 


avec mon ami M. Minjoz. 
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si, à très brève échéance, l’Assemblée 
ne revient pas sur les dispositions du pa- 
ragrapbe 10 de l’article 10 de la loi sur les 
Lovers, nombre de personnes résidant ac- 
tuellement dans les stations balnéaires se 
trouveront dans une situation le. 

Il s’agit de réfugiés, de sinistrés, voire 
de locataires de droit commun et de bonne 
foi qui occupent des villas dans ces loca- 
liés parce qu'ils ne peuvent réinté- 
res leur résidence d’origine, en raison 
de; destructions subies, et qui vont être 
expulsés. 

JL est très important, comme nous 
l'avons déjà demandé, que cette question 
soit soumise d'urgence à l'examen de 
J'Assemblée. J'ai d'ailleurs indiqué, au bas 
de ma demande, de si l’urgence n'était 

as retenue, je déposerais une demande 
'interpellation, en raison de la particu- 
lière gravité de cette affaire. 2 

Mme la présidente. Monsieur Guitton, je 
vous rappelle que, seul, le premier signa- 
taxe d'une proposition peut en demander 
la discussion d'urgence, Celte initiative 
appartient donc, en l'occurrence, à M. Min- 

OZ, 

M. Jean-Baptiste Guitton. M. Minjoz va 
douce renouveler la demande que j'ai moi- 
éme formulée hier soir, 

Mme la présidente. Nous sommes d’ac- 
cord, 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


éuisc de la discussion d’un projet de loi, 


“me la présidente, L'ordre du jour 
ppotile la suite de la discussion des arti- 
cles disjoints du rapport n° 7245 sur le 

rojet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre économique et financier. 

Dans la séance d'hier, l’Assemblée a 
adopté l’article 33 et s’est aïrêtée à un 
amendement de MM. Garcia, Auguet, Tour- 
lind et les membres du groupe commu- 
rise, tendant à insérer, après cet article, 
Un nouvel article ainsi conçu: 

«Les forfaits établis en matière de béné- 
fices industriels et commerciaux (B. I. C.) 
au litre de l’année 1949 (bénéfices de l’an- 
nfo 1918) ne séront pas supérieurs à ceux 
dupe 1948 (bénéfices de l'année 

» 

La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia, Mesdames, messieurs, 
Une grande émotion s’est emparée des 
Commerçants et artisans assujettis à l’im- 
pot sur les bénéfices industriels et com- 
Iuerciaux et soumis au régime du forfait, 
lorsqu'ils ont reçu, de l'administration, 
pour 1919, les propositions concernant le 

orfait, 

. Nous faisant les interprètes de cette 
émotion, nous avons demandé, mon ca- 
Marade Auguet et moi-même, à M. le se- 
Crélaire d'Etat aux finances d'abord, puis 

M. le ministre des finances, si des 
ordres avaient été donnés aux administra- 
lions départementales pour que ces for- 
fuls soient doublés où triplés; cat les 
P'opositions qui étaient faites compor- 
lient le doublement et même le triple- 
ment des forfaits de 1948. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
M. le ministre des finances nous ont dit 
quil n'en était rien. Or, la réalité, que je 
par quelques chiffres, est la 
suivante: 

Un bonnetier de Mont-de-Marsan a vu 
Son forfait passer de 100.000 à 250.000 
francs, soit 150 p. 100 d'augmentation; un 
ärlisan tailleur de Paris, rue de Château- 
dun, qui avait un forfait de 180.000 francs 
84 1918, se voit imposer un forfait de 


365.000 francs, soit plus de 100 p. 100 
d'augmentation; pour un épicier de Di- 
on, le forfait passe de 175.000 à 300.000 
rancs, soit 110 p. 100 d'augmentation; 
pour un ag d'alimentation, à Paris, 
il passe de 65.000 francs à 130.000 francs, 
soit 100 p. 100 d'augmentation; pour un 
détaillant en textiles de l'Eure, il passe de 
230.000 à 500.000 francs, soit 115 p. 100 
d'augmentation. 

J'arrête là cette énumération. Il en res- 
sort que les forfaits sont généralement 
doublés pour cette année. Voilà la situa- 
tion faite aux petits commerçants et arti- 
sans, tandis que le projet que nous venons 
de discuter accorde l’amnistie aux déser- 
teurs du franc, aux trafiquants du marché 
noir et consent des exonérations aux 
grosses sociétés. 

Nous estimons ces augmentations exa- 
gérées; elles sôht véritablement deme- 
l surées au moment où le marasme frappe 
le petit commerce par suite de la baisse 
du pouvoir d'achat des travailleurs ainsi 
que de la mévente des produits agri- 
coles, très sensible en ce début d'année. 
Samedi dernier, notamment, les pommes 
de terre nouvelles se sont vendues 
10 franes le kilo sur le marché de Dax. 
Le pouvoir d'achat des paysans, comme 
celui des ouvriers, étant réduit, le ma- 
rasme dont souffre le commerce ne 

ourra que s’accentuer, comme le montre 
l'augmentation du nombre des faillites. 

Je rappelle que, pour le premier tri- 
mestre de 1949, 731 faillites ont été enre- 
gistrées, contre 452 en 1948 et 219 en 1947. 

Ces augmentations des forfaits viennent 
accroître l'injustice de la prétendue ré- 
forme fiscale en application depuis le 
17 janvier de cette année. 

On nous a dit que les commerçants hé- 
néficiaient, en vertu de cette réforme 
fiscale, d'un taux plus réduit, soit 18 pour 
100, et que, par conséquent, ils étaient 
avantagés. Nous avons déjà détruit cette 
légende; j'y reviendrai cependant encore 
une fois, car il est des vérités qu'il faut 
répéter souvent. 

jui profite en réalité de cette réforme 
fiscale 3 Ce sont encore — notre collègue 
M. Eugène Rigal l'a rappelé hier à la tri- 
bune — les grosses sociétés et les entre- 
prises les plus importantes. En effet, elles 
payaient pratiquement 24 p. 100, l'an der- 
nier; elles ne payeront plus, dorénavant, 
que 18 p. 100. } 

Mais, nous dira-t-on, les petits commer- 
cants, eux aussi, ne payeront que 18 pour 
100. En réalité les petits commerçants, 
qui bénéficiaient l'an dernier d'un abat- 
tement de 60.000 francs, ne jouiront plus, 
cette année, d'aucun abattement. l ya 
bien une décote progressive, mais elle va 
en s'amenuisant au-dessus de 50.000 
franes de bénéfices et s'annule à 150.000 
francs. Or, avec l'augmentation exagérée 
du forfait, tous les commerçants seront 
imposés, cette année, pour plus de 150.000 
francs de bénéfices, c'est-à-dire qu'ils ne 
bénéficieront d'aucun abattemgnt, ce qui 
absorbe, et au delà, l'avantage apparent 
résultant de l'abaissement du taux. 

Mon collègue a démontré l'in- 
justice de cette réforme fiscale lorsqu'il 
est intervenu dans la discussion générale 
de ces projets financiers. Il a cité l'exem- 
pie d’un commerçant, sans enfant, qui, 
en 1948, bénéficiait d’un forfait de 100. 
francs. 11 payait 9.600 francs au titre de 
l'impôt cédulaire sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux. 

Le même contribuable, cette année, si le 
forfait de 100.000 francs n’est pas modifié, 
ayera une taxe proportionnelle de 
3.200 francs. Or, je viens de préciser que 
les forfaits étaient généralement doublés. 
Par conséquent, avec un forfait de 


200.000 francs, il payera 36.000 francs, 
celte année, contre 9.600 francs l’an der- 
uier. 

Voilà la situation que vous faites au 
petit commerce et au petit artisanat. 

En réalité, la réforme fiscale désavan- 
tage tous les contribuables imposés pour 
des bénéfices inférieurs à 240.000 francs 
et avantage tous les contribuables imposés 
pour plus de 240.000 franes. 

Cette augmentation des forfaits, prévue 
par la réforme fiscale — que le Gouver- 
nement a pu appliquer en vertu des pleins 
es que la majorité de cette Assem- 

lée lui a accordés — aboutit donc à un 
écrasemént inouï des classes moyennes, 

Ce dont il s’agit, en plus, c’est de leur 
faire supporter, en même temps qu'aux 
salariés et aux paysans travailleurs, le 
poids de la guerre passée, En effet, nous 
renonçons au bénéfice des réparations qui 
pourraient soulager notre budget. 

On leur fait supporter aussi le poids de 
la guerre actuelle, de la guerre criminelle 
qu'on poursuit au Viet Nam et on leur 
fait supporter, enfin, le poids de la guerre 
d'agression que l'on prépare. 

C'est pourquoi nous proposons à l’As- 
semblée d'adopter un article additionnel 
qui prévoit que les forfaits de cette année 
ne seront pas supérieurs à ceux de l'an 
dernier, 

Nous venons de discuter des mesures 
d'amnistie fiscale. La majorité les a votées 
malgré notre opposition. Eh bien, puisque 
vous amnisliez les coupables, nous vous 
demandons, à plus forte raison, de ne 
pas condamner les innocents. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission, La question a été étudiée 
par la commission des finances. 

Celle-ci s’est émue d'une pratique qui 
päraissait devoir se généraliser et qui 
aboutissait à multiplier le montant des 
forfaits en matière de bénéfices industriels 
et commerciaux, comme vient de l'indi- 

uer M. Garcia, par le coefficient 2 ou 
2 et demi. 

La commission des finances me chargea 
d'une démarche auprès de M. le ministre 
des finances pour savoir si ce dernier avait 
donné des instructions en ce sens à ses 
directeurs départementaux. 

Or, dans une lettre dont j'ai donné con- 
naissance à la commission des finances, 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques m'a fait savoir qu'aucune 
instruction de ce genre n'avait été en- 
voyée par son département ministériel 
aux directeurs départementaux. 

Il est impossible de déclarer que la ma- 
tière imposable ne doit pas varier, étant 
donné qu'elle dépend étroitement des 
conditions économiques générales. 

Faisant confiance à l'engagement qu'à 
pris M. le ministre des finances à l'égard 
de la commission et de l’Assemblée natio- 
nale, nous ne pouvons que repousser 
l'amendement de notre collègue, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


_M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Je demande à l’Assemblée de re- 
pousser l'amendement de M. Garcia, car il 
n'est pas justifié. 

Les impôts de l'exercice actuel, mis en 
recouvrement, et les forfaits calculés en 
1949 ont trait aux bénéfices de l'exercice 
1948, de même que les forfaits de 1948 
correspondaient aux bénéfices de 1947. 

D'une façon générale, les bénéfices d'un 
certain nombre d'entreprises industrielles 
et commerciales ont été plus élevés en 
1948 en raison de la hausse des prix, 
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Je ne sais pas, d'ailleurs, pourquoi 
M. Garcia a'évoqué la baisse des prix agri- 
coles, puisque son amendement ‘à trait 
aux bénéfices industriels et commerciaux. 
{Sourires.) 

Quoi qu'il en soit, la thèse de M. Garcia 
équivaut à un système d'abonnement à 
l'impôt: les contribuables se verraient, 
une fois pour toutes, imposer un forfait 
déterminé qui ne serait jamais augmenté. 
Si Fon adoptait tel principe, l’administra- 
tion, pratiquement, serait conduite à re- 
noncer au régime des forfaits et à imposer 
tout le monde au bénéfice réel. 

Par ailleurs, la thèse de M. Garcia im- 
plique que si aucun forfait ne doit être 
augmenté, aueun forfait, en revanche, ne 
peut étre diminué. Or, si l'on veut pou- 
voir diminuer certains forfaits, sans com- 
promettre les prévisions d'équilibre, il 
faut être en mesure d'augmenter les au- 
tres, faute de quoi l’on aboutit à une si- 
tuation tont à fait irrationnelle. (Exclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Gaston Auguet. On n'a 
cun forfait. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Si 
aucun forfait n’était diminué ou augmenté, 
un contribuable dont les bénéfices ont sen- 
siblement diminué ne pourrait profiter 
d'une réduction d'impôt. 

J'ajoute que, dans l’ensemble, l’augmen- 
tation des forfaits est loin d’atteindre les 
proportions dont M. Garcia à fait état. 

Je demande, en conséquence, à l’Assem- 
blée de rejeter l'amendement qui rendrait 
totalement impossible une imposition nor- 
male des catégories forfaitaires. 

Mme ja présidente, La parole est à 
M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, 
nous ne pouvons nous contenter des ex- 
éme ge de M. le secrétaire d'Etat aux 
inances car nous estimons que son argu- 
mentatio®e ne vaut pas grand'ehose. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances dé- 
clare que les bénéfices de certaines entre- 
prises ont été plus élevés en 1948 qu’en 
1947. C’est vrai. 3 

l1 suffit de parcourir les journaux finan- 
ciers ou même de se référer aux déclara- 
tions de M. Pinay, secrétaire d'Etat aux af- 
faires économiques, pour se rendre compte 
que les bénéfices des grosses sociétés et 
entreprises sont beaucoup plus élevés au- 
jourd'hui que l’an dernier ou il y a deux 
ans, 

Mais ces sociétés et entreprises ne sont 
pas assujellies au forfait; elles sont im- 
posées sur leur bénéfice réel, elles ne 
sont done pas visées par mon amende- 
ment. D'ailleurs, elles sont avantagées par 
les mesures de dégrèvement prévues par 
ee projet, d’une part, dispositions que l’As- 
semblée a adoptées hier, malgré notre © 

position, et — je le répète — par la ré- 
forme fiseale, d'autre part. 

En effet, j'ai montré tout à l'heure qu’un 
commerçant ayant payé 9.600 franes en 
4948, payera 36.000 francs en 1949 avec son 
forfait doablé ; en revanche, un contribua- 
ble, avant réalisé 4 million de bénéfices en 
1948, à payé environ 240.000 francs, en 
4949; avec le même bénéfice, il ne payera 
que 180.000 francs. 

Par eonséquent nous sommes d'accord, 
monsieur le secrétaire d'Etat, il y a des 
entreprises qui ont réalisé des bénéfices 
plus élevés en 1948 qu'en 1947. 

Seulement elles payeront moins. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais 
non 

M. Félix Garcia. Mais si! 

L'an dernier, au taux de 24 p. 100 et 
avec un abattement de 60.000 franes, 
qui ne jonait pratiquement pas, l’entre- 
prise que j'ai citée en exemple payait 
240.000 franes, au titre de l'impôt sur les 


diminué au- 


| Elles étaient bien imposées à 24 


bénéfices industriels et commerciaux de 
l’année 1947. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
parlez d’une société ? 

M. Félix Garcia, Je ne parle pas d’une / 
société, mais d’une grosse entreprise de | 
caractère privé qui & déclaré un million 
de bénéfice net en 19,48. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
croyais que vous parliez des sociétés, 

M. Félix Garcia, Les sociétés sont encore 
plus avantagées, 

M. le secrétaire d'Etat aux 

M, Félix Garcia, Je le répète: l'entre- 
re qui déclarait l'an dernier un mil- 
ion de bénéfice payait, pratiquement, 
240.000 francs; cette année, elle va payer 
130.000 franes, 

Vous ne pouvez pas le nier, monsieur 
le ministre. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
Vous ne tenez pas compte de La surtaxe 
progressive, 

M. Félix Garcia. La surtaxe progressive 
ne fait que remplacer l'impôt général sur 
le revenu qui existait auparavant, 

D'ailleurs, la surtaxe progressive a été 
diminuée malgré oous par la commission 


tes finances. 

Gaston Auguet. Pour les grosses 
cotes. 

M. Félix Garcia. pour les gros re- 
v:nus. 


En conséquence, vous ne pouvez nier 
que mon argument soit fondé. 

Nous sommes donc d'accord: Les s9 
ciétés et les particuliers qui auront réa- 
lisé des bénéfices plus élevés cette an- 
née que l’année dernière, c’est-à-dire les 
affaires, payeront moins d’im- 
pôts. 

Or, ceux qui nous ijotéressent, ce sont 
les petits forfaitaires. (Sourires.) 

On se toujours de nous ici 
quand nous défendons les petits commer- 
çants et les petits artisans; mais nous en 
sommes très fiers et mous revendiquons 
hautement cet honneur. Ceux-là, ces pe- 
tits, alors que leurs affaires marchent 
moins bien que l’an dernier à cause de 
votre criminelle politique à la remorque 
du capitalisme américain, alors que leurs 
recettes diminuent, alors qu'ils sont aceu- 
lés à la faillite, vous prétendez les impo- 
ser davantage, non seulement avec votre 
réforme fiscale, mais encore en augmen- 
tant leurs forfaits. Eh bien! cela est inad- 
missible. 

M. le secrétaire d'Etat nous répond en- 
core qu'avec les dispositions que nous 
proposons on ne pourra pas, certes, aug- 
menter les forfaits, mais qu'en même 
temps on ne pourra pas les diminuer. 
Que M. le ministre nous cite done une 
seule diminution de forfait pour cette 
année! Il n’y en a aucune! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances Si! 

M. Félix Garcia, Citez-en donc! Vous 
niez aussi, monsieur le ministre, que des 
instructions Sent été données aux fins 
de majorer les forfaits, 

Je regrette de n'avoir pas assez de mé- 
moire pour vous citer la référence de la 
circulaire par laquelle vous- demandez 
exactement le contraire à vos administra- 
tions départementales. 

D'ailleurs, les faits sont J'ai cité 
plusieurs exemples. Si vous voulez que 
’en cite d’autres, je le ferai. J'en ai ici 
oute une collection qui démontre que 
dans la pratique, l'augmentation a été 
de 50 à 150 - 100. 

Une telle charge écrase injustement les 
petits commerçants et les artisans. Je de- 
mande, en conséquence, à l’Assemblée, 
d'adopter notre amendement, (Apylaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


.M. Nubert Ruffe. En France, plus on es 
riche, moins on paye d’impôts. 

M. Félix Garcia. Sous ce gouvernement, 

y Auguet. Nous demandons 14 
scrutin. 

Mme la présidente, Personne ne de. 
mande plus ja le 7. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M, Garcia, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de-serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sOnt recueillis.) 

Mme Ja e. Personne ne dé 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat d® 
dépouillement du*scrutin : 


Nombre des votants.....<..ce 510 
Majorité absolue, ..........# 256 


Pour l'adoption.....: 4190 
Contre 320 : 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté 
[Article 34.] 


Mme la présidente. Je donne lecture d& 
l’article 34: 


CHAPITRE IV 
Dispositions diverses, 


« Art. 34. — Les titres de Lure a 
dont l’émission a été autorisée par la lo 
n° 48-31 du 7 janvier 1948 pourront étre 
admis en souscription aux em ts émis 
par la Caisse nationale de crédit agricole 
pour une valeur égale à leur valeur no- 
minale et dans des limites et conditions 

i seront fixées par arrêté du ministre 

es finances et ministre de lagri 
culture. » 
role est à M. Charpentier. 

M. é . Je lis dans l'ex 
posé des motifs du_projet de loi la phrase 
suivante : 

« Le jet de loi qui sera prochaine- 
ment déposé- pour compléter cette loi 
contiendra des dispositions tendant à mo- 
difier en eonséquence les autorisations 
données à la Caisse nationale de crédit 
agricole et à approuver un avenant à la 
convention conclue entre l'Etat et ls 
Caisse au sujet de l’émission des bons à 
cinq ans. » 

Je demande au Gouvernement que n8 
soient pas remises en cause les avances 
déjà prévues par la loi du 8 mars 1949. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
donne volontiers à M. Charpentier Fassu- 
rance qu’il me demande. 

M. René Charpentier. Je vons remercie, 
monsieur le ministre. F 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 34, 

(L'article 34, mis aux voir, est adopté.] 
Mme la présidente. M. Pleven a présen 
un amendement tendant, après article 34, 

à insérer le nouvel article suivant: 

« L'article 3 de la loi n° 4831 du 7 jan- 
vier 1948, modifié par l’article 5 de Ja loi 
n° 48-482 du 8 avril 1919, est complété 
l’alinéa suivant qui prend place après 
article 2: 

« Dans les conditions et limites qui 
seront fixées par un arrété du ministre 
des finances, les titres de l'emprunt 1 
ratoire de prélèvement exceptionnel pour- 
ront également être admis pour une và- 
leur au moins égale à leur valeur nomi- 
nale en libération des emprunts d'un 
maximum de deux millions contractés pô 
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les collectivités locales de moins de 2.000 
habitants au titre de financement des tra- 
vaux d'équipement rural pour la part sub- 
ventionnée par l'Etat en annuités. » 

M. Paumier a déposé un sous-amende- 
ment à l'amendement de M. Pleven. 

ll est ainsi CONÇU : 

Dans le deuxième alinéa de l’amende- 
ment de M. Pleven, après les mots: « 1mi- 
nistre des finances », intercaler les mots: 
« èt du ministre de l'agriculture ». 
L'Assemblée sera appelée à statuer, 
d'abord, sur le sous-amcndement présenté 
por M. Paumier. 

La parole est à M. Pleven. 

M. René Pleven. Dans le projet gouver- 
nenental initial, un article 35 disposait 


ue : 

. « Dans les conditions et limites qui se- 
ront fixées par arrêté du ministre des 
flunuces, les titres de l'emprunt libératoire 
pourront DES être admis pour une 
valeur égale à leur valeur nominale, en 
libtration des augmentations de capital 
auxquelles procéderont les collectivités 
privées au titre du financement des tra- 
vaux d'équipement rural subventionnés 
par l'Etat en annuités. » 

Le grand intérêt de cet article présenté 
por le Gouvernement, était de poser le 
rncipe selon lequel, pour des travaux 
d'équipement rural, la totalité des sommes 
nécessaires à la réalisation desdits tra- 
vaux pouvait être obtenue par remise de 
titres du prélèvement. Jusqu'à mainte- 
nant, la limite d’utilisation des titres du 
pr'lovement était restée fixée à 50 & 100. 
La commission des finances a disjoint 
ce texte, car il lui est ap que, dans 


l orme proposée, son application ne pou- 


vai! revêtir une réelle importance. 

Mais le Gouvernement de sa + 
initiative, acceptant désormais l’idée 
que les titres du prélèvement puis- 
sent être emplovés à libérer pour leur 
intgralité des emprunts destinés à l’équi- 
peuent rural, il m'a semblé, comme il a 
semblé à l'association des maires de 
France, que nous devrions retenir le prin- 
cipe du projet gouvernemental et l’étendre 
à tons les emprunts qui seraient conclus 
pour l'équipement rural par les communes 
äyant moins de 2.000 habitants. 

C'est l'objet de mon amendement que, 
jeu suis persuadé, vous voudrez bien 
accepter. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
he sis pas assuré de très bien comprendre 
la pensée de M. Pleven. 

Le texte du Gouvernement qui, je crois 
d'ailleurs, sera repris par M. Charpentier, 
QU à déposé un amendement en ce 
Sels, tendait, en admettant les titres de 
l'exprunt libératoire en libération des 
iustnentations de capital auxquelles pro- 
céderont les collectivités pour le 
financement des travaux d'équipement 
TüTä!, à apporter certaines facilités aux 
foopératives agricoles. 
 L'amendement de M. Pleven a trait à 
l'aimission de ces titres pour des em- 
Prunts locaux destinés à des travaux 
d'équipement, mais sous certaines limites 
Quant au montant de la somme et au 
Chiffre de la population. 

['aboutirait done, si ce principe était 
adopté, à une restriction du régime actuel 
&uquel nous avions voulu laisser toute 
l'ampleur désirable à l'avantage des por- 
teurs de ces titres, puisque, actuellement, 
aux termes de l’article 5 de la loi du 
B avril 1948, ces certificats peuvent être 
admis pour uce valeur au moins égale à 
eur valeur nominale en souscription à des 
fmprunts émis par les communes et syn- 


dicats de communes en vue de l'exécution 
de travaux d'équipement. ruraux. 

En fait, en vertu de l'arrêté du 21 fé- 
vrier 1949, ces certificats sont repris en 
souscription à ces emprunts. 

Donc, l'amendement de M. Pleven au- 
raîit pour effet de limiter cetie faculté. 

Ce n'est pas, je suppose, votre pensée, 
monsieur Pleven ? 

René Pieven. Evidemment non, mon- 
sieur Je secrétaire d'Etat. Mais, à l'heure 
actuelle, à moins que je ne me trompe, 
les titres me sont acceptés que dans la 
proportion de 50 p. 100. 

L'objet de mon amendement est pré- 
cisément de permettre la libération inté- 
grale des emprunts d'équipement rural 
avec des titres du prélèvement, 

Dans le texte proposé par le Gouverne- 
ment, vous aviez acceplé que la totalité 
d’une augmentation de capital puisse étre 
souscrite avec des titres de l'emprunt li- 
bératoire. Je .vous dis donc: we réservez 
pas cette faculté aux seules augmentations 

e capital des coopératives agricoles. Per- 
mettez à toutes les communes rurales qui, 
actuellement, du fait du resserrement des 
trésoreries paysannes, ont beaucoup de 
difficulté à trouver des espèces pour 
compléter leurs emprunts, de se libérer 
intégralement en titres de l'emprunt libé- 
ratoire. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances. 1! 
était dans la pensée du Gouvernement que 
la proportion, en ce qui concerne les aug- 
nr de capital, serait fixée par ar- 
rêté. 

M. René Pleven. J'ai maintenu cette pos- 
sibilité dans mon amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Alors, je puis vous donner l'assurance que, 
pratiquement, on agira dans le sens de 
vos indications. 

M. René Pleven. Je crains qu'il n’y ait 
un malentendu. J'ai tenu à maintenir les 
dispositions mêmes du texte gouverne- 
mental en ce qui coneerne le droit, pour 
le ministre, de fixer par arrêté les limites 
de l’utilisation des titres de l'emprunt li- 
bératoire. Il vous appartiendra, par ar- 
rêté, de dire, par exemple, que, seuls, les 
emprunts dont le montant sera inférieur 
à un certain chiffre, pourront être sous- 
crits dans ces conditions. 

Je ne cherche nuliement à déborder le 
Trésor publie, Mais, étant donsé que le 
Gouvernement lui-même a pris l'initia- 
tive de pe + la totalité d’une opé- 
ration de crédit faite sous forme d’aug- 
mentation de capital de coopérative puisse 
être libérée par la remise de certificats. 
j'estime qu'il n’y à aucune raison pour 
que les emprunts destinés à couvrir des 
travaux d'équipement rural conclus par 
des communes ne puissent bénéficier de 
ce que vous étiez disposés à accorder aux 
seules augmentations de capital de coopé- 
ratives. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Etant donné que la seule question qui se 
pose est de savoir si le régime demandé 
par M. Pleven est ou non dès à présent 
en vigueur, je ne vois pas d'ineonvénicent 
à accepter son amendement. 

M. René Pleven. Je vous remercie, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances avait disjoint l’article 35 du 
projet gouvernemental et je dois vous 
confier qu'elle l'avait fait à la demande 
même de M. Pleven qui avait fait remar- 

uer que ce texte ne comportait aucune 

isposition nouvelle, » 


M. René Pieven. C'est M. Hugues qui 4 
fait cette remarque. 

M. le rapporteur général. C'est M. Hugues 
qui avait proposé la disjonction et vous 
étiez intervenu dans le mêrue sens si mes 
souvenirs sont exacts. - 

M. René Pleven. Non. Je crois qu'il y a 
erreur. 

M. le rapporteur général. Si je me 
trompe, je vous prie de m'en excuser. 

Ainsi que vous l’avez noté tout à l'heure, 
nous avions estimé que ce texte, n’appor- 
tant aucun élément nouveau, n'avait pas 
à être maintenu et voici que, par votre 
amendement, monsieur Pleven, vous lui 
reconnaissez une certaine vertu. 

Dans ces conditions, la commission des 
finances ne maintient pas la disjonction de 
l'article 35 et se rallie à l'amendement de 
M. Pleven. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs au centre et à gauche.) 

M, René Pleven, Je vous en remercie, 
monsieur le rapporteur général. 

Mme la présidente. La parole est À 
M. Paumier, auteur du sous-amendement. 

M. Bernard Paumier, Je suis persurdé 
que l’Assemblée nationale et, au préalable, 
l'auteur de l'amendement, seront d'accerd 
pour accepter mon sous-amendement qui a 
seulement pour objet d'ajouter après les 
mots: « ministre des finances », les mots{ 
« et du ministre de l’agriculture ». 

Cette disposition figure d'ailleurs déjà 
à l’article 34. 

M. Pleven a expliqué qu'il s'agissait L4 
d'emprunts ou de fonds destinés à des col- 
lectivités rurales. Je crois done que le 
ministre de l’agriculture a son mot à dire 
et je suis persuadé que, sur ce point, il 
n’y aura aucun désaccord. 

Ceci dit, je voudrais faire quelques ré- 
serves quant à l'emploi de ces fonds. 

Neuf fois sur dix, pour ne pas dire plus, 
ils iront sans doute à des gens ou à des 
collectivités qui n'en ont pas besoin, tan- 
dis que les modestes s'en trouveront frus- . 
trés. 

Mme la présidente. La parole est à M. lé 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. I! 
est parfaitement inutile d’alourdir ce texte 
en prévoyant un arrêté interministériel, 
l est bien évident que, dans ce domaine, 
il n'y aura pas de conflit entre le mimistre 
des finances et le ministre de l’agrieulture. 

Je demande donc à l'Asseniblée de 
maintenir la formule de l'amendement de 
M. Pleven, afin de ne pas compliquer les 
formalités imposées pour l'utilisation de 
ces titres que vous désirez lous. 

Mme la présidente. [a parole est à 
M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. J'insiste d'autant 
plus qu'il s’agit de fonds destinés à des 
rumUx ou à des collectivités rurales, 

Vous n'avez fait aucune objection au 
sujet de l'article 34 qui prévoit l’interven- 
tion du ministre de l'agriculture. Par con 
séquent, je considère que mon sous-ameni- 
dement est parfaitement valable. 

ne s’agit pas d'arrêté interministériel], 
ll ne faut pas jouer sur les mots. Deux 
ministres seulement sont en cause. Si 
j'avais parlé d'arrêté pris en conseil des 
ministres, l’objection de M. le secrétaire 
d'Etat aurait quelque valeur, mais ce n’est 
pas le cas. 

Je suis convaincu que le ministre de 
l’agriculture est au moins aussi intéressé 
que son collègue des finances à la ques- 
tion. 

Je suis au regret de maintenir mon sous- 
amendement, 


Mme la présidente. Je mets aux voix le 
sous-amenderment de M. Paumier. 
(Le sous-amendement, mis aux voix, es} 


| adopté.) 
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Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pleven compitté par le sous-amende- 
ment de M. Paumier, 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux 
poir, est adopté.) 


[Article 35.] 


Mme la présidente. L'article 95 a été 
par la commission. 

M. René Charpentier à déposé un amen- 
@ement tendant à reprendre l’article 35, 
qui est ainsi conçu: 

« L'article 3 de la loi n° 48-31 du 7 jan- 
vier 194 moditié par l’article 5 de la loi 
n° 48-482 du 8 avril 1949 est complété par 
Y'alinéa suivant qui prend plhice après 
l'alinéa 2: 

« Dans les conditions et limites qui 
seront fixées par un arrêté du ministre 
des finances, les titres de l'emprunt libé- 
ratoire pourront également être admis, 
pour une valeur au moins égale à Jeur 
Valeur nominale, en libération des aug- 
mentations de capital auxquelles 
deront les collectivités privées au titre 
du financement des travaux d'équipement 
rural subventionnés par F'Etat en annui- 
tés. » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier. Cet amendement, 
après l'adoption de celui de M. Pleven, n’a 
plus d'objet. Je le retire. 

Je demande simplement au Gouverne- 
ment de tenir compte, dans ses arrêtés, 
non seulement du prix, mais aussi de la 
nature des travaux engagés, afin d’encou- 
rager les plus intéressants d’entre eux. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement considère que l'amende- 
ment de M. Charpentier a un objet difré- 
rent de celui de M. Pleven. Mais puisque 
son auteur ne parait pas être de cet avis, 
je ne puis l'obliger à le défendre. 

H s'agit, cependant, d'une toute autre 
er celle des augmentations de ca- 
pital. 

M. René Charpentier. J'avais done mal 
compris, et je maintiens mon amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement l’accepte. 

Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix l'amendement de M. Charpentier, je 
dois faire connaître que MM. Temple, 
Camille Laurens, Lalle et Deshors ont dé- 


après: 

« L'article 3 de la loi n° 48-31 du 7 jan- 
vier 194$, modifié par l’article 5 de la 
loi n° 48-482 du 8 avril 1949, est com- 
plété par l'alinéa suivant qui prend place 
après l'alinéa 2: 

« Dans les conditions et limites qui 
seront fixées par arrété du ministre des 
finances, les titres de l’emprunt. libéra- 
loire pourront également être admis, pour 
la totaiité des souscriptions et pour une 
valeur égale à leur valeur nominale, en 
Bibération des emprunts d’un maximum 
de 1.500.000 francs contractés par les col- 
lectivités locales de moins de 1.200 habi- 
tants au titre du financement des travaux 
d'équipement rural pour Ja part subven- 
donnée par l'Etat en annuités, » 

La parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Les mêmes 
préoccupations que celles de M. Pleven 
m'avaient conduit à présenter un amen- 
dement rédigé ans le même esprit. 

L'amendement de M. Pleven ayant été 
adopté, j'ai pleine salisfaction et je re- 
tire le mien, 


Mme la présidente. L'amendement de 
M. Temple et ses collègues est retiré. 

Nous reprenons l'amendement de 
M. Charpentier. 

M. Paumier a présenté un sous-amen- 
dement tendant à intercaler, dans le 
deuxième alinéa de l'amendement, après 
les mots: « ministre des finances », les 
mots: « et du ministre de l’agriculture. » 

Personne ne demande Ja parole ?.….. 

Je mets aux voix le sous-amendement 
de M. Paumier. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Charpentier, accepté 
par le Gouvernement, avec le complément 
résultant de J’adoption du sous-amen- 
dement de M. Paumier, 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 36.] 


Mme la présidente. « Art. 935, — Les 
délais de six mois et de trois mois figu- 
rant respectivement aux articles 3 et 4 
de la loi du 1*% janvier 1949 portant ou- 
verture de crédits au ministre de l’indus- 
trie et du commerce au titre du budget 
pour l'exercice 1948 sont portés 

un AD. » 

M. Louvel a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit cet aïticle: 

« Les délais de six mois et de trois 
mois figurent respectivement aux articles 
3 et 4 de la loi du 1% janvier 1949 por- 
tant ouverture de crédits au ministre de 
l’industrie et du commerce au titre du 
budget général pour lexercice 1948 sont 
prolongés de trois mois, à l'exception du 
délai prescrit pour la réalisation des 
conditions imposées à l’alinéa a) de l’ar- 
ticle 3, qui reste maintenu. » 

La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collè- 
gues, ce n’est pas sans une certaine sur- 

rise que nous avons vu introduire dans 

e projet financier un article n'ayant 
que des rapports assez lointains avec l'ob- 
jet de nos débats de ces jours derniers. 
En effet, cet article comporte des dispo- 
sitions purement techniques se rapportant 
à la gestion d’Electricité de France et Gaz 
de France. 11 a pour but de prolonger les 
délais impartis aux articles 3 et 4 de la 
loi du 1% janvier 1949 pour la mise en 

lace des structures définitives de nos 

eux entreprises nationales. 

Que dit en effet cet article 36? k 

« Les délais de six mois et de trois mois 
figurant respectivement aux articles 3 et 4 
de la loi du 1° janvier 1949 portant ou- 
vertüre de crédits au ministre de l’incus- 
trie et du commerce au titre du budget 
général pour l'exercice 1948 sont portés 
à un an. » | 

Or, l’article 3 de la loi du 14* janvier 
1949 est ainsi conçu: 

« Dans un délai de six mois à dater de 
la promulgation de la présente loi »... — 
c'est-à-dire avant le 1% juillet 1949 — 
« ,..le Gouvernement devra: 

« a) Assurer l'autonomie effective de ja 
re financière de l’entreprise Gaz de 

rance et sa séparation de la gestion Elec- 
tricité de France, notamment par la rési- 
liation de la convention du 16 mai 1946 
et la présentation de bilans et comptes de 
résultats séparés, sur lesquels devra figu- 
rer en dépenses l’annuité intégrale 
d'amortissement technique. » 

Pour quelle raison, je le demande au 
Gouvernement, vouloir un délai supplé- 
mentaire de six mois pour réaliser ces 
conditions indispensables à une bonne 
gestion de Gaz de France et d’Electricité 
de France et impératives que l'Assemblée 


avait votées le 31 décembre 198 à règ 
des discussions où nous avions longues 
ment débattu du déficit de Gaz de Franeg 
et dont j'en suis sûr vous avez gardé là 
souvenir ? 

Que dit ensuite cet article 3? Dans 
parägraphe b), il demande au Gouver 
uement de « prescrire à Gaz de France ]à 
mise en place définitive des services da 

roduction et de distribution, prévus par 
article 3 de la loi du 8 avril 1946, qui 
devra être terminée au 1* juillet 1949. ÿ 

Pourquoi là aussi accorder un délai dg 
six mois supplémentaires à Gaz de France 
pour mettre en place ces structures défis 
nitives, qui entre parenthèses devraient 
être réalisées depuis longtemps ? 

Enfin, dans un paragraphe c), l’article 4 
demande au Gouvernement de « | le 
règlement d’administration publique éta. 
blissant le nouveau cahier des charges 
type ainsi qu'il-est prévu à l’article 37 de 
la loi du 8 avril 1946 », et cela toujours 
dans le même délai de six mois, soit avan} 
le 1°" juillet 1949. 

A quoi correspond en vérité la demanda 
de délai supplémentaire de six mois et 
quel rapport cette demande a-t-elle aveg 
un projet financier ? 

J'entends bien que Gaz de Francg 
éprouve quelques difficultés en raison d4 
tous ces délais, d’une part pour mettre 
en place ces services, d’effectif de produce 
tion et de distribution, et, d’autre part, 
pour faire publier un règlement d’admi- 
nistration publique établissant le nouveaÿ 
cahier des charges type. & 

Je sais aussi que les études concernant 
ces différents points sont en cours, qu’ek 
les sont même avancées mais que lé 
temps imparti sera insuffisant. Je serais 
done disposé à accorder un délai de trois 
mois supplémentaires, car je sais qu’on 
travaille activement à résoudre ces pros 
blèmes, mais ce délai me paraît très sut 
fisant et je ne saurais admettre qu'on ld 
porte à six mois. 

Ceci pour les paragraphes b) et c) da 
l’article 3 de la loi du 1% janvier 1949 
Quant au paragraphe a), un délai supplés 
mentaire est inutile. Je suis surpris en 
effet que la convention du 16 mai 1944 
n’ait pas encore été résiliée. 

J'ai répété bien souvent à la tribune dé 
l’Assemblée que cette convention du {4 
mai, si elle apparaît légale dans la forme 
est illégale dans le fond et qu’elle n'aurai 
jamais dû voir le jour. C’est cette com 
vention qui, pratiquement, et contraires 
ment à la volonté du législateur, a mis 
Gaz de Franée totalement entre les maing 
d’Electricité de France. 

C'est pourquoi, par mon amendemenf, 
j'accepte d'accorder une prorogation d4 
trois mois des délais prévus aux paragra 
phes b) et c) de l’article 3 de la loi du 
17 janvier 1949, étant, en revanche, main- 
tenu le au paragraphe a). 

Quant à l’article 4 de la loi du 1* jam“ 
vier 1949, pour lequel le Gouvernement 
demande de porter de trois mois à un an 
le délai pour son application, il indique 
que « dans un délai de trois mois, le 
Gouvernement devra réaliser une réduc 
tion graduelle du déficit de Gaz de France 
et des entreprises | par l'aména- 
gement des tarifs des services de tout8 
nature rendus par Gaz de France et 15 
entreprises gazières ». 

. Ce texte est évidemment très strict, mais 
en me reportant au Journal officiel, j8 
constate que le rapporteur de ce projeh 
qui était notre collègue M. Pleven, déclas 
rait, lors des débats en seconde lecture 

« 1 est bien exact que si la Constitution 
nous avait laissé le pouvoir de modifief 
maintenant cet alinéa, nous le libelleriond 
ainsi: dans un délai de trois mois le LOU 
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cercement devra prendre les mesures né- 
cscaires pour réaliser uoe réduction gra- 
elle 

elle était bien l'intention de l’Assem- 
plée, Or, jusqu’à présent, nous n'avons ja- 
mas eu Connaissance des mesures pÿses 
par pour réaliser cette 
graaueite. 

; Qu veut faire le Gouvernement ? Veut-il 
augrenter le prix du gaz ? veut-il se con- 
tenter de réaliser des économies ? Nous 

le délai de trois mois étant expiré, il 
nous faut bien accorder un délai supplé- 
aentaire. Je demande que ce délai ne dé- 
pa-<e pas trois mois pour que nous con- 

kn résumé, par mon amendement, je 
deisande à l'Assemblée d'accorder 
jai de trois mois supplémentaire pour per- 
mcitre la mise en place des services de 
production et de distribution de Gaz de 
France et l'établissement d’un cahier des 
chirges type. Ce délai doit être suffisant. 

Je demande, en second lieu, que le Gou- 
le même délai 
supplémentaire qui lui est imparti, les 
rnesures qu'il compte prendre réduire 

e demande enfin sermblée de refu- 
ser {oute prorogation du délai prévu au 
paragraphe & de l'article 3 de la loi du 
janyier 1949, 

Re la présidente, La parole est à 

. Pleven. 

M. René Pleven. J'appuie d'une façon 
vient de présenter M. vél. 

En eftel, sous sa forme anodine, l’ar- 
ticle 36 signifie que le Gouvernement de- 
mande à l'Assemblée de se déjuger, alors 
que des débats très sérieux et très appro- 
fondis l'avaient conduite à prendre, à la fin 
te l'année dernière, une certaine position. 

Si les articles 16 de la loi des maxima et 
règlement pouvaient être opposés 
par le Parlement au Gouvernement, l’oc- 
510 nous serait donnée de les appliquer, 
(ar je demande & M. le secrétaire d'Etat 
de nous dire ce que représente, comme 
dépense comine aecroisse- 
cit, l’article 36 que le Gouver- 
nous propose. 

À une très forte majorité, nous avions 
exprimé le souhait que le déficit de Gaz 
ie France soit progressivement diminué, 
vions impartl délai. Le 
nous demande de reporter 
‘1 #1 décembre prochain la date à laquello 

it prises, 

Le Gouvernement s’i ine-t-i 
rlus facile Ve 31 décembre prochain 
nenter le prix d 
l'été Prix Qu gaz qu'au milieu de 


Je demande au Gouvèrnement de vou- 


loir bien nous expli iti 
- ! ROus expliquer sa politique tant 
Sur le plan du déficit, que Eur celui de 
l'ave entreprises nationales, 

. UOR avis, cet article signifie un ac- 
‘Toissement de charges le budget, 
peut chiffrer entre {0 et 15 milliards 
francs. 

. demande à M. le secrétaire d'Etat de 
vouloir nous dire ce qu'il faut pen- 

de cette évaluation. 

entreprises nationales Electricité de 
ce et Gaz de France sont actuellement 


mn Comme des frères siamois par une 
Convention que je considère comme illé 


gale. L'article 36 veut dire que pendant un 
On continuera d'appliquer le système 
qu fait que les consommateurs d'électri- 
payer pour les consommateurs 
PA déjà exposé combien un tel système 
“uit crétiquable. En effét, le service du gaz 
est pas un service national en ce sens 


qu'il n’y à qu’un nombre limité de Fran- 
Çais qui en bénéficient, On fait payer par 
l’ensemble de la population le déficit d'un 
service dont ne bénéficie qu'une faible 
part des Français. 

Si, comme nous le souhaitons tous, les 
entreprises nationales doivent être placées 


| dans une position d'équilibre financier, des 


rocédés comme celui consistant à lier 
"exploitation d'Electricité de France à celle 
de Gaz de France doivent être condamnés. 

La présentation de cet article par le Gou- 
vernement a complètement démoralisé le 
personnel des entreprises gazières et élec- 
triques qui souhaite que ces entreprises 
nationales présentent des bilans sincères 
et sains. 

En vérité, on demande à prolonger six 
mois de prus l'application d’un régime dé- 
plorable que l'Assemblée à condamné. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat de 
nous donner des explications tout à fait 
larges sur ce sujet. 

la présidente, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
prie M. Pleven de m'exeuser si je ne lui 
donne pas toutes les explications qu'il 
désire, car la manière même dont cette 
question est posée relève plus directe- 
ment de la compétence de mon collègue, 
M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce qui, je pense, ne lardera pas à arri- 
ver, car je l'ai fait prévenir. 

Je ne me placerai donc pas sur le plan 
de. la politique d'ensemble des entrepri- 
ses nationalisées du gaz et de l'électricité, 
je m'en tiendrai au plan financier. 

Comment se présente la situation ? 
Les articles 3 et 4 de la ki du 1% janvier 
1949 ont accordé des doubies délais au 
Gouvernernent dans le but, d’une part, de 
réduire le déficit de Gaz de France et, 
d'autre part, d'assurer son autonomie 
financière. 

Evidemment, les deux choses vont en- 
semble. Si nous voulions aujourd'hui as- 
surer l'équilibre de Gaz de France, nous 
devrions majorer le prix du gaz d'environ 
30 p. 100, Le Gouvernement a estimé 
qu'il ne pouvait envisager pareille aug- 
mentation, çar il entend rester fidèle à 
sa politique, c'est-à-dire ne rien faire qui 
puisse favoriser la hausse des prix. 

C'est dans ces conditions qu'il a de- 
mandé une prolongation des délais, pro- 
longation, acceptée par la commission des 
finances qui s’est placée sur le terrain 
de l'équilibre financier. , 

Si notre demande était rejetée, c’esl-à- 
dire si, d’une part, nous étions dans l’im- 
possibilité de procéder au relèvement des 
tarifs du gaz et si, d'autre part, nous dé- 
cidions aujourd'hui même l'autonomie de 
chacune des deux sociétés naMonales, 
nous enlrerions évidemment dans le ca- 
dre de ia prévision de M. Pleven et nous 
serions dans l'obligation de vous deman- 
der de voter une subvention d'équilibre, 
ce qui accroitrait les charges budgétaires 
dont le total est déjà relativement lourd, 

Mais, je le répète, la commission a 
accepté la prolongation des délais que le 
Gouvernement lui demandait. 

Si l’on reporte au 1% janvier 1950 le 
rétablissement de l'équilibre de Gaz de 
France et si l’on fixe à une date antérieure 
la séparation des deux établissements 
nationalisée, il se produira à un moment 
donné une discordance qui nous obligera 
soit à augmenter les tarifs du gaz, soit à 
couvrir le déficit de Gaz de France par une 
subveniion supplémentaire, 

Si les auteurs de l'amendement insis- 
tent pour que leur texte soit pris en con- 
sidération, je suggère, en l'absence mo- 
mentanée du ministre de l'industrie et du 
commerce qui pourra leur fournir de plus 


amples explications, que l'amendement 
soit renvoyé à la commission des finances 
our qu’elle l’examine de plus près. Cela 

isserait à mon collègue, M. Lacoste, le 
temps de venir s'expliquer devant l'As- 
semblée. 

Mme la présidente. 
M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Monsieur le secré- 
taire d'Etat-aux finances, je voudrais que 
ne subsiste le moindre doute dans votre 
esprit, Ce que nous désirons d’abord, c'est 
l'autonomie et la séparation des gestions 
de Gaz de France et Electricité de France. 

Nous voulons surtout voir clair dans les 
estions de ces deux sociétés nationales. 
Cela ne nous a jamais été possible encore, 
car jamais Où ne nous a présenté de bilans 
séparés, L'objet essentiel de mon amende- 
ment est précisément d’obliger Electricité 
de France et Gaz de France à présenter, 
séparément, leur bilan. 

« Mais, dites-vous, comment équilibre- 
rai-je le bilan de l’ensemble de ces deux 
entreprises, puisque Gaz de France est en 
déficit, alors qu'Electricité de France est 
bénéficiaire ? » 

Permettez-moi, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de vous rappeler un certain arti- 
cle 33 de la loi du 8 avril 1946 qui crée 
un fonds de péréquation et de compensa- 
tion. Cet article n'est pas abrogé; il vous 
appartient de le faire jouer. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux finances, d'accepter mon amen- 
dement, et cela dans l'intérêt de nos entre- 
prises nationales, dans l'intérèt même des 
finances publiques et pour permettre 
l'exercice du contrôle parlementaire. 

Quant à cette question de trésorerie de 
Gaz de France qui vous inquiète, je vous 
répète que l’article 33 de la loi du 8 avril 
1946 peut la pallier. Il est regrettable que 
trois ans après le vote de cette loi, le fonds 
de péréquation et de compensation prévu 
par cet article ne soit pas encore créé. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, || 
m'est impossible d'accepter un tel amen- 
dement, 

Vous demandez, monsieur Louvel, que 
les bilans des deux établissements soient 
séparés. Vous savez bien que cela va avoir 
pau effét de faire apparaître que l'une est 

énéficiaire et l’autre déficitaire. 

M. Jean-Marie Louvel. Mais c'est précisé. 
ment ce que nous voulons. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
serons alors obligés de combler le déficit 
soit en imposant une hausse des tarifs du 
gaz. 

M. Jean-Marie Louvel. Que faites-vous du 
fonds de péréquation et de compensation ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. ...<0il 
en votant une subvention budgétaire. 

M. Jean-Marie Louvel. Mais, encore une 
fois, pourquoi ? 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Mais 
parce que vous venez d'indiquer vous- 
même que le fonds de péréquation n'est 
pas encore Créé. 

D'ailleurs si ce fonds ne doit avoir pour 
objet que de combler les déficits de l'une 
des sociétés par les bénéfices réalisés par 
l'autre, nous nous retrouverons exacte 
ment dans la situation que vous voulez 
modifier, en sorte que je ne vois pas quelle 
serait la portée pratique de votre amende- 


La parole est à 


nent. 

J'attire l’attention de l’Assemblée sur 
l'importance ét le sérieux- de la question. 
Je ne dis pas que M. Louvel ait tort, rnais 
il faut savoir ce que l’on veut. 

M, René Pleven. Nous l'avons déjà dit. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Qu 
augmenter les tariis'du gaz. 

M. René Pleven Exactement! 
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M. le Becrétaire d'Etat aux finances, ...où 
sccorder une subvention budgétaire. 

La question, je le répète, est délicate et 
mérite un examen plus approfondi. 

La commission n’a pas étudié J’amende- 
ment de M. Louvel et a accepté la rédac- 
tion que propose le Gouvernement pour 
l'article 36. 

Si cet amendement est maintenu, je 
crois qu’il serait préférable de le renvoyer 
à la commission. 

Mme la présidente, La parole est à M. Ple- 
ven. 

M, René Pleven, Je ne veux pas embar- 
rasser M. le secrétaire d'Etat aux finances 
qui est gêné par l’absence de M. Lacoste, 
ministre de l’industrie et du commerce, 

Je veux simplement qu'il dise à l’Assem- 
blée ce que va être exactement le déficit 
de Gaz de France, déficit qui provient du 
fait que malgré les prescriptions de la loi 
votée le 31 décembre dernier on n'a pas 
encore effectué le relèvement graduel des 
tarifs qui devait assurer l'équilibre du 
budget de cette société. 

M. Jean-Paul Palewski. Parfaitement. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
maintient sa position. 

Malgré quelques objections formulées 
par certains commissaires, elle avait ac- 
cepté l'article 36, estimant qu'il fal- 
lait éviter toute disposition qui aurait pour 
effet de majorer les tarifs du gaz, majora- 
tion qui ne s’inscrirait pas dans la poli- 
tique économique du Gouvernement. 


Mme la présidente, La parole est à | 


M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Je tiens essentiel- 
lement, dans un but de clarté, à bien pré- 
ciser ce que nous voulons. 

Nous désirons que l’Assemblée soit en- 
fin saisie par chacune des deux sociétés 
nationales de bilans séparés, afin que nous 
puissions voir clair dans la gestion. 

J'ai demandé, et M, Pleven m'a appuyé, 
que soit dénoncée la convention du 16 mai 
1946, Je regrette que M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce ne soit pas pré- 
sent, car il m’a donné son accord pour la 
dénonciation de cette eonvention. 

Devant la commission chargée de sui- 
vre et d'apprécier la gestion des entrepri- 
ses nationalisées, que préside M. Pleven, 
les dirigeants des entreprises nationales 
ont été convoqués et ils m'ont, eux aussi, 
déclaré qu’ils ne voyaient aucun inconvé- 
vient à cette résiliation, Pourquoi donc 
celle-ci n’a-t-elle pâs été effectuée ? 

Pourquoi demander encore un délai ? 

Bref, sans préjuger la politique à suivre 
en matière de tarification, je demande une 
fois encore que l’Assemblée puisse voir 
clair dans ces comptes et que la loi du 
B avril soit respectée. 

Vous m'avez objecté, monsieur le se- 
crétaire d'Etat, que le fonds de ptréqua- 
tion et de compensation n’est pas encore 
créé. C’est fort regrettable, mais qui vous 
empêche de le créer d'ici le 1* octobre 
prochain ? 11 suffit d’un décret. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Montel. 

M. Pierre Montel. J'avoue que je n’ar- 
rive pas à suivre M. le secrétaire d’Etat 
aux finances ni M, le rapporteur général. 
Certes, je ne suis pas rticulièrement 
compétent en malière d'électricité et de 
gaz, mais il me semble qu’il n’est pas 
question, pour le moment, d’une hausse 
des tarifs du gaz et j’admets fort bien que 
cette majoration se fasse par paliers, si elle 
est indispensable. 

. À ce propos on nous dit qu’il n'est 
pas possible d'augmenter le prix du gaz, 


du que cela irait à l'encontre de la po- 
itique générale du Gouvernement, politi- 
que vpposée à la hausse des prix. J'aime- 
rais rien qu’on pous tienne le même ral- 
sonnement en toute circonstance. 

Mais permettez-moi une suggestion: 
paisque, nous dit-on, Gaz de France est en 
déficit, alors qu'Electricité de France fait 
des bénéfices, lesdits bénéfices venant 
compenser le déficit, pourquoi ne compen- 
serait-on pas plutôt la hausse naturelle du 
prix du gaz par une baisse correspondante 
du prix de l’électricité ? (Très bien! très 
hien! à droite et sur divers bancs au cen- 
tre. 

Rien ne sérait changé, si ce n’est qu’on 
ne ferait pas supporter à une bonne exploi- 
tation les résultats d’une exploitation défi- 
itaire, (Très bien! très bien!) 

M. Jean-Marie Louvel. D'accord! 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne sais si M. Monte] à vraiment la cer- 
utude qu'une hausse du prix du gaz en- 
traînerait une baisse du prix de l’électri- 
cité, mais Je dois Jui dire que rien d’ana- 
logue n’est inscrit dans l'amendement de 
M. Louvel. Il est donc fort possible que, 
demain, nous soyons obligés de majorer 
ie prix du gaz. 

- M. Jean-Marie Louvel. Mais mon amende- 
ment a un tout autre objet, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
devons, avant tout, nous efforcer de voir 
clair dans ce débat, N'est-ce pas naturel 
d’ailleurs puisqu'il s’agit du gaz et de 
l'électricité ? (Sourires.) 

Je voudrais que M. Louvel nous indiquât 
comment, dans l’économie générale de son 
texte, s’équilibre la gestion de Gaz de 
France. 

Demande-t-il une hausse des tarifs ou 
souhaite-t-il que le budget prenne la charge 
d’une subvention qui, M. Pleven l'a re- 
connu lui-même, devrait s'élever, à pre- 
mière vue, . un. dizaine de milliards, et 
pour laquelle je ne vois d’ailleurs pas de 
ressources compensatrices, 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Je ne veux pas 
traiter cette question du déficit du gaz et 
de la façon d'y faire face, ce n’est pas le 
moment. Nous en discuterons ultérieure- 
ment lorsque, monsieur le secrétaire 
d'Etat, vous viendrez ‘evant le Parlement 
demander ure subvention pour combler ce 
déficit. Ne confondons pas les questions. 
Mon amendement a simpiement pour but 
d'obtenir des bilans séparés pour chacune 
des deux sociétés. 

Dans quelques semaines, Gaz de France 
et Electricité de France devront pouvoir 
nous présenter leur bilan respectif. Noue y 
apercevrons sans doute, pour le Gaz de 
France, un déficit qu’on dit de 20 à 21 mil- 
liards, et pour E:ectricité de France un bé- 
néfice insuffisant pour combler ce déficit, 
si on tient compte des amortissements 
techniques. Le Parlement verra à ce mo- 
ment ce qu'il doit faire, Pour l'instant, je 
me bornerai à lui demander de faire en 
sorte qu’il soit à même de juger en toute 
clarté de la situation de ces entreprises 
dans le cadre de la loi du 8 avril 1946, 

Voilà exactement l’objet de mon amen- 
dement. 

Quant à la résorption de ce déficit € 
Gaz, reportez-vous au Journal officiel, vous 
verrez qu'il n’a jamais été question d’équi- 
librer le bilan en trois mois, mais de de- 
mander au Gouvernement de prendre des 
mesures pour résorber graduellement le 
déficit. 

Mme la présidente, La parole ect à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. | 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vo. 
tre amendement, monsieur Louvel, est 
très bien rédigé, mais il se réfère à d'au. 
tres articles de loi. Pour qu’il n’y ait au. 
équivoque je désirerais savoir si, 
dan$ votre esprit, il aous accorde encore 
un délai. 

M. Jean-Marie Louvel. Mais oui. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
nous pourrons nous trouver devant des si. 
tuations que nous ne pourrons pas résou. 
dre immédiatement. 

A quelles dates expiraient les délais de 
six mois et de trois mois prévus par la joi 
du 1% janvier 1949 ? 

M. Jean-Marie Louvel. Mon amendement 
est précis. 

Je rappelle les termes de l’article 3 de la 
loi n° 49-1 du 1* janvier 1949: . 

« Aït. 3. — Dans un délai de six mois 
à dater de l’expiration de la présente loi, 
lc Gouvernement devra, ete... » 

Ce délai de six mois expirera done le 
juillet 1949. Cela signifie que d'ici le 
1% juillet prochain, le Gouvernement de- 
vra avoir assuré « l’autonomie effective 
de la gestion financière de l'entreprise 
Gaz de France et sa séparation de la ges- 
tion Electricité de France, notamment par 
la résiliation de la convention du 16 mat 
1946 et la présentation de bilans et comp- 
tes de résultats séparés... » E 

D'ici la même date, le Gouvernemeni 
devra, toujours en vertu du même arti- 
cle 3, prescrire à Gaz de France « la mise 
en place définitive des services dé- pro. 
duction et de distribution. » 

Je reconnais. qu’il existe des difficultés 
techniques Je suis en liaison constante 
avec ces entreprises nationales et j’admets 
volontiers que le délai de six mois qui 
était imparti est un peu court. C’est pour- 
Le je propose un délai supplémentaire 

e trois mois, Ce délai est suffisant et nous 
n'avons aucune raison d'aller au delà. 

Enfin, toujours avant le 1% octobre pro- 
chain, d'après mon amendement, le Gou- 
vernement devra « publier le règlement 
d'administration publique établissant Je 
nouveau cahier des charges type. ». 

Je crois savoir que ce nouveau çahier 
des charges type est à peu près au point. 
Il sera soumis incessamment au conseil su- 
périeur de l’électricité et du gaz. D'ici le 
1 octobre, cette disposition pourra done 
elle aussi être réalisée. 

Et cela est indispensable; j'ai signalé 
notamment des anomalies en ce qui con- 
cerne le prix du gaz. 

En province, par exemple, on pr le 
gaz 30 à 40 p. 100 plus cher qu’à Paris et 
dans certaines grandes villes de Franee ; le 
nouveau cahier des charges type doit per- 
mettre de supprimer de telles anomalies, 
À M, Jean-Paul Palewski. Et quelques au- 
res. 

M. Jean-Marie Louvel. Et 
tres, en effet, 

Bref, le texte actuel imposait au Gouver- 
nement d'établir ce cahier des charges 
type pour le 1% juillet, Je reconnais que 
sa mise au point a été laborieuse et que ce 
délai est trop court. J'accepte donc un dé- 
lai supplémentaire de trois mois, mais jo 
refuse de vous accorder un délai de six 
mois. Voilà exactement la question, 

Quant à l’article 4 de la loi du 1% jan- 
vier 1949, il était ainsi conçu: 

« Dans un délai de trois mois, le Gou- 
vernement devra réaliser une réduction 
graduelle du déficit de Gaz de France et 
des entreprises par l’aménage- 
ment des tarifs, des services de toute n2- 


quelques au- 


ture rendus par Gaz de France et les en- 
treprises gazières... ». 

Le délai expirait le 1% avril. Mon amen- 
dement vous donne six mois de plus pou” 
essayer de remédier à ce déficit, J'espère 
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qu'avant le 1* juillet, vous nous propo- 
screz quelques mesures pour réduire gra- 
duellement le déficit et nous en discute- 
rons. Mais laisser Gaz de France dans la 
situation actuelle janvier 1950, 
ce n’est pas possible. 

Voila exactement la. portée de mon 
sauendement, (Applaudissements au cen- 
tre et sur certains bancs à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M, le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Les explica- 
tions techniques données par M. Louvel 
eur le gaz éclairent le débat, II semble, en 
eftet, que M. Louvel insiste surtout pour 
obtenir, dans un délai rapproché, une pré- 
gentation correcte et distincte des écritures 
de la section éleetricité et de la section 

az. 
. M. Pierre Montel. Ce premier résultat ne 
gerait déjà pas négligeable. 

M. le rapporteur général. Il s’agit donc 
d'une présentation de bilans. Mais M. 
Louvel estime-t-il que les obligations qui 
ont pu être contractées entre les deux sec- 
teurs pourront être modifiées sans inter- 
vention du Parlement ? 

Fo d'autres termes, s’il s’agit d'y voir 
clair, d'obtenir une présentation distincte 
de: bilans faisant ressortir, d’une part, la 
gestion de l'électricité, d'autre part, celle 
du gaz, je suis d'accord. 

M. Jean-Marie Louvel, C'est tout ce que 
je demande. 

M. le rapporteur général, Mais je ne vou- 
drais pas que l’on puisse établir des obli- 
gations mutuelles ou modifier celles qui 
existent actuellement sans que l’Assemblée 
soit appelée à en connaître. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Pleven. L'Assemblée n’a jamais 
Eté appelée à discuter de cette conven- 
tion du 16 mai 1946 qui a.constitué une 
véritable violation de la loi. 

Nous avions voulu qu'il y ait, d’une 
part, le Gaz de France et, d’autre part, 
"Electricité de France. Mais à peine la loi 
Venait-elle d’être promulguée qu’une con- 
vention intervenait dont voici l’article 6: 

« Gaz de France confie. à Electricité de 
France l’organisation et la direction des 
services destinés à assurer la prise en 
charge et la gestion des entreprises de 
production et de distribution du gaz natio- 
ualisées ». 

Passez muscade! Et, depuis cette date, 
il y à confusion, 

M. Jean-Marie Louvel. Parfaitement! 

M. René Pleven. Depuis cette date, les 
consommateurs d'électricité paient pour 
les consommateurs de gaz et l’entreprise 
est incapable d'assumer les char- 
ges nécessaires à sa transformation, à son 
rééquipement et à sa modernisation. En fin 
d'année, avec le texte du Gouvernement, 
nous nous trouverons devant un déficit 
ü combler qui, a dit M. le secrétaire 
d'Etat aux finances, s'élève au moins à 
rüilliards de francs. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M, le rapporteur général. Je suis main- 
tenant parfaitement d'accord et, sous le 
Lénéflee de ces explications, j'accepte 
l'amendement. 

M. Jean-Marie Louvel. Je vous remercie, 
Monsieur le rapporteur général. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

M. Antoine Pinay, secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. I1 ne fait aucun 
doute que la situation actuelle de Gaz et 
Electricité de France ne doit pas durer. 

M. Jean-Marie Louvel. Nous sommes donc 
d'accord, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. Cette situation reflète un désordre 
indiscutable. 

Mais le Gouvernement demande que lui 
soit laissé un délai de six mois pour ré- 


former cette situation de façon cohérente 


et solide, à l'occasion de la clôture des 
exercices de ces deux sociétés, 

En effet, les répercussions de l’augmen- 
tation des tarifs du gaz sont fort impor- 
tantes sur les budgets ouvriers et le mi- 
nimum vital. 

M. Albert Gau. Vous avez mal compris 
le sens de notre amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. Je ne dis pas qu'il ne faille pas 
reviser les tarifs du gaz, qui ne sont qu'an 
coefficient huit et remettre de l’ordre dans 
ces sociétés nationales; mais nous vous 
demandons de nous permettre de le faire 
de facon posée et raisonnable à l’occasion 
de la clôture des exercices. 

Vous nous invitez à procéder à cette 
réforme dans un délai de trois mois, pen- 
dant la période des vacances, alors que 
nous n’aurons de contact ni avec le Par- 
lement oi avec ses commissions. 

Je répéte qu'étant donné la répercussion 
de l'augmentation sur les salaires et le 
minimum vital, le Gouvernement demande 
que lui soit accordé un délai de six mois. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Lonvel. 


M Jean-Marie Louvel. Je m'excuse, de 
répéter ce que j'ai déjà dit. 

Jl n'est pas question de discuter main- 
tenant si on doit ou non augmenter les 
tarifs. Je demande que cette convention 
du 16 mai 1916 dont je viens de commu- 
niquer le texte à M. le président du con- 
seil soit dénoncée et que les bilans de nos 
entreprises nationales soient bien séparés 
et qu'on y voie clair. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques. Nous sommes d'accord sur la 
nécessité de cette remise en ordre, Nous 
discutons seulement sur le délai nécessaire 
pour l’effectuer. 

M. Jean-Marie Louvel. Je vous répète, 
monsieur le minisire, que tout est pré- 
paré. Je le sais, car je suis la question 
pas à pas par l'intermédiaire de la sous- 
commission chargée de la surveillance de 
la gestion des entreprises nationales que 
préside M. Pleven. 

Vous nous demandez un délai de six 
inois; je suis certain qu'il est possible 
de réaliser cette remise en ordre dans un 
délai de trois mois. Si d'aventure, un nou- 
veau délai supplémentaire de trois mois 
était nécessaire, nous pourrions en dis- 
cuter, 

M. le secrétaire d'Etat aux finanses, Il 
est bien entendu qu’il ne s’agit que d’une 
présentation comptable. 

M. Jean-Marie Louvel. Il ne s'agit que 
de cela. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.…. - 

Je mets eux voix l'amendement de 
M. houvel, accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente M. Siefridt a déposé 
un amendement tendant à insérer, après 
l'article 36, un nouvel article ainsi conçu: 
- « L'administration des domaines est auto- 
risée à procéder à l'amiable ou par voie 
d’adjudication, et qu’elle qu’en soit la 
valeur, à la vente des constructions pro- 
visoires, individuelles ou collectives, édi- 
fiées pour le relogement de la population 
ou usage professionnel, commercial, indus- 
triel-ou agricole, qui lui seront remises à 
cet effet par les services intéressés, la ces- 
sion sera faite par préférence aux sinis- 


trés qui en feront la demande par impu- 
eg sur les indemnités qui leur sont 
ues. 

« Les modalités d'application du présent 
article seront fixées par un arrêté du mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et du minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques. », 

M. Halbout a présenté un sous-amende- 
ment tendant à intercaler entre le premier 
et le deuxième alinéa de l'amendement de 
M. Siefridt l'alinéa suivant: 

« Les terrains sur lesquels sont édifiés 
ces constructions et qui ne pourraient être 
rendus à leurs propriétaires seront expro- 
priés si ceux-ci en font la demande. » 

La parole est à M. Siefridt, pour soutenir 
l'amendement. 

M. Louis Siefridt. Mes chers collègues, 
dans ce projet consacré à la ‘recherche 
d'économies et de ressources, j'ai pensé 
qu'il convenait d'introduire un article qui 
permit d’amorcer la liquidation des cons- 
tructions provisoires qui ont été édifiées 
par le ministère de la reconstruction, d'une 
art, pour le relogement des sinistrés, 
d'autre part, pour donner le moyen aux 
commerçants, aux industriels et aux agri- 
culteurs de reprendre leur activité écono- 
mique. 

C'est une très grosse affaire que ces 
constructions provisoires, Nous en avions 
édifié, de 1945 à 1948, cinq millions de 
mètres carrés pour le relogement de la 
population; plus de trois millions de mè- 
tres carrés en hangars agricoles et environ 
trois millions de mètres carrés pour le 
commerce et l'industrie. 

La dépense totale, en francs de valeurs 
diverses, pendant ces quatre années, 
s'élève à 75 milliards, 

IL serait bon de prévoir dès maintenant 
la vente de ces constructions provisoires 
avant qu'elles ne soient rendues totale- 
ment inutilisables et que ce capital ne se 
sait complètement volatilisé, 

Ne nous faisons pas d'illusions, Par défi- 
nilion, les constructions provisoires ne 
sont pas destinées à durer longtemps. Par 
conséquent nous ne retirerons pas grand- 
chose des 75 milliards que nous avons en- 
fagés, 

Des cessions scraient dès maintenant 
possibles. On nous demande souvent, dans 
nos communes, à acheter certains bâti- 
ments. En prenant dès maintenant les dis- 

osilions nécessaires à ces réalisations, 

"Etat ferait des économies, car n'aurait 
plus besoin d'entretenir ces baraquements 
ni d'en assurer le gardiennage, 1] ne ris- 
pr pas de les perdre par incendie, car 
il est son propre assureur. 

D'autre part, les loyers afférents aux 
constructions provisoires n'ont jamais été 
encaissés, en dépit de nombreux textes 
législatifs, et nous aurions tout intérêt à 
réaliser des économies et à récupérer quel- 
que chose sur les 75 milliards dépensés. 

Tel est l'esprit de l'amendement très gé. 
néral que j'ai déposé, sans entrer dans au- 
cun détail réglementaire. 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances, [4 
Gouvernement accepte l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est 4 
M. Halbout, sur le sous-amendement, 

M. Emile Halbout. L'’amendement de 
M. Siefridt a pour objet de procurer des 
receltes par la vente par l'Etat des cons- 
tructions provisoires, et en priorité aux 
sinistrés qui en feront la demande. 

Cette politique a déjà été amorcée par 
le ministère de la reconstruction, mais 
le principal obstacle à la vente des cons- 
tructions dites provisoires est l'incertitude 
qui pèse sur le sort des terrains où elles 
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sont édifices quand ees terrains ont été 
J'abjet -de réquisitions, elles aussi, en 
principe, provisoires. 

Lorsqu'il s'agit de baraquemeñts amovi- 
bles, le terrain pourra être rendu au pro- 
priélaire, mais lorsque ces constructions 
semi-provisoires ont nécessité de gros tra- 
vaux, notamment d’adduction d’eau, de 
gaz, de réseaux d'égouts, on doit consi- 
dérer que le terrain ne feur sera jamais 
rendu, @t dans certains cas les proprié- 
laires eux-mêmes sont d'accord pour Ven- 
üre leur terrain. 

Je propose, afin de faciliter la vente de 
ces constructions provisoires, que les ter- 
rains sui lesquels elles sont édiflées et 
qui ne pourront pas être rendus à leurs 
proprictaires, soient cexpropriés lorsque 
ceux-ci en font la demande. 

Cette procédure accélérerait la vente des 
constructions provisoires et leur utilisation 
par des-sinistrés qui pourraient en deve- 
nir propriétaires. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
comprends fort bien la préoccupation de 
M. Ilalbout, mais il ne m'est pas possible 
d'accepter un texte qui crée une obligation 
générale. 

Pour exproprier, il faut posséder des 
vrédits imporlants, et nous ne pouvons 
exproprier que dans la limite de ceux dont 
nous disposons, M. Halbout comprendra 
que je ne pus pas m’engager à expro- 
riér tous les propriétaires qui en feront 
a demande, Il se contentera, je l'espère, 
de la promesse que nous tiendrons compte 
le plus possible de sa suggestion et procé- 
derons L des expropriations dans Ja limite 
de nos crédits. Nous ferons tout notre 

ossible, quand les propriétaires en feront 
a demande, pour dénouer des situations 
qui paraissent souvent insolubles. 

M. Emile Halbout, Je vous remercie, 
monsieur le ministre. Je voudrais surtout 
que les ministères ne se renvoient pas de 
l'un à l’autre les problèmes à résoudre. 
li faudrait que, dans certains cas, les ter- 
rains puissent être achetés par l'adminis- 
tration des domaines, de façon que les 
constructions provisoires soient ensuite 
vendues. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
ferons pour le mieux, 

M. Emile Halbout. Dans ces conditions, 
je n'insiste pas et je retire mon sous- 
amendement, 

Mme la présidente. Le sous-amendement 
üe M. Halbout est retiré. 

Le Gouvernement accepte l'amendement 
le M. Siefridt, 

M. le rapporteur général, La commission 
galement, 

Mme la présidente. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Siefridt, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, Mis aux est 
adopté.) 

Mme la présidente. M. Gaillard a déposé 
un amendement tendant à insérer, après 
l'article 36, le nouvel article suivant : 

« Le cinquième alinéa de l’article 8 de 
l'acte dit lui du 8 mars 1943 relatif aux 
sociétés par actions est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Les aliénations d'actions effectuées en 
application de Ja prohibition édictée par 
le premier alinéa du présent article de- 
vromt être réalisées avant le 4° juin 1950. » 

La parole est à M. Gaillard. 

M. Félix Gaillard. Mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour objet de pro- 
longer le délai imparti par l'article 8 de 
l'acte dit loi du 4 mars 1943, d'après Je- 
guel toute société dont une fraction de 
capital social}, égale où supérieure à 


40 p. 100, est la propriété d'une autre 
société ne peut posséder d'actions de cette 
dernière société, - 

Cet article fxe un délai de trois ans À 
corapter de la date légale de cessation des 
hostilités pour ramener à une proportion 
inférieure à 10 p. 100 les participations 
existant à la promulgation de la loi. 

Le délai ainsi fixé par l'acte du 4 mars 
1943 expire le 1° juin 1949. 

Or, depuis la promulgation de la loi, 
certains événements d'ordre national se 
sont passés, qui font que la plupart des 
sociétés ont oublié ces dispositions, dont 
l'application au terme fixé conduirait à 
des ventes massives sur le marché d’ac- 
tions, dont certaines ne sont pas cotées, et 
par conséquent à une baisse d'autant plus 
accentuée de leur cours qu'actuellement la 
tendance boursière est assez lourde. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amende- 
ment demandant que le délai soit pure- 
ment et simplement prorogé d’une année. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement ne fait pas d'objection à 
l'amendement de M. Gaillard. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gaillard, accepté par 
le Gouvernement. 

(Après une première épreuve à main 
levée déclarée douteuse par le bureau, 
l'Assemblée, consultée par assis et levé, 
adopte l'amendement.) 

Mme la présidente, MM. Citerne, Yves 
Peron, Mme Rabate et les membres du 
groupe communiste ont déposé un amen- 
dement tendant à insérer, après l'article %6, 
le nouvel article suivant: 

« La majoration du prix des loyers pré- 
vue par les lois du 1#* septembre 1948 et 
du 14 avril 1949 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires de locaux à usage 
d'habitation on à usage professionnel ces- 
sera d'être applicable dès le jour de la 
promulgalion de la présente loi. » 

M. Citerne, premier signataire de l’amen- 
dement, a été informé que cet amende- 
ment élait irrecevable, en vertu de l'ar- 
ticle 70, alinéa 3, du règlement, lequel 
précise que les articles additionnels doi- 
vent être proposés dans le cadre du projet 
en discussion. 

M. Citerne contestant cette interprétation 
du règlement, il convient . d'appliquer 
l'alinéa 4 de l'article 70 prévoyant que 
« dans les cas litigieux, la question de la 
recevabilité des amendements est soumise, 
avant leur discussion, à l’Assemblée. 
Seuls l'auteur de l'amendement, un orateur 
contre, la commission et le Gouverne- 
ment, peuvent intervenir, et les explica- 
tions de vote ne sont pas admises. » 

La parole est à M. Citerne. 

M. Gabriel Citerne. Mes chers collègues, 
si l'on avait voulu véritablement répondre 
au désir exprimé tout à l'heure par M. le 
président de la commission des finances 
qui estimait que, dans un délai de trois 

uarts d'heure, on pouvait terminer €e 
débat financier, il eût été préférable 
d'accepter purement et simplement la dis- 
cussion de mon amendement. 

Puisqu'il en est autrement, permettez- 
moi donc d’en justifier le dépôt. 

Je tiens d'abord à faire observer qu'il 
y a quelques jours à peine l'Assemblée 
n'a pas jugé utile de protester contre une 
violation flagrante du règlement, violation 
favorisée par je ne sais quelle complicité 

1'il faudra bien un jour déterminer. Je 
ais allusion à l'annonce par la radio d'Etat 
de réunions de commissions avant que les 
commiksions en aient elles-mêmes décidé. 

Et puis, on a vu inscrire à l'ordre du 
jour de l’Assemblée, un débat sur la sup- 


pression des cours de justice, alors que le 


règlement ne permet pas l'inscription à 


notre ordre du jour de la diseussion de 
textes qui n’ont pas été exanänés en com. 
mission, qui n’ont pas été distribués ei 
dont nous n'avons même pas eu à con- 
naître. 

Ce matin même, M. Defferre et d’autres 
de nos collègues sont intervenus à propos 
d'une modification de l’ordre du jour dé- 
cidée hier soir en violation gu ment 
qui, modifié au cours d'un débat houleux 
dont l'Assemblée se souvient, car nous 
considérions que cette modification était 
dirigée contre les communistes, précise 
que l'ordre du jour ne peut être modifié 
qu'en tin de séance et non pas lorsque 
la séance est suspendue, 

Voilà donc une série de cas où l’on n’a 
pas tenu compte du règlement, N 

Mais dans le cadre même du règlement, 
mon amendement est-il vraiment iei irre- 
cevable ? Le troisième alinéa de l’article 79 
du règlement dispose : 

« Les amendements ne sont recevables 
que s'ils s'appliquent effectivement au 
texte qu'ils visent ou, s'agissant de 
contre-projets et d'articles additionnels, 
s'ils sont proposés dans le cadre du projet 
ou de la propusition. » 

Le quatrième agJinéa du même article pré- 
cise ee « Dans les cas litigieux, la ques- 
tion de recevabilité est soumise, avant leur 
discussion, à la commission de l'Assem- 
blée », C'est ce que vient de faire Mme la 
présidente. 

d'estime que mon amendement est dans 
le cadre de la discussion, La lecture même 
qu'en à donnée Mme la présidente le 
prouve. 

Les dispositions d'ordre économique et 
financier qui nous sont proposées vont, 
c’est incontestable, faire peser de nouvelles 
et lourdes charges sur les épaules des 


Français. Trouver de nouveaux milliards, 


tel est l'objectif du Gouvernement. 

. Qui peut contes’: r que l'écrasante ma- 
jorité des Français va supporter ces char- 
ges, parmi lesquels une proportion con- 
sidérable de locataires déjà surehargés 
d'impôts et de taxes ? À l'exception des 
gros/ actionnaires des sociétés immobiliè- 
res, les propriétaires en général, eux non 
lus, ne sont pas {avorisés par la loi des 
oyers. 

On s'étonné que mon amendement tou- 
che à la loi des loyers, mais de très nom- 
breuses interventions se sont produites 
dans le présent débat, qui n’avaient en 
apparence que des rapports assez lointains 
avec le projet en discussion, Elles éma- 
naient üe tous les groupes de l’Assemblée, 
souvert de députés influents, sinon dans 
“ pays, du moins dans leur groupe poli- 

que. 

C'est ‘ainsi que M. de Menthon, expli- 
quant le vote de son groupe. 

. M. Fernand Bouxom. Alors, dans ce cas, 
influent dans le pays et dans son groupe, 
(Sourires.) 

M. Gabriel Citerne. Vous avez le droit, 
monsieur Bouxom, d’être satisfait pour le 
mouvement républicain populaire des ré- 
sultats des dernières consultations élec- 
torales. (Aires à l'extrême gauche.) 

En tout cas, M. de Menthon, expliquant 
le vote du mouvement républicain popu- 
laire, après le débat sur l’essence, a traité 
l’ensemble du problème des prix indus- 
trieis. J'aurais été très satisfait de l’en- 
tendre parier du prix des loyers. I à 
abordé la question des salaires, fl a parlé 


du plan de réforme générale des finances; 


il a parlé aussi, et c’est le point sur le- 
quel 1] s’est ie plus étendu, 
administrative, toutes choses très intéres- 
santes mais qui n'avaient que des rapperts 


la réforme 
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assez lointains avec le prix de l'essence, 
le double secteur, bref le projet du Gou- 
vernement dont le vote, vous le savez 
bien, a pour résultat de favoriser de nou- 
veau le marché noir de l'essence. 
” M, Sourbet a engagé une discussion sur 
les problèmes paysans; M. Coffin, député 
$. F. L 0. s’est inquiété de la politique 
«conomique future du Gouvernement en 
demandant que s'ouvre rapidement un 
grand débat sur ce point. IH Y'a même fait 
avec quelques petits coups d épingles pour 
Je couvernement, ce qui n à à ailleurs nul- 
lement empêché M. le président du con- 
éeil de le féliciter à la fin de son interven- 
tion. É 
\. Paul Reynaud a entrepris un grand 
dixtogue avec la plupart des ministres, dia- 
lugue suscité d'ailleurs par une pertinente 
jntervention de notre ami Ramette et qui 
a créé, je crois, quelques difficultés dans 
le hloc, si toutefois je puis employer ce 
terne, un tantinet désagrégé de votre ma- 
jrité. 
Jo René Mayer, de son côté, a posé le 
problème de la Société nationale des che- 
mins de fer français. D’autres interven- 
tions. y compris celle de M. Daladier par- 
lant des périodes difficiles qui allaient se 
présenter pour le Gouvernement, paralis- 
saient, elles aussi, en dehors du projet, et 
M. Pleven, et M. Médecin ont posé la ques- 
tion du tourisme. 

Dans ces conditions, il ne faut pas re- 

rocher au groupe communiste de vou- 
oir poser celle de l'augmentation des 
Lovers, sur laquelle influe tout ce qui peut 
moiiñer la situation financière des loca- 
tros, et le rapport entre les prix et les sa- 
laires. 

Les locataires, les propriétaires, n’ont 
pas encore pu, dans la plupart des cas, se 
mettre d'accord sur le prix des loyers 
pour le premier semestre de 1949, qu'ar- 
rive l’importante majoration du deuxième 
semestre. 


Je ne veux pas prolonger le. débat, et 
pour éviter de trop longues explications, 
je vais vous donner un exemple précis, 
pris dans la banlieue parisienne. 


Le locataire d’un logement classé dans 
la catégorie 3 A paäyait, à la fin de 1948, 
1.650 francs par mois. En vertu de Ja 
nouvelle loi, son loyer mensuel est passé, 
depuis janvier 1949, à 2.500 francs. Il à 
des abattements exceptionnels 
obtenus grâce à l’action de masse des loca- 
taires à travers tout le pays, et n'a prati- 
guement payé que 2.125 francs. 

Mais à partir de juillet, ce locataire, de- 
Via payer, en vertu de la loi et des dé- 
crets Claudius-Petit, 3.000 francs par mois. 
Je veux bien admettre qu'il bénéficiera 
encore d'un léger abattement. Il n’en est 

as moins vrai que le loyer mensuel res- 
era de 2.790 francs, soit en augmenta- 
tion de 665 francs sur le mois -de juin, 
Soit pour le deuxième semestre une aug- 
nentation totale de 3990 francs et pour 
l'innée entière une augmentation de 6.840 
rancs, 


Et par surcroît, naturellement, il subira 
une augmentation considérable des taxes 
et des prestations, résultat de votre poli- 
tique financière qui écrase à la fois les 
locataires et les propriétaires. 


On à abordé également, dans ce débat 
financier, le problème du chômage, cette 
plaie honteuse du régime capitaliste. 


Ainsi, notre amendement se plaçait 
effectivement dans le cadre de la loi, et 
nous demandons qu'il soit pris en consi- 
dération, ce qui n'épuisera d'ailleurs pas 
le débat, et il faudra revenir sur ce pro- 

lème, car, ainsi que le disait lui-même 


M. Claudius-Petit avant d'être ministre: 
La loi à peine votée, il faudra en préparer 
une autre des le début de l’année. 

Il disait cela en 1948. Nous sommes à 
la mi-1949 et les prévisions de M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme se justifient. En effet, une soixan- 
taine de propositions de modifications à 
la loi ont déjà été déposées. 

Et sans vouloir faire la moindre peine 
à nos collègues de la majorité, je me per- 
mets de faire remarquer, par-dessus le 
marché, que M. le garde des sceaux et 
M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme ont été saisis, par les parle- 
mentaires qui ont voté la loi, d'environ 
15 à 80 questions écrites concernant son 
application. 

Cela traduit d’abord l'inquiétude de leurs 
électeurs et an dv aussi — je le dis sans 
vouloir être blessant — que ceux qui ont 
voté celte loi ignorent son contenu. 

M. René-Pleven. Non! monsieur Citerne. 
C'est simplement la preuve de sa com- 
plexité, 

M. Gabriel Citerne, Je demande donc à 
l'Assemblée de prendre en considération 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de dé- 
poser au nom du groupe communiste. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. [a parole est à 
M. Minjoz, contre la recevabilité de l'amen- 
dement. 

M. Jean Minjoz. Je ne retiendrai pas lon- 
guement l'attention de l'Assemblée. 

L'amendement déposé par-MM. Citerne, 
Péron et Mme Rabaté ne me paraît pas 
recevable, Nous ne saurions, en effet, dis- 
cuter de la question des loyers par le hiais 
de dispositions d'ordre financier et écono- 
mique. 

Nous avons fait connaître à maintes re- 
prise la position du groupe socialiste sur 
cette importante question. Nous aurons 
sans doute l’occasion de la faire connaître 
à nouveau, 

Mais je ne voudrais pas faire perdre du 
temps à l’Assemblée en diseutant cette 
question aujourd’hui, alors que d’autres 
sont inscrites à l’ordre du jour. C’est la 
raison pour laquelle j'estime que l’'amen- 
dement de M. Citerne est, en l’état, irre- 
cevable. (Applaudissements à gauche.) 

Mme la présidente. J2 consulte l’Assem- 
blée sur la recevabilité de l'amendement 
présenté par M, Citerhe. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande le scrutin. 

M. Gabreil Citerne. Cela va nous faire 
gagner du temps! 


Mme la présidente. Le Gouvernement 
demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM, les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrulin: 


Nombre des votants........, 
Majorité absolue......... 292 
Pour l'adoption ...., 181 
deu, 


L'Assemblée nationale n'a pas adonté. 


Nous arrivons aux amendements et 
articles réservés. 

Dans sa séance du 31 mai, l'Assemblée 
a renvoyé à la commission un amende- 
ment de M. de Tinguy tendant à insérer, 
après l'article 2, les deux nouveaux arti- 
cles suivants: 

« Art, 2 fer. — A partir du {* janvier 


1950, il est institué un budget annexe du 


service des alcools faisant apparaître en 
recettes et en dépenses l'ensemble des 
opérätions d'achat et de vente pratiqués 

r le service. Les modalités d'application 

u présent article seront fixées par un rè- 
glement d'administration publique ». 

« Art. 2 quater. — Il est ouvert dans les 
écritures du Trésor un compte spécial 
gére par le ministre chargé de l'industrie 
et du commerce et dénommé « fonds de 
soutien aux produits pétroliers ou assi- 
uilés d'origine nationale, » 

« Ce fonds assure aux lieu et place du 
groupement d'achat des carburants la 
reprise des hydrocarbures ou assimilés 
d’origine nationale et supporte les dépen- 
ses correspondantes. 

« Le compte spécial devra faire appa- 
raitre en dépenses la différence entre le 

rix de cession à Ja carburation de 

‘alcool évalué -à sa valeur économique 
par rapport à l'essence hors taxe et le prix 
d'achat moyen de l'alcool par le service 
des alcools. 

« Il comportera en recettes le montant 
de taxes intérieures perçues sur les 
hydrocarbures cu produits assimilés d'ori- 
gine nationale. 

« Des règlements d’admiuistration pu- 
blique fixeront les conditions d’applica- 
tion du présent article et notamment les 
modalités d'organisation administrative et 
financière du fonds ainsi que les condi- 
tions dans lesquelles seront revisés les 
contrats passés par le groupement d'achat 
des carburants avant d'être repris en 
compte par le « fonds de soutien aux pro- 
duits pétroliers ou assimilés d'origine na- 
tionale ». 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. L'amendement 
résenté par mon collègue et ami, M. de 
Tinguy, tendait à la création, à partir du 
{7 janvier 1950, d'un budget annexe du 
service des alcools. 

La commission des finances a longue- 
ment examiné le problème et, à l'unani- 
muité, a accepté qu'un contrôle fût institué 
sur le service des alcools. 

En conclusion de cet examen, elle n’a 
pas cru pouvoir retenir sans un examen 
plus approfondi la forme de budget 
annexe qui lui était proposée, mais elle 
a estimé qu'incontestablement les condi- 
tions de ce contrôle devaient se marquer 
dans un texte qui permettrait enfin de 
doter le service des essences d'un cadre 
administratif plus rigoureux, 

C'est pourquoi M. de Tinguy, ayant 
obtenu satisfaction par la prise en consi- 
dération, à l'unanimité, de son amende- 
ment, a suggéré que la commission se 
donne un détai de quinze jours au plus 
pour étudier l'ensemble du problème. 

Je suis mandaté par elle pour demander 
au Gouvernement de nous soumettre tous 
les documents utiles et complets sur le 
service des alcools. 

Nous voulons, en effet, que cette étude 
soit non seulement objective, mais com- 
plète, et qu’elle puisse finalement se tra- 
duire par des dispositions assurant, pour 
le service des alcools, un contrôle soit par 
la création d'un budget annexe, soit paf 
tout autre statut qui permettra sérieuse- 
ment les vérifications nécessaires, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement est à Ja disposition des 
commissions parlementaires, notamment 
de la commission des finances, pour com- 
muniquer les éléments d'information que 
celle-ci se préoccupe très légitimement de 
réunir, 

Cn ne peut pars dire que le service des 
alcools ne fait l'objet d'aucun contrôle, 
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Celui-ci est actuellement organisé. Mais 
la question de l'établissement d'un 
budget annexe mérite d'être étudiée, ainsi 
que l'a souligné l'autre jour M. de Tin- 
1Y. 
Gouvernement avait d'ailleurs Jui- 
mème commencé à arer une étude 
d'ensemble, H l'approfondira le plus pos- 
sible et ne manquera pas d'en communi- 
quer les éléments les plus complets à la 


commission 
M. te rapporteur général. Et dans le 
plus bref délai possible, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


…lans le délai très raisonnable qu'elle à 
envisagé. 

Je remercie la comuission des finances, 
M. de Tinguy en partieuker , de cette 
solution qui nous à permis de nous mei- 
tre d'accord sur la procédure à suivre. 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Tingu y. 

M. Lionel de Tinguy. J'ucceple cetle sa- 
fution, étant entendu que nous djscute- 
rons en méme teraps l'article 2 ter relatif 
au budget annexe du service des alcools 

l'article 2 quater qui a trait au problème 

u groupement d'achat des carburants, 
non moins important. 

Je demande à M. le ministre de nous 
donner des éléments d'information sur 
ces deux points dans le délai de quinze 
jours qu'il a accepté. 

M. le secrétzire d'Etat aux finances C'esl 
entendu. 

Mme Ia présidente. Vous ne 
don: pas votre amendement, monsieur de 
Tinguy ? 

M. Lionel de Tinguy. Non, madame la 

ésidente, fera l'objet d’une 
ue spéciale à la commission des 
finances. 

Mme la présidente. L'amendement est 


retiré. 
[Article 14 (suite.)] 


Mme la présidente. NOUS reprenons main- 
tenant l'article avait été réservé. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Afin de ménager le de lAssem- 
biée, je lui indique tout de suite que je 
suis obligé de demander un nouveau reu- 
voi à la commission des finances de l'ar- 
ticle 14, qui nous revient avec une nou- 
velle rédaction. \ 

La commission, qui s'est réunie hier 
goir, n'a en eflet disposé que de peu de 
temps et le texte qui nous est proposé 
n'est certainement pas au point. 

D'autre part, la commission des finances 
n'a pas tenu compte de nouvelles dispa- 
gitions, par exemple celles de l'article 18 
qui subira nécessairement l'incidence de 
la nouvelle rédaction de l’article 14. 

Dans ces conditions, engager de mou- 
veau la discussion maintenant, en séance 

ublique, n'aboutirait à rien, étant donné, 
Je le répète, que ce texte n'est pas Qu 
point. Je m'en excuse auprès de la com- 
mission qui sait quelle déférence je tiens 
toujours à lai manifester. 

de demande donc À M. le rapporteur gé- 
néral de confirmer mes paroles et j sus: 

ère à l'Assemblée de renvoyer l’article 14 

la commission pour un nouvel examen, 

ui sera court, mais qui, seul, permettra 

rapporter un texto acreptable, qui, en 
tout cas, ne portera pas atteinte aux pria- 
ripes réglementaires et budgétaires aux- 
quels nous sommes attachés, 


Mme la présidente, Le Gouvernement de- : 


mande Mo renvoi à la commiscion de 
l'article 44. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. te rapporteur général. La commission 
des finances me peut s'opposer à ce se- 
cond renvoi. 

Elle examinera le texte dans quelques 
instants. Et si l’Assemblée cousent, pour 
la dernière partie de cette discussion, 
c'est-à-dire l'article 14 et l'amendement de 
M. Pleven, à réserver qe que minutes 
au début de la séance cet après-midi, 
nous en aurons terminé avec ce projet, 

Mme la présidente. À la demande de 
M. le rapporteur général, l’Assemblée 
voudra sans doute renvoyer à cet après- 
midi la discussion en cours. (Assenti- 
ment.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances 
Au dfbut de la séance ? 


Mme la présidente, Après les questions 


orales, 
TREVE DANS LA RECION DES DIQUES 
EN INDOCHINE 


Discussion d'urgence 
d'une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour 2p- 
pelle la discussion d'urgence de la propo- 
sition de résolution de M. Defferre et ” # 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à établir une trève dans 
la région des digues en Indochine. 
(nes 7251-7310). 

La parole est à M. Defferre, rapporteur 
de la commission des territoires d’outre- 
mer. 

M. Gaston Pefferre, rapporteur.  Mes- 
dames, messieurs, le rapport que j'ai à 
présenter à l'Assemblée sera bref, car la 
proposition qui vous est soumise a été 
adoptée à l'unanimité par la commission 
de la France d'outre-mer, Et je pense 
que l'Assemblée nationale, conume sa com- 
mission, adoptera À l'unanimité le texte 
ui vous est soumis, et dont je vous 
onne lecture : 

« L'Assemblée nationale invite le Gon- 
vernement à s'assurer de la réalité des 
ropositions de trève en Indochine pour 
a sauvegarde des digues pendant la gai- 
son des pluies et, dans le cas où elles 
auraient été effectivement présentées dans 
l'intérêt des populations, à les prendre 
en considération, Elle l'invite également 
à profiter de «cette trêve pour procéder 
à des échanges d'otages. » 

Il s’agit donc, en premier lieu, de faire 


en sorte qu'une trève soit conclue dans 
la région des digues pour éviter que, pen 


dant la saison des pluies et crues, 
se produisent des catastrophes qui pour- 
raient avoir des répercussions très graves, 
non seulement dans l'immédiat, mais à 
l'avenir, car la rnpture des digues et 
l'inondation des rizières pourraient provo- 
quer la famine. 

La commission de la France d'outre- 
mer a eu le souci d'éviter que cette trêve 
puisse être utilisée à d'autres fins que a 
rement humanitaires, | ed exemple à des 
fins tactiques ou à des fins militaires, pour 
l'une ou l'autre des parties en présence 
car, dans ce cas, elle manquerait l'effet re- 
cherché. 

C'est dans le même état d'esprit que 
nous avons pensé profiter de celte trêve 
PE essayer de procéder à un échange 

’otages aussi large que possible, 

Vous savez que, dans le passé, il a déjà 
été procédé à des échanges d’otages. Mais 
ils ont été de te limitée. 

A l'occasion de cette trêve dont le Par- 
lement, n'en a pas l'initiative, puis- 
que des trêves, totales on partielles, 
ont déjà eu lien, est cependant saisi pour 


Janimé la 
| d'outre-mer, l’Assemblée nationale adopte 


la première fois, nous avons pensé mn 
notre geste devait s'étendre à un échange 
d'otages aussi large que possible, 

Cette proposition, fermulée il y a quel- 
ues jours, est d’ailleurs aujourd'hui 
‘une actualité nouvelle puisque nous 
avons lu-dans la presse que le hant-com- 
missaire, M. Pignon, avait lui-même lancé 
ua appel en faveur de l'échange des otages 
et indiqué qu'il était prêt, pour cel 
à recourir aux inslances d’une organisi 
tion internationale absolument neutre, ja 
Croix-Rouge. 

. Telles sont les brèves expiications que 
je désirais vous apporter. En descendant 
de cette tribune, je me permets de sou- 
haiter que, dans le même esprit qui à 
commission des territoires 


à l'unanimité les deux dispositions de la 
proposition de résolution qui vous es 
soumise. (Applaudissements à gauche.) 
ente. Dans Ja disenssion 
générale, la parole est à M. Pierre Cot. 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, il 
faut rendre à César ce qui est à César. 

Je rappelle à l’Assemblée que la pro- 
position que nous diseutons aujourd'hui 
est, en réalité, dne à l'initiative de notre 
collègue M. Rivet. 

M. le . Je rends volontiers 
cet hommage à M. Rivet et je m'excuse de 
ne pas avoir dit à l’Assemblée — je l'ai 
dit en commission — qu'en effet ce n'était 
pas la première fois qu’une telle propo- 
sition de résolution lui était soumise. 

M. Pierre Got. Je vous remercie de celte 
mise au point. File va me permettre de 
limiter considérablement mes explications. 

Je voulais simplement dire au nom de 
M. Rivet — en est absent — combien 
il est désirable que le Gouvernement s’en- 
gage dans la voie qui Ini est indiquée par 
cette proposition. 

a proposition originaire de M. Rivet 
avañt plusieurs objets. 

Notre coilègue demandait d'abord que 
l’on s’assurât de la réalité des propositions 
de trève et que, les prenant en considéra- 
tion, on profitât de la trève pour procéder 
à des échanges d'otages. 

ajoutait qu’il serait d'sirable que les 
négociations continnent, de facon à aboutir 
à une tessation complète des hostilités qui 
ermettrait de ramener la paix au Viet 

am. 

Nous sommes heureux de constater que 
sur deux points, sinon sur les trois, VAs- 
semblée nationale s'engage dans la vois 
de la paix. 

Je profite de cette occasion pour insister 
de nouveau auprès du Gouvernement pour 
qu'il saisisse toutes les occasions de traiter 
au Viet Nam avec les autorités qui reprt- 
sentent le peuple vietnamien, de façon à 
ramener la paix et à éviter que des vies 
humaines continuent à être sacrifiées 

qu'on se maintient dans le cadre 
d'une politique dont nous savons tou: 
qu'elle a fait faillite. 

Aujourd'hui, nous volerons tous sans 
hésiter cette proposition de résolution en 
y atlachant cette indicalion très nette 
que l'Assemblée donne au Gouvernement 
la possibilité de traiter enfin le blèm° 
du Viet Nam sur le plan de la réalité, dr 
manière à aboutir à aix. (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, La parole est à M. :: 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. Paul Coste-Floret, sninisére de 
après la proposition avait ét post° 
par M. Rivel. je me suis informé pour 52- 
voir si des propositions de trève, comme 
A avait été affirmé à cette ei 


comme M. Pierre Cot vient de Je répéter, 
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avaient été réellement adressées par For- 
ginisme de fait dirigé par Ho Chi Mirh. 
I n'y à pas eu de proposition de trève. 
Voiei le tex € 
r.diodiffusé par le pseudo général 
waudant les troupes rebelles: 


« Prévoyant la ge ériode des 
crues, antori vietnamiennes ont 


l'exécution du programme an- 
nuel des travaux d'entretien, de renforce- 
went et de surveïllance des digues. Pour 
que ces travaux puissent s’entreprendre 
partout dans les meïlleurs conditions, en 
vue de la sauvegarde des vies et des biens 
de toutes les populations habitant le delta 
tunkinois, le ministre des aflairës étran- 
du Viet-Nam propose au comrmnandamt 
mihtaire français que, pendant la période 
qui va de ce jour au 15 octobre 4949, les 
trou \ 

Respectent la vie des ouvriers qui 
travaillent aux digues sur quelque front 
que ce soit, 

« 2° S'abstiennent de tout acte de nature 
à compromettre la résistance des digues. 

« Le ininistre des aflaires étrangères du 
Vct-Nam prie le eommandement des trou- 
pes françaises en Indochine du Nord de 
hen vouloir lui faire comnaître sa réponse 
le plus tôt possible et par radio. » 

Ainsi que le remarquera l Assemblée, le 
texte de ce message — que j'ai tenu à lire 
intégralement — ne comporte aucune pro- 
position en vue de létablissement d’une 
trève, mais se borne à réclamer l'accord du 
commandement à deux mesures suscepti- 
bles d'accélérer Pexécution des travaux 
annuels d'entretien des digues. 

Le sens du message du Viet Minh a donc 
clé déformé par la presse et les proposi- 
tions qu'il contient ne paraissent, en au- 
cune manière, susceptibles de servir de 
lase à l'ouverture de négociations. 

Pourtant, comme il s'agissait de Ia trève 
des digues, que nous avions déjà respectée 
al cours des années précédentes, j'ai im- 
médiatement fait diffuser par le général 
hoch, commandant les troupes françaises 
en je du Nord, la réponse sui- 
vante: 

« La radio Viet Minh a diffusé le 19 mai 
un appel qui aurait été adressé per 
M. Hoang Minh Giém au général comman- 
les T. F, I N. en vue d'assurer Le 
respect de la vie des travailleurs des di- 
et d'éviter tout aete susceptible de 
compromettre la résistance des digues. 

«Le général commandant les 
précise qu'à aucun moment, laction des 
troupes franco-vietnamiennes n’a mis les 
digues en péril ni géné leur entretien. 
Bien au contraire, l'armée franco-vietna- 
Inenne à maintes fois contribué à l’entre- 
lien où à la remise en état de celles qui 
furent sabotées par les rebelles, assurant 
ainsi à protection de la vie et des biens 
de la population, conformément au but que 
se sont assigné les autorités françaises et 
Victnamiennes. 

Le commandement fait, en outre, ob- 
“trver qu'un appel analogue avait été 
iiressé en 1947, mais au mois de juillet 
‘1! correspond effectivement a la période 
des crues, » 

Vous ne sommes pas encore, en effet, 
période de erues. 

Elle haut commissaire ajoute: 

“Si la nécessité s’en faisait sentir, nous 
‘curerons, comme nous avons fait awpa- 
l'avant, Ja protection des digues que nous 
tuntrèlons. » 
est dans cet esprit, et selon les indiea- 
‘ns excellentes développées par M. le 
mais non d’après les eommen- 
tres de M. Pierre Cot, que le Gouverne- 
ent accepte la proposilion de résolution. 
\ ‘pplaudissements sur de nombreux bancs 
‘4 centre el à droite.) 


« 


te exact de l'appel qui a été | 


Mme la présidente. Personne ne dernande , 
parole dans la discussion géné- 


Je consulte l'Assemblée sur le passige 
à la discussion de la propesition de ré- 
solution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de 
résolution.) 

Fme la présidente. Je donne lecture de 
la proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vermememt à s'assurer de la réalité des 
propositions de trêve en Indochine pour la 
sauvegarde des digues pendant la saison 
des pluies et, dans le cas où elles auraient 
été effectivement présentées dans l'intérêt 
des populations, à les prendre en considé- 
ration. 

« Elle Finvite également à profiter de 
trêve pour procéder à des échanges 

utages. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix [a proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolulion, mise aux 
voix, est adoptée.) 

Mme la présidente. Je constate que la 
de résoiution a été adoptée à 
‘unanimité, 
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DROITS DU CAMBODGE DANS LE STATUT 
DE LA COCHINCHINE 


Discussion d'une proposition de résolution. 


Mme la pr -idente. L'ordre du jour 
pelle la discussion de la proposition de r 
sclution de M. Defferre et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter ie Gouver- 
nement à tenir compte des droits du Cam- 
bodge à l’occasion de la modification du 
statut de la Cochinchine (n° 7253, 7348). 

La parole est à M. Defferre, rapporteur 
de la commission des territoires d'outre- 


M. Gaston Defferre, rapporteur. Je m'ex- 
cuse auprès de l'Assemblée de me succé- 
der à rioi-même à cette 1 une, et de rap- 
por:r Fun après l'autre ces proyets. 

L'Assemblée se rappelle sans doute - 
lors de discussion en mière 
ture du projet de loi relatif à la modifica- 
tion du statut de la Cochinchine, elle avait 
été saisie, par quelques-uns de nos coliè- 
gues et par moi-même, d'une proposition 


de résolntion concernant droits du Cam- 


bodge. Je veux, aujourd’hui, sans revenir 
sur le fond du problème, faire le point de 
la procédure : arlementaire et indiquer à 
l'Asserblée la solution que lui propose 
sa commission des territoires d'outre-mer. 

Le Cambodge, au moment où a été pré- 
senté le projet de loi sur le statut de la 
Cochinchine, à fait valoir certaines réser- 
ves qui portent — je me contente de les 
énurnérer — sur les minorités khmères en 
Cochinchine, sur les possibitités d'accès à 
la mer par le Mékong, sur l'utilisation dm 
port de Saïson et sur des rectifications de 
trontiéres. 

Ces réserves, nous a-t-on dit, n’ont été 
formulées publiquement qu'à une date as- 
sez récente, car jusqu’à ces derniers temps, 
la Cochinehine étant un territoire d’outre- 
mer placé sous l'autorité française, le Cam- 
bodge était pleinement rasuré sur le 
sort de ses minorités, sur les sibihités 
d'accès à la mer et, même, sur la question 
des frontières. 

La Coehinchine devenant un Etat 
associé, le Cambodge se trouvera désor- 
en présence, non plus de la France, 
mais de l'Etat du Viet-Nam. C'est pourquoi 
Hi demande qu'avant ce changement 


soient réglées eertaines questions qu'il 
considère conmune particulièrement impor- 

L'Assemblée de YUnian francaise, sgisie 
problème, à ajouté au projet de 
un article 3 ainsi conçu: 

« Aucun des intérêts du Cambodge ne 
devra être lésé par l'application de 
sente loi. Ces intérèts devront faire Fobjet 
d'accords entre le Viet-Nam et Le Cambodge 
sous Parbitrage de kà France. Il en sera 
même es minorités ethniques en 
Cochinchine ». 

En première lecture, natio- 
male avait supprimé celle disposition. 
C'est alors que nous avions présenté la 
proposition de résolution dont je vais 
maintenant parler. 

Le Conseil de la République a introduit 
dans le projet un article 2 bis ainsi eonçu: 

« La navigation fluviale, le régime du 
port de Saigon, la protection des minorités 
ethniques et la délimitation des frontières 
du Viet-Nam feront l’objet, entre les Elats 
intéressés, d'accords qui devront, après 
consultation du Haut conseil de l'Union 
française, être ratifiés dès la promulgation 
de la présente loi, et au plus tard en 
même temps que le statut visé à larti- 
cle 2 ». 


L'article ? dont il s’agit est ainsi libellé: 

« Le territoire de la Cochinchine est 
rattaché à l'Etat associé du Viet-Nam sui- 
vant les termes de la déclaration com- 
mune du 5 juin 1%8 et de“ la déclaration 
deu Gouvernement français du 19 août 1948. 
La Cochinehine cesse, en conséquence, 
d'avoir le statut de territoire d’ouire- 
Imer ». 

Notre commission a examiné le texte 
qui lui a été soumis par le Conseil de la 
République et m'a chargé, avant toutes 
choses, de vous faire part d’une observa- 
tion qui à été formulée, selon laquelle 
l'article 2 bis introduit par le Conseil de 


‘la République serait anticonstitutionnel. 


I est, en effet, indiqué dans cet article 
que les accords entre les Etats devront 
être ratifiés dès la promulgation de la 
présente loi, et au plus tard en même 
temps que le statut visé à l'article 2. Or, 
aux termes de l’article 26 de la Constitu- 
tion, « le Président de ka République pro- 
mmulgue les lois dans les dix jours qui 
suivent la transmission au Gouvernement 
de la loi définitivement adoptée. Ce délai 
est réduit à eingq jours en eas d'urgence 
déclarée par Assemblée pationale ». 

Et l'article 36, prévoyant toutes les éven- 
tualités, ajoute : 

« Dans le délai fixé pour la promulga- 
tion, le Président de la République peut, 
Le un message motivé, demander aux 

eux Chambres une nouvelle délibération, 
qui ne peut tre refusée. 

u À défaut de promulgation paf le Pré- 
sident de la République dans les délais 
fixés par la présente Constiämtion, il y 
sera pourvu par le président de l'Assem- 
blée nationale. » 

Etant donné me le projet de loi visant 
le changement de statut de la Cochinchine 
a été déposé avec demande de discussion 
d'urgence, c’est dans les cinq jours que le 
Président de la République doit promal- 
guer la loi. Mème si les légitimes reven- 
dications du Cambodge ne faisaient pas 
l’objet de difficultés dans les discussions , 
avec le Viet-Nam, étant donné que le Con- 
seil de h République a prévu une consul- 
tation du Hant conseil de l’Union fran- 
çaise, la promulgation n'interviendrait pas 
dans les cinq jours. Donc, l'article 2 bis 
introdeæit par le Conseil de la République 
est contraire à la Constitution. 

Cet article présente un autre inconvé- 
nient, 
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En effet, quelque respect que j'éprouve 
our n0s éminents collègues du Conseil de 
a République. 


M. Pierre Cot. Sous réserve de récipro- 
cité, bien entendu! (Sourires.) 


M. le rapporteur, ... chargés de nous don- 
ner des conseils et de nous ramener à la 
sagesse — nous avons eu souvent jei 
la preuve de la qualité du travail qu’ils 
fournissent — je suis obligé de dire que 
cet article est, non seulement anticonsti- 
tutionnel, mais dangereux. 

S'il était voté, les représentants du 
Cambodge et la population de ce pays 
pourraient croire que la loi sur le chan- 
gement de stalut de l’Indochine ne serait 
applicable qu'après un accord intervenu 
entre le Cambodge et le Viet-Nam, tandis 

ue cet article, du fait de son inconstitu- 
onnalité, est inapplicable dans sa rédac- 
tion actuelle, 11 risquerait, s’il était main- 
tenu dans sa forme, de faire naître des 
espoirs illusoires, donc de tromper et de 
décevoir des populations qui ne le méri- 
tent certes pas. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien ! 

M. Emmanuel Temple. Ce serait une 
sorte d’escroquerie, 

M. le rapporteur. Je sais que tel n’est 
ee le but visé par nos collègues du 
onseil de la République et que, au mo- 
ment où ils ont rédigé le texte, leur bonne 
foi était entière, Mais il nous appartient, 
à l’occasion de la deuxième lecture, et 
puisque l’Assemblée est souveraine, d’exa- 
miner toutes les conséquences des textes 
nous sont soumis et d'’écarter ceux 
ont l'application est impossible ou dan- 
gereuse, 

Votre commission s’est alors demandée 
quelle méthode devait (tre employée, car 
les revendications du Cambodge méritent 

au moins un examen attentif, non seule- 
ment en raison de leur contenu, mais 
aussi par la façon dont elles sont présen- 
tées et, enfin, parce qu'elles sont pré- 
sentées par le Cambodge. 

Le Cambodge est toujours resté fidèle à 
la France, Il a été, vis-à-vis d’elle, d’une 
loyauté absolue, 11 a, le premier, demandé 
à bénéficier de la qualité d'Etat associé. 


Le Cambodge à envoyé À l’Assemblée de 
l’Union française des délégués que cer- 
tains d’entre nous ont eu l’occasion de 
rencontrer et dont ils ont apprécié la 
loyauté, l'intelligence et l'attachement à 
la France. Il nous appartient donc de 
reconnnaître les mérites du Cambodge. 

Votre commission a tenu à marquer sa 
sympathie à l’égard de la population cam- 
bodgienne, de son roi et de son gouver- 
nement, Elle s'est demandée comment 
l'Assemblée pouvait manifester ce senti- 
ment et donner satisfaction aux revendi- 
cations légitimes qui nous étaient pré- 
sentées. 

Nous avonS estimé que serait sans por- 
tée une disposition analogue à celle con- 
tenue dans l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française ou une disposition qui, sans 
reprendre la forme exacte adoptée par le 
Conseil de la République, respecterait son 
esprit. 

Quel est,. en effet, l’objet du projet ? 
H tend à régler le changement de statut 
de la Cochinchine, Mais le Viet-Nam, qui 
‘ est partie directement intéressée par les 

revendications présentées par le Cam- 
bodge, n'est pas partie prenante dans le 
que nous allons sans doute voter 
out à l'heure, 

Ainsi. le projet, qui est applicable à la 
Cochinchine, même s'il contient une dis- 
position concernant les revendications du 


Cambodge, n’est pas suffisant pour que 
ces revendications soient reconnues. C’est 
parce qu’elle estime qu’un article inséré 
dans la loi n’aurait pas la portée que dé- 
sirent lui donner les représentants du 
Cambodge, comme nous-mêmes, que votre 
commission a adopté à la majorité la pro- 
position de résolution suivante: 


« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à faire en sorte que la conci- 
liätion des intérêts du Cambodge et du 
Viet-Nam soit assurée, aussi rapidement 
que possible, suivant une procédure amia- 
ble ou en faisant appel aux instances pré- 
vues par la Constitution. » 


Nous avons prévu que la conciliation 
devrait intervenir dans le plus bref délai 
possible, afin de bien marquer notre souci 
de donner satisfaction au Cambodge. 
Nous proposons, en outre, une procédure 
amiable ou, à défaut, un appel aux ins- 
tances prévues par la Constitution. Autre- 
ment dit, si les parties intéressées, Cam- 
bodge et Viet-Nam, ne peuvent se mettre 
directement d’accord, si la procédure 
amiable ne peut être appliquée, il devra 
être fait appel — selon la suggestion que 
je me permets de soumettre — au Haut 
Conseil de l’Union française et, peut-être 
même, sous l'égide et avec l'accord du 
Gouvernement, au président de l'Union 
française, qui préside d’ailleurs lui-même 
le Haut Conseil, de telle sorte que la con- 
ciliation intervienne sous l’arbitrage de 
la France. 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 


M. le rapporteur, Ainsi, les difficultés 
résentes pourront être résolues au mieux 
bes intérêts des parties en présence et en 
tenant compte de la reconnaissance que 
la France veut manifester au Cambodge 
pour sa loyauté à son égard. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président du conseil, 
M. Henri Queuille, président du conseil. 


Le Gouvernement partage les vues de 
M. le rapporteur. 


Nous avons une grande œuvre à accom- 


Fe en Indochine en rétablissant la paix. 
e premier bénéficiaire de la pacification 
sera, sans ful doute, le royaume du Cam- 
bodge qui désire nous aider dans cette en- 
treprise. 

Il faut qu'entre les pays associés, Cam- 
bodge et pays vietnamiens, ne puisse 
naître aucune discussion qui entraverait 
l'effort commun que ces pays doivent en- 
treprendre en vue de rétablir la paix. 


Il s'ensuit que la France a le devoir 
d'intervenir, si besoin était, dans Ja 
forme indiquée par M. le rapporteur, afin 
que les revendications du Cambodge 
soient examinées avec l’esprit de concilia- 
tion qui convient. 

Notre pays manquerait à ses obligations 
s’il ne remplissait pas cette tâche, qui est 
le complément de l’œuvre déjà entreprise 
et qui, seule, permettra de réaliser entiè- 
rement l'association au sein de l’Union 
française. C'est à quoi le Gouvernement 
travaillera dans le sens même proposé par 
la commission. (4Applaudissements à qgau- 
che et au centre.) : 


Mme la présidente. Conformément à 
l’article 46 du j'ai reçu de 
MM. Capitant et Castellanj une motion pré- 
judicielle tendant à ce que la discussion 
sur la po osition de résolution déposée 
par M. Defferre soit reportée après la dis- 
cussion de l'avis n° 7296 du Conseil de 
la République. 

La parole est à M. Capitant, premier ei- 
gnataire de la motion. 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
la motion préjudicielle que mon collègue 
M. Castellani et moi-même avons déposée 
constitue en fait un simple rappel au re. 
glement qui ne préjuge pas la discussion 
au fond. 

En revanche, la proposition de résolu. 
tion dont M. Defferre vient de donner lee, 
ture préjuge le vote qui doit intervenir 
sur l’article 2 bis de l’avis du Conseil de 
la Républiqué relatif au transfert de la 
Cochinchine au Viet Nam. 

Suivre M. Defferre dans la voie où il 
veut nous engager serait pour nous une 
façon détournée de nous prononcer sur 
un avis du Conseil de la République à 
ropos d’une simple proposition de réso- 
ution. 

La proposition de M. Deflferre — et les 
explications qu’il a lui-même données à 
cette tribune le montrent — n’a d'objet 
et de sens que dans de ren) où l’As- 
semblée nationale aurait d’abord repoussé 
l'article 2 bis de l'avis du Coneeil de la 


République. 


ans ces conditions, la seule procédure 
régulière et loyale est de discuter d’abord 
l'avis du Conseil de la République. 

La Constitution, dont on parlait tout à 
l'heure, mous fait un devoir d’adopter 
ou de rejeter les avis du Conseil de la 
République, selon les règles de la procé- 
dure législative. 


Je ne veux pas aborder le fond pour 
le moment. Je ne veux pas suivre M. Det- 
ferre et rechercher si l’avis du Conseil de 
la République est contraire ou conforme 
à la Constitution, s’il est opportun ou 
non. Je me borne, EP l'instant, à deman- 
der que l’Assemblée engage immédiate- 
ment cette discussion. 

L'Assemblée, comme elle en prend l’ha+ 
bitude, rejettera peut être l’avis du Conseil 
de la République, sur ce point comme sur 
d’autres. (Protestations au centre.) 


M. Joseph Defos du Rau. On ne peut 
accuser l’Assemblée de parti pris contre 
le Conseil de la République. 


M. René Capitant. Je n’accuse personne, 
je constate. 


M. Fernand Bouxom. Vous parlez d'uge 
habitude. Vous donnez à ce mot un sens 
que nous n’acceptons pas. 


M. Jules Castellani. On voit tro 
l’Assemblée rejeter les avis du 
la République, 


M. René Capitant, J'ai le droit d’expo- 
ser une opinion et l’Assemblée a le de- 
voir de l’entendre. Elle exprimera ensuite 
son avis par son vote et non point par 
des interruptions que je n’accepte pas et 
que le règlement me permet de ne pas 
accepter, (Exclamations au centre.) 

Je voudrais, d’ailleurs, que cette discus- 
sion se déroulât dans le calme, Si je ne 
l'ai pas gardé, c’est moins par ma faute, 
que par la fhute de ceux qui m'ont inter« 
rompu. 

Revenant à l’objet même de ma motion 
préjudicielle, j° demande que l’Assemblée 
examine loyalement l'avis du Conseil de 
la République et procède régulièrement 
au vote, Si l'amendement du Conseil est 
rejeté, alors, mais alors seulement, nous 
pourrons aborder la discussion de la pro- 
position de résolution de M. Defferre, 


Mme la présidente. La parole est à M. lo 
président de la commission. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commisssion. Je m'étonne que M. Capitant 
s’aperçoive seulement maintenant de la 
décision prise par l’Assemblée. Il lui était 
parfaitement possible, au moment où l’As- 
semblée a fixé son ordre du jour, de 
protester devant elle contre le vote émis 
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r la commission des territoires d’outre- 
mer qui m'avait mandaté pour demander 
que vint d'abord en discussion la propo- 
sion de résolution déposée par M. Def- 
ferre, un certain nombre de nos collègues 
et 

li me semble que l'Asserablée a le droit 
d'examiner cette proposition de résolution. 
J'ajoute que le débat a va s'engager, en 
deuxième lecture, sur le projet de loi mo- 
difiant le statut de la Cochinchine sera 
éclairé par le vote émis sur la proposition 
de résetation. 

{elle est la raison pour laquelle je de- 
rande, au nom de la commission, que l'or- 
dre du jour primitivement établi soit res- 

ecté. 

Vas ta présidente. Je vais consulter 
l'Assemblée. 

M. René Capitant, Je demande le scrutin. 


M. Suites Castellani, Je demande la pa- 


role 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Castellani. 

M. Jules Castellani, Mesdames, mes- 
sieurs, la commission des territoires d’ou- 
tre-iner à, en eflet, accepté la procédure 
que vient d'indiquer M. le président de 
la commission, mais la proposition de ré- 
solution à été présentée au moment du 
voie sur l'article 2 bis, alors que certain 
groupe de l’Assemblée, après s'être déclaré 
parisan du vote de cet article, s'y était 
cnsuite moutré hostile. 

Dans l'esprit de nombreux membres de 
l1 commission, il était bieu entendu que 
la proposition de résolution se substituait 
à l'article 2 bis, mais il est évident égale- 
nent que l’Assemblée ne peut pas substi- 
tuer l'article 2 bis voté par le Conseil de 
la République à la pe de résolu- 
tion qui vous est présentée. 

Nous n'aborderons pas la question au 
fond, comme l’a dit mon collègue et ami 
M. Capitant, Nons sommes d'accord sur 
divers points de cette proposition de 
resolution, mais il serait déplorable de vo- 
ter la proposition de résolution avant 
d'avoir voté le projet de loi lui-même. 

Sur la motion préjudicielle que nous 
xtep4 déposée, nous demandons le scru- 
in. 

Mme la présidente. Je mets aux voix [a 
motion préjudicielle présentée par MM. Ca- 
pitant et Castellani. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
breésentée au nom du groupe de l'union 
cemocratique et sociale de Ja résistance. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente, Person ne demande 
plus à voter 7... 
est clos. 
. les secrétaires font ‘pouike- 
. Mme la présidente. Voici le résultat du 
Gépouillement du seratin : 


Nombre dés votants 
Majorité absolue 


Pour l'adopti 
Contre 


L'Assemblé € nalionale n'a pas adopté. 
@rateurs sont inscrits dans la 
GisCussion générale. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 


la suite du débat à 
à Cet après-midi. (Assen 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
Mme la présidente, La paroie est à M. le 


de la cammission des territoires 
‘utre-mer, 


{ 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer. 
IL est bien entendu, madame la présidente, 
que le débat sur le statut de la Cochin- 
chine sera placé en tête de l’ordre du jour 
de la séance de cet après-midi ? 

Mme la présidente. L'Assemhlée a déjà 
décidé de reprendre le débat financier cet 
après-midi, immédiatement après les ré- 
ponses des ministres aux questions orales, 
et de poursuivre ensuite la discussion des 
deux textes concernant l'Indochine. 

M. le président de la commission des 
territoires d'outre-mer, Je dois, une fois 
de pius, protester contre des procédés dont 
le résultat est de reporter les débats sur 
l'Union française, soit à la fin d'une 
séauce du matin, soit à la fin d'une 
séance de l'après-midi et de les priver 
ainsi de toute ampleur. 

Je demande vivement à l'Assemblée de 
revenir sur sa décision. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à droite.) 

Mme la présidente. C'est la commission 
des territoires d'outre-mer qui a demandé 
que dès l'achèvement du débat sur le pro- 
jet financier, ou s’il était suspendu, comme 
cela s'est produit, l’Assemblée aborde les 
affaires concernant l'Indochine. 

M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'eutre-mer. Je demande la parolæ 

Mme la présidente. La proie est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Madame la présidente, je désire m'asso- 
cier à la demande que vient de présenter 
à l'Assemblée nationalesM. le président de 
la commission des territoires d'outre-mer. 

A la fin de sa séance d’hier après-midi, 
l’Assemblée nationale avait décidé d’ins- 
crire le débat sur la Cochinchine en tête 
de son ordre du jour de ce matin, afin 
— cela me semblait correct — de lui 
consacrer une séance entière, 


M. Edouard Daladier, Très bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est pour respecter les convenances de la 
commission des finances que nous avons 
accepté, au milieu de la nuit, que ie débat 
financier se poursuive dans la matinée. 

Mais, actuellement, personne ne peut 
dire, sans être prophète, à quel moment 
se terminera le débat flgncier. 

Je demande donc que soit maintenue 
la priorité que l’Assemblée nationale, hier 
après-midi, avait accordée au débat sur 
l'Indochine, déhat urgent, chacun le sait, 
quelle que soit son opinion sur le fond. 
Etant donné que ce débat est maintenant 
commencé, je demande qu'il reprenne à 
quinze heures et se poursuive jusqu’à son 
terme. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre et à droite.) 


Mme la présidente, Monsieur le minis- 
tre, l'inscription en tête de l'ordre da jour 
du vendredi après-midi des réponses des 
ministres aux questions orales ‘est règle- 
mentaire. 

Cette partie de l’ordre du jour ne peut 
être modifiée. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je suis d'accord, madame la présidente, 
pour que le débat sur les affaires concer- 
nant l'Indochine reprenne après les répon- 
ses des ministres aux questions orales. 

Mme la présidente, L'Assemblée est maî- 
tresse de son ordre du jour. Elle est li- 
bre de se déjuger plusieurs fois en une 
matinée. Je ne crois pas que ce soit très 
bon pour le régime parlementaire, 

M. Fernand Bouxom. Très bien! 

dures Castellani, Je demande la pa- 
roie, 

Mme la présidente. 
M. Castellani. 


La æarole est à 


“M. Jules Castellani. Je désire appuyer 
Ja pos faite par M. le ministre de 
la France d'outre-mer et par M. le prési< 
dent de la comraission. 

IL est impossible de travailler sérieuse 
ment dans de telles conditions. 

Si nous voulons que le débat sur l'ine 
dochine- ait toute l'ampleur souhaitable, 
il faut qu'il soit poursuivi 
parer. 

Sur le maintien de ce débat à l'ordre 
du mure de la séance de cet après-midi, 
je demande le serulin. (Exclamations 
droite et au centre.) 


Mme la présidente, Mais 
paraît d'accofd sur ce point. 


Emmanuel Temple, Nous 

M. Joseph Detos du Rau. C'est bien ainsi 
que l’on perd du temps. 

M. Juies Castellani. Puisque l'Assemblée 
semble d'accord, je retire ma demande de 
scrutin. 

Mme la présidente, Je consulte l'Assem- 
blée sur la proposition de M. :e président 
de la commission des territoires d'outre- 
mer tendant à reprendre au début de la 
séance de cet après-midi, après les ré- 

nses aux questions orales, la discussion 

es projets concernant l’Indochine, 


M. Gabriel Citerne, Elle n'est pas recc- 
able. 

(L'Assemblée, 
proposition.) 

Mme la présidente. En conséquence, cef 
après-mudi, à quinze heures, deuxième 

ance publique : 

Vote du projet de loi relatif à la répara- 
tion des dommages de guerre intéressant 
les betteraves industrielles, sucres et 
alcools de betteraves (n° 5756, 6594, — 
M. Pierre Chevallier, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat). 

Réponses des ministres aux dix question 
orales suivantes : 

M. Charles Tillon expose à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer qu'il est de 
notoriété publique que le Gouvernemeni 
a organisé, au cours de la campagne 1947 
en Indochine, un contingent de « parti- 
sans » recrutés parmi les minorités ethni- 
ques Hoa-llao, hadoïstes, etc., pour com- 
battre les troupes du Viet Nam; que ce 
contingent s'élevait à 22.000 hommes en 
147 et que les projets du Gouvermeinent 
tendaient à en fixer le nombre à 40.000 
hommes pour fin 198; que, d'autre part, 
le tribunal américain de Nuremberg a re- 
cemment rendu un arrêt aux termes du- 
quel « les accusés (nazis allemands) ne 
sont pas à juger comme des eriminels 
pour avoir assassiné des prisonniers de la 
Résistance »; que, par ailleurs, cette dé- 
cision excuant les combattants partisans 
de la protection juridique internationale 
a reçu en Grèce un commencement d'ap- 
plication sous le mot d'ordre américain 
« capture and kill »; et demande si le 
Gouvernement a l'intention de se désoli- 
dariser du jugement du tribunal arméri- 
cain de Nuremberg (3° appel). 

M. Yves Fagon expose à M. 
tre des finances et des “aflaires écono- 
miques qu'en 1947 une subvention maxi- 
mum de 60 francs par’ jour et par enfant 
était allouée pendant un mois aux colonies 
de vacances réservées aux enfants de 
fonctionnaires et agréées par l'administra- 
tion; qu'un grand nombre d'agents de 
l'Etat envoient leurs enfants, soit dans des 
camps de scouts, soil dans les colonies 
prévues, ou les emmènent en congé avec 
eux, la totalité des frais de séjour des en- 
fants restant intégralement à leur charge; 


sans désem- 


l'Assemblée 


sommes 


consullée, adopte celle 


le minis- 
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que, dans le secteur privé, les caisses 
de compensation d’alocations familiales 
accordent dans ces eas certaines subven- 
tions; et lui demande s’il envisage l'ins- 
cription aux budgets des différents minis- 
tères des crédits permettant d'accorder 
une aide aux agents qui enverraient leurs 
cnfants dans des colonies autres que 
celles patropnées par l'administration ou 
qui les emmèneraicnt eux-mêmes en Va- 
cances (2 appel). 

M. Fernand Grenier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil: 1° si les exigées 
dans le film Clochemerle sont compatib:es 
avec la liberté d'expression; 2° quelles 
sont les raisons ct les pressions extra-offi- 
cielles qui ont amené le Gouvernement à 
revenir sur la décision unanime de la 
commission de censure autorisant la ver- 
sion originale du film; 3° s’il est au cou- 
rant de ;’émotion considérable produite 
dans la profession par cette apparition 
d'un nouveau facteur d'incertitude pour 
les producteurs, menacés de voir leurs 
films, une fois réalisés, sous le coup de 
veto de dernière heure; 4° quels motifs 
ont décidé le Gouvernement à modifier 
a composition de la commission de cen- 
sure, en y adjoignant, en violation de la 
joi, un fonctionnaire de suppri- 
mant ainsi la parité qui existait entre les 
représentants des pouvoirs 
‘eux de la profession (2° appel). 

M. Lucien Degoutte expose à M. le 
Juinistre du travail et de la sécurilé so- 
ciale que certaines caisses de sécurité so- 
ciale, tant locales que régionales, ont 
subventionné ou financé des coopératives 
laitières (telle, par exemple, le Ta:ou en 
Seine-Inférieure), des achats ou répara- 
tions d'immeubles et diverses entreprises; 
et demande si d’autres tractations de 
même nalure sont acluellement en cours 
et s’il existe une justification légale à ces 
pratiques et, dans Ja négative, les me- 
eures qu'il compte prendre pour y mettre 
fin (3° appel). 

M. Pierre André demande à M, Je secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques: 
1° si, par suite de la rupture des re:ations 
diplomatiques et commerciales avec l’Es- 
pagne, des livraisons de phosphates prove. 
nant de l'Afrique du Nord ont été mainte- 
nues en 196 à ce pays; 2° dans le cas 
où l'Afrique du Nord aurait cessé de livrer 
des phosphates à l'Espagne, quels sont les 
pays qui ont absorbé notre production. 


M. Félix Garcia signale à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale qu’un 
métayer, père de trois enfants dont l'aîné 
a douze ans, exploitant 8 hectares 5 à 
part de fruit, ne possédant ni cheptel vif, 
ni cheptel mort, et qui n’est même pas 
assujetti à l'impôt sur les hénéfices agri- 
coles s’est vu refuser par l'académie de 
Bordeaux l'admission au concours des 
bourses, première série, pour son fils, en 
raison de « ses ressources »; et demande, 
dans ces conditions, qui peut prétendre 
au bénéfice de ces bourses. 


M. Philippe Livry-Levei demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: {° si, à la suite de la re. 
prise des surplus alliés, il a fait prendre 
par ses services les mesures nécessaires 
pour Ja destruction des chardons qui 
poussent sur ces camps, obligation prévue 
par la loi: 2° dans le cas où cela n'aurait 
pes été fait, comme en particulier dans 
es camps situés dans le Calvados, s’il 
h'envisage pas la destruction de ces char- 
dons dans les herbages situés dans un 
rayon d'au moins quatre kilomètres au- 
tour desdits camps; et attire son attention 


publics et 


sur les lourdes pertes subies tant par les 
propriétaires que par les exploitants ainsi 
que sur la diminution de la production de 
pe À dont son département est respon- 
sable. 


M. André Béranger demande à M. le 
président du Conseil s’il peut faire con- 
naître à l’Assemblée nationale le nombre 
et. l'importance des immeubles occupés 
par des administrations publiques et dont 
il a ordonné la libération depuis le 1 dé- 
cembre 1947. 


M. Georges Coudray demande à M. le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce 
quelles sont les bases de la répartition 
entre les ports français des importations 
de charbon anglais. 

M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires 
économiques quelles mesures sont envi- 
sagées pour que le rapport annuel de la 
Cour des comptes au Président de la Ré- 
publique puisse ètre déposé et publié non 
plus quatre mois après qu'il a été arrêté, 
Mais beaucoup plus rapidement. IL est 
bien certain que l'utilité d’un tel docu- 
ment est, dans une très large mesure, 
fonction du court délai écoulé entre les 
événements auxquels il y est fait allusion 
et sa publication. 


Suite de la discussion de la proposition 
de résolution de M. Defferre et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à tenir compte des droits du 
Cambodge à l’occasion de la modification 
du statut de la Gochinchine, (N° 7253- 
7318 rectifié. — M, Defferre, rapporteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, du 
rojet de loi modifiant le statut de la 
cochinchine dans l'Union française. (N° 
7296-7323. — M. Duveau, rapporteur.) 


Suite de la discussion des articles dis- 
jointe du rapport n° 7245 sur le projet de 
oi relatif à diverses dispositions d'ordre 
économique et financier. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général, 


Discussion du projet de loi autorisant 
le ministère de l'éducation nationale à 
participer aux frais d'organisation d’une 
exposilion de la Résistance. (Nos 6795-7232. 
— M. Lamps, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant répartition de l’abatte- 
ment global opéré sur le budget des an- 
ciens combattants et victimes de guerre 
par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 
(N°® 7266-7328. — M. Charles Barangé, rap- 
parent général, — Rapporteur spécial: 
M. Aubry.) y 


Discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi portant annulation de crédits 
en application de l’article 2 de Ja loi n° 48- 
1921 du 21 décembre 1948 et ouverture de 
crédits au titre du budget annexe des 

ostes, télégraphes et téléphones pour 4 
"exercice 1949, (N°s 7267-7329. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général, — Rap- 
porteur spécial: M. Dagain.) 


Discussion d’urgence du projet de loi 
complétant l'ordonnance du 28 novembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration et l’ordonnance du 26 dé 
cembre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à J'indignité na- 
tionale. (N° 6571.) 


Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative au eumnl des 
exploitations agricoles. (N° 6912-7052-7303. 
— M. Lucas, rapporteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant création d’un budget 


annexe des prestations familiales agricoles 


ur l'exercice 


et fixation de ce budget < 
Tinguy, rap. 


1949. 7218-7333, — M. 
porteur.) 


Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à créer les con- 
ditions budgétaires d’une saine réforme 
administrative. (N°5 7213-7338. — M. Char. 
les Barangé, rapporteur général.) 


Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
je de loi sur les publications destinées à 
a jeunesse. (N°* 6690-7010. — M. Gosset, 
rapporteur.) 


Discussion des propositions de loi: {1° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 1** de la loi 
du 20 juillet 1895 relatif aux placements 
des fonds des caisses d'épargne; 2° de 
M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
autorisant les caisses d'épargne à prêter 
une partie de leurs fonds à des collectivités 
et établissements publics et à des particu- 
liers sous forme de prêts hypothécaires, 
(N°s 2648-3990-5200., — M. Gabelle, rar- 
porteur.) 


Discussion de la proposition de loi de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 204 du décret du 27 novembre 1946 

ortant organisation de la sécurité sociale 

ans les mines. (N°s 6079-6379, — M. Sion, 
rapporteur.) 


Discussion du projet de loi portant pee 
cation au personnel docker el assimilé des 
ports maritimes et fluviaux des disposi- 
tions de l’ordonnance du 22 février 1945 
modifiée instituant des comités d’entre- 
prise. (N°s 2587-7107, — M. Cayol, rappor- 
teur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
M. July et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à favoriser l’application du travail 
à mi-temps ou à er réduit pour le per- 
sonnel féminin chargé de famille. (N°s 2203- 
4040-4835. — Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur.) 


Discussion de la proposition de résolu- 
tion de Mme Lucie Guérin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre en application dans son 
intégralité l’article 9 de la loi du 13 août 
1947 portant le n° 47-1496, relatif à !a 
rémunération des élèves maitres et des 
élèves maitresses des écoles normales pri- 
maires en stage de formation profession 
nelle, par er au budget de l’édu- 
cation nationale des crédits nécessaires à 
l'établissement de leurs traitements d’ins- 
tituteurs stagiaires dès la première année 
de leur stage. (N° 5777-6645. — M. Calas, 
rapporteur. 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Gosset tendant à transférer les études 
de notaire de l’Escarène, Lévens et Roque- 
bilière à Nice et à y créer cinq études com- 
plémentaires. 2517-4206. — M. Minjo7, 
rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Emile Hugues et Delcos tendant à mo- 
difier les dispositions légales réglementant 
ja rédaction des testañments authentinnes 
et mystiques. (N°* 2656-4001. — M. Minjez, 
rapporteur.) 

n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures die 
minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 
— 
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sur l'an 
ticle 3 
tions 
bénéfi 
Nom 
Maj 


L'A5S 


MM 
Airoldi. 
aAliot. 
Anxion 
Mile A 
Arthau 
Astierd 
Auguel 
Badie 
Ballan: 
Sein 
Barel. 
Barthé 
Bartoli 
| 
Loir 
Benoi: 
Berge 
 Besset 
Billat. 
Billou 
Biscal 
Bissol 
Blanc 
Bocca 
Bonte 
Bour! 
Mme 
Bout: 
Brau 
Brillc 
Cach 
Cala: 
Cam 
Canc 
Cart 
Casa 
Cast 
Cert 
Cés: 
Cha 
Cha 
Mm 
Cha 


À 
| 
| 
| 
| 
| #1 
| | 
| 
| 4 
| 4 
| 
Che 
| Cite 
| Mr 
| Co 
| | Co: 
Pie 
| | Co 
| 
| 4 Cr 
D: 
De 
p 
M 
D: 
D: 
D: 
D: 
D 
M 
D: 
M 
F. 
F 


Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 


Cherrier, 
Citerne 

Mme Claeys, 
Cogniot, 


Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristotol, 

Croizat. 

Mme Darras. 
Dassonvillé. 

Defos du Rau, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Bise. 
ufour, 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet 


Félix-Tchicaya. 


Costes” Seine. 


et-Loire. 

Guyot {‘Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Roigny, 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian ;Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont, 

Lambert :Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune ‘Ilélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'IHuillier (Waldeck). 

Lisette., 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Aibert), Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise, 

Meunier (Pierre), Côte- 


Fr. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 


Mora, 


Maine-et-Loire, 
Barrot, 
Bas. : 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Ben Aly Chéri£, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez, 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Bipndi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bevxom. 
Bruyneel. 
Burilot. 


Buron. 
Cadi ‘Abdelkader), 
Capdeville. 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 


Daladier (Kdouard). 

Damas 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Dayid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

deiahoutre. 

Delbos ‘Yvbn), 

Delcos. 

Denis {André}, 
Dordogne, 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch. 

bominjon. 

Douala, 

Doutrellot, 

Draveny. 

buforest. 

Pumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis José}, 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves): 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 


‘Finet. 


Foniupt-Esperaber, 


Poubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli. 
(Augustin}, 


Lecourt. 

Le Coutaller, - 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
cine;, Seine. 

Lejeune Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scieliour. 

Lescorat 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 


| Mamba Sano. 


Marcellin, 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson ‘Jean), Haule- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Censlan- 
tine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Neck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

fekki, 
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oci VERB L purcinal, Mende s-France. 
osenblatt. ouyet. Menthon de). 
ANNEXES AU P R ES À Mudry. Roucaute (Gabriel), l Froment, Mercier André-Frans 
DE LA Gabele, cois:, Deux-Sèvres. 
, | Mme KNautré. oucaute (Roger), Gaborit, Métayer 
1” séance du vendredi 3 juin 1949 Mme Nedelec. Ardèche. À Gaillard, Jean Mounier, Indre- 
Aube. Gallet. et-Loire, 
atinaud. le Rumeau, Galy-Gasparrou, Michaud Louis 
SCRUTIN (N° 1627) Paul (Gabriel), Savard. Gartvel. Vendée, " 
Finistère. Mme Schell, Gau. Minjoz 
sur ramendement de M. Garcia après l'ar- Paumier. Servin. Gazier, Mitterrand. 
tie 33 du projet relatif à diverses disposi- | Perdon (Hilaire): Signor. Gernez, Moch Jules), 
tions d'ordre financier (Forfaits pour Les | Mme Péri. Mme Sportisse. Gervolino, Moisan. 
bonejices industriels et commerciaux). Péron (Yves). Thamier. Gorse Mollet (Guy). 
Petit ‘Albert), Seine. | Thorez (Maurice), Gosset. Monjaret, 
Nombre des 501 Peyrat. - Thuillier. Gouin Félix), Mont. 
0 ouchard, Gozard :Gilles). Finistère. 
Pour l'adoption. Poumadère, Toujas. Grimaud. Morice, 
Pourtalet, Tourne. Cuérin Maurice), Moro-Giafferri (de). 
| Pouyet. Tourlaud, Rhône. . Mouchet, 
L'isssmblée nationale n’a pas adopté. Prontcau, Tricart. Guesdon, Moussu 
Mme Rabaté. urier. suille. Ninine. 
Ont voté nour : Ramette. Vedrines, Guillou Louis), Noël André), Puy-de 
Renard. Vergès. Finistère. Dôme, 
MM. Fievez. Mme mes Lao Mme Vermeersch. Guissou (Henri). Noguères. 
Airoldi. Mme François. Riga! (Albert), Loiret. | Pierre Villon, Guitton. Olmi. 
Aliot. Mme Galicier, Rivet. Zunino, Guyomard. Orvoen 
Anxionnazs Garaudy. Mme Roca. Guyon (Jean-Ray- Ouedraogo Mamadou, 
Mile Archimède. Gironde. Pantaloni. 
Arthaud. sautier, _Haïpou Penoy 
Astier de La Vigerie (d”). Genest Ont voté contre: Henneguelle. Petit (Eugène-Clau- 
Auguet. Ginestet. MM. Charlot (Jeañ). Horma Ould Babana. dius). 
Badie Mme Ginollin, Abelin, Charpentier. Hugues (Emile), Mme Peyroles. 
Ballanger (Robert), | Giovoni. Ahnne, Charpin. Alpes-Maritimes, Plimlin. 
Seine-ct-Oise, Girard. AKu. Chassaing. Hugues (Joseph- Philip (André), 
Barel. Girardot, Allonneau. Uhautard. André), Seine. Pierre-Grouès. 
Barthélémy. Godin. Amiot (Octave): Chaze. Hulin. Pinay 
Bartolini. Gosnat. Apithy Chevallier (Pierre), Hussel Pineau 
ime Bastide (Denise), | Goudoux. Archidice. Loiret, Hutin-Desgrèes. Pleven (René}. 
Gouge. Arnal. Coftin. Ihuel, Poimbœuf 
Benoist (Charles). Greffier. ASse”ay. Colin Jaquet. Mme Poinso-Chapuls 
Gresa (Jacques). Auban. Cordonnier. Jcanmot. Poulain. 
Billat. Gros. Aubry. Coste-Floret #Alfred), | Jouve (Géraud), Pourtier. 
Billoux. Mme Guérin (Lucie), | Audeguil. Haute-Garonne. Juglas.  - Mile Prevert. 
Biscarlet, Seine-Inférieure. Augarde. Coste-Floret (Paul), Jules-Julien, Rhône. | Prigent (Robert) Nord 
Bissol. Mme Guérin (Rose), Aujoulat. Hérault, Labrosse, Prigent Tanguy), 
Blanchet. Seine. Bacon.  - Coudray. Lacoste. Finistère. 
Boccagny. Guiguen, _ Badiou. - Couston. Lamarque-Cando. Queuille, 
Bonte (Florimond). Guillon (Jean), Indre- | Barangé (Charles), Dagain. Lambert (Emile-Louis), L'Rabier. 


Rarmadier, 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencure!, 

Tony Révillon. 

Ricou. 

Rigal ‘Eugène}. Seine: 

Rincent 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh; 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann {Maurice}, 
Nord, 

Segelle. 

Senghor, 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fitÿ-Dabo), 

Smañl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 

Terpend. 

Thibauit, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 


Trutfaut, 


. 
| 
Le Bail. 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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— Mme Rabaté, Signor 
Viollette (Maurice) Ramette Mme Sportisse. 
Vuillaume, SCRUTIN (N° Renard Thamier. Din. 
Vée. Wagner. Sur la recevabilité de l'amendement de | 555 Revraud. Thurez Maurice), Erreca 
Verneyras. Wasmer. * M. Citerne après l'article 25 du projet | Rigal (A bert) Loiret. Thulllier. Evrart 
Very Emmanuel). Mile Weber. crégnt des ressources nouvelles (Suspension | nifet Tillon {Charles}, Fabre. 
Viaîte. Yvon. de l'augmentation des loyers). Mme Roca. Touchard, Fagon 
Villard. Rochet (Waldeck). Toujas Farau! 
Nombre des votants............... Rosenblatt Tourne Farine 
Se sont abstenus volontairement : Majorité Roucaute {Gabriel), Farin 
MM. Mazel. Pour 181 Mme Valllant-Couts. 
Antier. Petit Basses- Contre , rier. Félis. 
Desnor:. Ramarony. Savard. Mme Vermeersch, Forci 
Dixmier. Ribeyre {Paul Ont voté pour: Mme Schell, Pierre Villon, Fouy' 
Laurens (Camille), Sourbet ous Zuntno Frédé 
Cantal. Toublance,. MM. Gusnat. | 
N'ont pas pris part au voie : Gouge. Ont voté contre : Fura 
MM. Henaulït, Mlle Archimède. Greffler. Gabe 
André (Pierre). Jacquinot. Arthaud Gabo 
Aumeran, Joubert, Astier de La Vigerie (d”) Annne Catrice. 
Barraciin. Khider, Oise. Seine-In Pi Gard 
Paul Basttd Kir. Barel. Mme Guérin (Rose), er (Pierre). er Gare 
Baudry d'Asson (de). | Krieger (AMred), Barthélémy. Charlot (Jean). Gau 
Bayrou. Kuehn (René), Bartolin!. Gui (Jean), Andre | Arnai Charpentier, Gi = 
go Lalle, Loire. pe: assaing. es 
Bérgasse, Laniel (Joseph). Berger. Chautard gel 
Rougrain. Lefèvre-Pontalis, Besset. (Marcel) Chess. 
Bouk adoum Legendre, Eillat. Ilertzog- Cachta. Aumeran. Chevaaer (Fernand pe 
Xavier Bouvier, Ille-et- | Lespès. Billoux. houet- Babet ‘Raphaël. Alger. 
Bouvier-0’ Cottereau, Livry-Level, Bissol, ville (Alfred Alge 
Mayèénne, Macouin. Blanchet. Malleret). Barangé Chartes) chevalier (Louis), Gu 
Brusset (Max), Malbrant, Boccagny. Maine-et-Lo Indre. CR 
Caillavet. Mallez Bonte {Florimond). Jullan Gaston) Chevalier (Pierre), 
Capitant (René). Michelet, Bourbon. Hautes-Alpes. K Bardoux (Jacques). Loiret Gu: 
Castellani. Mondon.. Mme Boutard, Kniegel-Valrimont, Barrachin. Ghristiaens 
Chabar-Delmas. Montel (Pierre), Boulavant. Lambert Lucien), Barrot Clemenceau (Michel, Gu 
Chamant. prauit Bouches-du-Rhône. pas Clostermann. Cu 
Chastellain. Moustier (de): Brillouet. Mme Lambert(Marie), | paui Bastid Coffin 
Chevalier (Fernand), | Moynet. . Cachin (Marcel). Finistère Baudry d'Asson (de). | Colin. Gu 
Alger. Muîter (André), Calas. Lamps.  . baurens. Cordonnier. 
Che‘ allier (Jacques), | Nisse. Camphin, Lareppe Ba vlet. Coste-Floret (Alfred), Gu 
Alger. Palewski, Cance. : Lavergne, Bayrou Haute-Garonne. I 
Chevalier (Louis), Peytel. Cartier (Marius), Lecœur Beauquier. Coste-Floret (Paul), 
Indre. Quilici. Haute-Marne. Mme Le Jeune (Hé- Béche Hérault. fie 
Christiaens. Raulin-Laboureur (de). | Casanova. lène), Côtes-du-Nord. | Becquet. Coudray. 
Clemenceau (Michel), | Recy ‘dej. Castera Lerormand. Ben Ali Chérit. Courant. He 
Clostermann, (Paul). Césaire. Lepervanche (de). Benchennouf Hi 
«0Sa1re. ice). rouzler, 
Degoitie. Roulon. Chambrun ide), Air Ben Tounes. Daladier (Edouard) | 
Denais (Joseph). Rousseau. Mme Charbonnel. (André). 
Derdour. chauîfler (Charles), Chausson, Mäillocheau. Bergasse. . Darou H 
Desjardins, Serre Cherrier. Mamadou Konaté. Bergeret. David (Jean-Paul), hi 
Dusseaulx. Sesmaisons Citerne Manceau. Bessac Seine-et-Oise. 
Félix. Temple: Mme Ciaeys. Marty André). Bétolaud. David Marc@), Je 
Frédéric-Dupont. Terrenoire. Cogniot Masson (Albert), Reugniez. Landes Je 
Theeiten, Costes (Alfred), Seine. |" Bianchini. Deflerre. 
Furaud Thiriet. Pierre Cot. Maton. Bichet Defos du Rau, J 
Garet. Triboulet. Coulibaly Ouezzin, André Mercier, Oise Bidault (Georges. Degoutte 3 
Gavini Vendroux. Cristofol. Meunier (Pierre), Côte- Bilières. Mme Degrond, : 
Geoftre (de). Viard. Croizat d'Or. Binot Deixonne 
Ne peuvent prendre part au vote: Denis Alphonse), Michel ne 24 Delbos ‘Yvon), } 
à Vienne. Midoi Boganda, Delcos. 
Rabernananjara. Ravoahangy. Mme Bonnefous. QDenais Joseph ‘per 
Dreyfus-Schmi el. dogne ] 
co i. ei D ors 
Mile Bosquier. Naegelen (Marcel). -Oise 
Chevigné (de). puour. Gean-Louis). | Musmeaux. Bouret (Henri). Deverny. 
Gay iFrancisque). Du + (Gérard).  |Mme Nautré. Bourgès-Mauno Devinat. 
Marc Dupuy. Gironde. | Mme Nedelec. Xavier Bouvier. e-et- Dezarnaulds. 
N'ont pas pris part au vote: Duterd Noël ‘Marcel}, Aube. Vilaine. «Xacine) | 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- Mine Duvernois. | 
blée nati tionale, et Mme Madelerné Braun, qui (Etienne). Finistère, Bouxom Dixmier. | 
présidalt séanée. Félix-Tehicaya. Paumier. Brusset (Max). Dorninjon. | 
Les nombres annoncés en séance avaient | Francote: mime Péri. ot Draveny 
été de: Mme Galicier, Péron À Sein Cadi (Abdelkader) Duforest 
No 'mbre des IS. 510 Garaudy, }, Caillavet. L'umas (Joseph}. 
Ma; QT ité absolue. 2% Pierrard. Capdeville. Dupraz {Joannès). 
.ontre Ginestet. Pourmna re. aron S 
Mais, après vérification, ces nombres ont | Mme Ginollin. Pourtalet, 
été rectillés. conformément à la liste de Ginvoni. Pouyet. ti M Duquesne 
scrutin ci-dessus Girard. Pronteau. Cartier (Marcel), Durroux . 


\ 
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Legendre. Prigent (Robert), Nord. Sesmaisons (de). 
Musseauls Lejeune (Max), Prigent (Tanguy), Siefridt. SCRUTIN (N° 1629) 
Elain. omme. (Finistère). Sigris Sur là motion préjudicielle de M. Capitant 
Errecart. Mme Lempereur, Queuille, Silvandre. à la discussion de la proposition de M. Def- 
Evrard. Simonnet. ferre relative au Cambodge. 
Fabre. Lescarat. Rabier. Slon. ; 
Fagon (Yves): Lespès, Ramadier. Sissoko (Fily-Dabo). Nombre des votants. 608 
Faraud. Leiourneau. Rama:ony. Smaïl. Majorité abSOÏUE. 29 
Farine (Philippe). Le Troquer (André). | Raulin-Laboureur (de). | Solinhac. d 
Farinez. Levindrey. Raymond-Laurent, sourbet. Pour l’adoption............ 264 
Faure (Edgar). (de). Taillade. CONWE 
Finet. Louvel. Reille-Soult. Teitgen (Pierre), 
Fonlupt-Esperaber. Lucas. Rencurel. et-Vilaine. Ont voté pour: 
Forcinal. d Charles Lussy: Tony Révillon. Temple. 
Fouyet. Mabrut. Reynaud (Paul). Terpend. MM. - Delachenal. 
Frédéric-Dupont. | Macouin. Ribeyre (Paul). Terrenoire, Ahnne. Denais (Joseph). 
Frédet (Mauriee), Malbrant, Ricou. Theetten. Airoldi. Denis (Alphonse), 
Froment, Maliez. Rigal ‘Œugène), Seine. | Thibault. Alliot. Haute-Vienne, 
Furaud. Marcellin. Rincent. [Thiriet. andré (Pierre). Deshors. 
Gabelle. Marc-Sangnier, Roclore. Thomas (Eugène). antier. ) Dezarnaulds. 
Gaborit. Marie (André). Rollin (Louis). Thoral. Anxionnaz. Dixmier. 
Gaillard. Merin (Louis), Roques. Tinaud (Jean-Louis). Mile Archimède. Djemad. 
Gallet. Maroselli. Roulon. Tinguy (de). arthaud. Mme Douteau. 
Galy-Gasparrou, Martel (Louis). Rousseau. Toublanc. astierde La Vigerie {d”}). | Dreyfus-Schmidt. 
Garavel Martineau. £aïd Mohamed Cheick. | Triboulet, auguet. Duclos (Jacques), 
Garet. Masson (Jean), Haute- | Sauder. Truffaut. Aumeran. Seine. 
Gau. Marne. - Schaff. Valay. Babet (Raphaël). Duclos (Jean), Seine 
Gavint, Maurellet. Schauffler (Charles), | Valentino. Ballanger (Robert), et-Oise. 
Maurice-Petsche. Scherer (Marc).  |Vée. Seine-et-Oise. Dufour. 
Gcoftre (de) Mauroux. Schmidt (Robert), Vendroux. Bardoux (Jacques). Dumet (Jean-Louis), 
Gernez. Mayer (Daniel), Seine. Haute-Vienng. Verneyras. Barel. Duprat (Gérard). 
Gervolino. René Mayer, Conslan- | Schmitt (Albert), Bas- | Very (Emmanuel). | Barrachin. Marc Dupuy, Gironde. 
Gorse Rhin. Viard. Barthélémy. Dusseaulz. 
asset, azel chmit - | Viatte Bartolini. utard. 
Gouin (Félix}s Mazier. che. Villard. Mme Bastide (Denise), | Mme Duvernois 
Gourdon. Mazuez (Pierre- Schneiter. Viollette (Maurice). Loire. Fajon (Etienne). : 
Gozard (Gilles). Fernand), Schuman (Robert), Vuillaume, Baudry d’Asson (de). | Fayet. 
Grimaud, Meck. Moselle. Wagner. Bayroü. Félix. 
Guérin (Maurice), Médecin. Schumann (Maurice), | Wasmer. Benoist (Cherkes), Félix-Tchicaya. 
Rhône. Mehaignerie. Nord. Mlle Weber. Berzasse. Fievez. 
Guesdon. Mekki. Segelle. Wolft. Berger. Forcinal. 
Guilbert, Mendès-France. Serre. Yvon. Besset. Mme François. 
Guil'ant (André): Menthon (de). Billat, Frédéric-Dupent. 
Guilie. Mercier (André-Fran- Billoux. Furaud. 
(Louis), Finis- eux-Sèvres, N'ont pas pris part au vote: Buscarlet 
Güitton. Jean Meunier, Indre- lanchet. Garcia. 
Guyomard, et-Loire. MM. Godin. Boccagny. Gautier. 
ce DS Michaud (Louis), Ven- | Aku. Guissou (Henri). Edouard Bonnefous.  |Genest. 
mond), Gironde dée. Anxionnaz. hider. Bonte (Florimond). | Gervolino. 
Michelet. Apithy. Lamine Debaghine. Bougrain. Ginestet. 
Henault. Minjoz. Aubame. Laribi. Bourbon. Mme Ginollin. 
Jinneguelle, Mitterrand. Aujoulat, Mamba Sano. Mme Boutard. Giovoni. 
Horma Ould Babana. | Moch (Jules). Badie. Martine. Boutavant. Girard. 
Hugues (Emile) Moisan. Bégouln. Nazi Boni. Xavier Bouvier. Ille- |Girardot. 
Alpes-Maritimes. Mollet (Guy) Boukadoum. Ouedraogo Mamadou, et-Vilaine. Godin. 
Hugues (Joseph- Mondon 5 Chaban-Delmas. Saravane Lambert, Bouvier-O’Cottereau Gosnat. 
André), Seine Monin. Condat-Mahaman. Senghor. Mayenne * |Goudour. 
Juin. Monjaret. Derdour, Brault. Gouge. 
utin-Desgrèes. Monteil (Anÿré), Finis- sset (Max). renier (Fern à 
Ihuel, tère ) Ne peuvent prendre part au vote: Bruseet (Max) 


Jacquinot. 

Jequet. 
sean-Moreau. 
Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juügias. 

Juies-Julien, Rh/ne. 
July. 


Kauffmann. 


lr, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Lobrusse 
Lacaze (Ienri), 
Lacoete. 
Lal'e. 
jamarque 
MmDbert (Emile- 
{ e-Louis) 
Mile Lamblin. 
mine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli 


Laurens (Cami 

(Camille), 
Laurent (4: tin 
Nord 


Le Bail, 

Lecourt, 

Couialler. 
crivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Letèvre-Pontalis, 


Montel 

Montillo 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Moustier (de): 

Meynet, 

Multer (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de 

Ôguères 

Olmi. 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André, 

Pierre-Grouès. 


|Pinay 


Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain, 

Pourtier., 

Mlle Prevert, 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d'). 
Mlle Bosquier. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Giacobbi. 
Mezerna. 
Naegelen (Marcel). 
Ramonet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et Mme Madeleine Braun, qui 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


élé de: 


Nombre des 583 


Majorité absolue., 


292 


Pour l'adoption. 181 
Contre 4m 


Mais, après vérification, &es nombres. ont 
été rectifiés conformément à la liste de 


scrutin ci-dessus. 


Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capitant (Mené). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 


Clostermann. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Seine. 
Pierre Cat. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 
Crouzier. 
Mme Darras, 
Dassonville, 


Clemenceau (Michel). 


Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal 
leret)}, 

Juge. 

(Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Vairimont. 

Krieger (Aïlfred). 

Kuelhn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 


Lecœyr. 
Letèvre-Pontalls, 


” 
pe 
À 
» 
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Legendre. 

Mine Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

perranche (de). 


Lespès 
L'Huilier (Waldeck). 


lLiquard. 

Lisette. 
Livry-Level, 

Liante 
Lozeray. 

Macourmn. 

Maillocheau 

Mailbrant 
Mallez 
Marmadou Konate. 
Manceau. 

Marin Louis). 
Merty (André) 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

Mazet. 

Médecin 

André Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côted'Or 

Michaut 
Seine-Inlérieure. 

Michel. 

Michelet, 

Midoi, 

Makhtari 

Mondon. 

Monin 

Montagnier, 

Monti!lot, 

Môauet. 

Mora 

Morand. 

Mouton, 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


se 

(Marcel), Aube. 
Oimi 

Paiewskl. 

Patinaud 

Pau! Gabriel}, 
Finistère, 

Paumier 

Perdon Hilaire). 
Mme Péri 
Péron Yves). 
Petit :Albert), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Peyrat. 


Basses- 


Seine. 


Peytel. 
Pierrard. 
Pirot. 

Pleven (René), 
Pournadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 
Pouyet, 
Pronteau. 
Prot 

Quilie.. 

Mme Rabaté. 
Rarmarouy. 
Rarmette 


Raulin-Laboureur (de). 


Renard. 

Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul), 

Riga! (Albart), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Roch2t (Waldeck}. 
Rollin ({ 
Rosenblaft. 

‘Gabriel}, 


Ga 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rouss2au. 

Rufle 

Mlle Rumeaw. 

Said Mohamed Cheikh, 

Savard 

Schauftler (Charles). 

Mme Schell, 

Servin 

Signer 

Sourbet. 

Sportissa. 

'Terrenoire. 

Thamier. 

Theett2n. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Titlon ‘Charles). 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud, 

ri 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Verm'ersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Wolft. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
AKu. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy 
Archidice. 
Arna,. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audegul. 
Augarde 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 


Bastid 
Baurens 

Baylet 
Beauquier, 
Bèche 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice): 
Bentaieb 

Ben Tounes 
Béranger (André), 


Bergeret. 
Bessac. 
Bétoiaud. 
Beugniez. 
Bianchml 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Binot 

Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 

Borra 

Bouhey Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bouret Henri}. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxem. 
Bruvneel, 
Burlot. 

Buron. 
Caillavet. 
Capdeville. 

Caron 
Cartier Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcd), 

Drôme 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo! 

Cerclier. 


Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautami. 
Chaze. 


Chevalier (Fernand}, 


Aiger. 

Chevaillier (Louis), 
Indre, 

Coffin. 

Catin 

Condat-Maharaan. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (AMred}, 
Hte-Garonne. 

Coste-Floret 
Hérauit, 

Coudray. 

Couram 

Couston, 

Dogain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David {ean-Paul}, 
Seine-el-Oise, 

David Marcel}, 
Landes. 

Detfferre: 

belos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

LDeixonne. 

Delahoutre. 

Delbos :Yvon). 

Delcos 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Descon. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine}, 

Dienesh. 

Dominjon. 

Douala 

Doutretlet. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Eluin. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre, 

Fason (Yves}).. 

Faraud 

Farine (PhihHppe). 

Farinez. 

laure (Edgar), 

Fauve! 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouvet 

Froment, 

Gabeile, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet 

Galv-GaspArTOU, 

Garet. 

Gau 

Gavin, 

Gazier, 

Gernez. 

Gorse 


Gosset 

Gouin :Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin {Maurice}, 
Rhôre. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guilkint (André), 

Guilie 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guissou icnri). 


Guitton. 
yon (Jean 
mond}, 
Halbout, 
Henneguelle. 
Hugues (Ermile}, 
Aipes- -Maritimes. 
Hugues (Joseph- 


Jacquinot. 
Jacquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 

(Géraud). 


Rhône. 
ir 


Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lamarque-Cande. 
Larnbert (Ermile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin 
Lamine-Guèye. - 
Laniel (Joseph}. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli, 
Laurent (Augustin), 


Lo Bali, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Franeis)' 

Mimè Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune {Max}, 
somme 

Mme Lernpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sans. 

Marcellin 

Marc-Sangmer, 

Marie ‘André). 

Maroselli. 

Marte! ‘Eouis}), 

Martine. 

Martineau. 

Ma::son (Jean), Haute- 
Marne, 

Maurelilet. 

Maurice-Petsche 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand}, 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki 

Meñndès-Francs, 

Ménthon (de). 

Mercier !:André-Fran- 
çcois . Deux-Sèvres 

Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch :Juies}, 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monjaret 

Mônt 

Montei, 


(André). 


André), 


Finistère 
Monte! 
Marice 
Moro-Giaflerri 
Mouchet. 


(Pierre). 
(de). 


Moussu. 

Mutter tAndré). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 


Pantalo 


Mamadou. 


Philip (André}, 
Pierre-Grouês, 

Pinay 

Pineau. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Mle Prevert. 

Prigent (Robert), 


Regaudie. 
Rîlle-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon 
Reynaud (Faul). 


Rigal (Eugène), Seine. 
Kincent. 

Roclore, 

Roques. 

Roulon. 

Saravane Lambert, 
Sander, 

Schaf. 

Scherer (Marc). 


Schmidt (Robert), 
aute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schrnitt (René), Man. 
che. 


Schneiter. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo} 

Smaïl. . 

Solinhac. 

Taillada. 

Teitgen (Henri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre}, 
Hl3-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault; 

Thiriet. 

Thomas (Eugèneÿ, 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 

Truffaut, 


Violletta ‘Maurice). 
Vuillaume, 
Wasrner. 
Mile Weber, 
Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Desjardins. 
Frédet Maurice). 
Garavel. 
Geoffre (de). 


Joubert, 

July. 

Khider. 

Lamine De 
Moustier (der. 
Sesmaisons (deÿ. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy: 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon 
Mile Bosquier. , 
Cherigné (de). 
Gay (Francisque}, 


Giacobbi, 
Mezerna. 
Naegelen (Marcel), 


"FRamonet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


l’Assem- 


présent de 
blée nationale, et Mme Madeleine Braun, qui 


présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avalen! 


été de: 


Nombre des VOTANES.. unes 597 


Majorité absolue. 


Pour l 00 261 
Con 


333 


Mais, 


scrutin ci<essus. 


après vérification, 
été rectitiés conformément à Ja 


ces nombres’ on! 
liste da 


— 


LA 
| 
| tuman (Robert) 
| André}, Seine. umann (Maurice), 
Hulin. Penoy. Nord. 
Hussel Petit (Eugène-Clau- Segelle. 
Hutin-Desgrées. dius). Senghor. 
fuel Mme Peyroles. Serr2. 
| Pfimlin. Siefridt. 
Silvandre. 
| Simonnet. 
| 
| rigent 
| Finistère. 
Queuille. 
Rabier. 
Ramadier. 
Raymond-Laurent. 
Rec 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very Emmanuel}. 
Viaite. 
| 
| 
| 
| Aujoutat 
Barrot. 
Bas 


2). 


jenf 


da 
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LEGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 103 SEANCE 


2° Séance du Vendredi 3 Juin 1949. 


SOMMAIRE 
1, — Procès-verbal. 


— Excuse et congé. 

$. — Donmages de guerre inléressant les 
betteraves — Adoption, sans 
débat, d'un projet de loi. 

CI — De des ministres à des questions 
orales 


Question de M. Tillon (me 1) à M. le mi- 
de ia France d'outre-mer: retirée du 


(ne 2) à M. le 


Question de M. Yves F. 
finances et affaires écono- 


ministre des 

miques: retirée du rôle. 
Travail et sécurité sociele., 
Les de M. Degoutte (n° 4): M. Daniel 
un ministre du travail et de la sécurité 


Présidence Au conseil. 

Question de M. Béranger (n° 8) : s* Robert 
Bruyneel, sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du c 

Educalion mationale. 

Question de M. Garcia ne : M. Yvon 
Delbos, ministre de l'éducation nationale. 

Finances et ajfaires économiques, 

Question de M. — {ne : M. ke 
sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 

Ajournements et retrait. 

Questions de MM. Livry-Level {ne 7), Gre- 
nier (n° 3), Pierre André (n° 5), Coudra 
jour de ven 


Rappel au 
nier, Livry-Level, Mme la présidente 


5. — Interversion à l'ordre du jour. 


MM. secrétaire d'Etat aux 
finances ; président de la commis 
sion des” ten d'outre-mer; Charles Ba- 


rangé, rapporteur général de la commission 
5 finances, Temple, Citerne. — Décision 

poursuivre d'abord la discussion du pro- 

Fe aux dispositions économiques et 
ncières. 


6. — Dispositions Cconomiques et financières 
—— Suite de la disçussiop d'un projet de loi. 


MM. Charles Barangé, rapporteur général ; 
Paumier. 


Art. 14 (nouvelle rédaction). 

Amendement de M. Paumier: M. Edgar 
on ’ 

application de 
Amendement de M. Vincent Padie : 
M. Vincent Badie, — Retrait. 
Amendement de MM. eg Baurens 
et — de Beurens. 
par M. urens € repris 


Désfonction (orf 48 du réglement). Rap- 
pel au règlement: M. Pront 

Sous-amendement de MM. “Chariot Véry 
et Valentino: devenu sans objet. 


ement: MM. Gre- 


Amendement de MM. Gaillard, Vincent 
Badie et Gaborit: MM. Gaillard, Pronteau. 


Autre sous-amendement de MM. Charlot, | 


Véry et Valentino: devenu sans objet. 

Amendement de M. Livry-Level: MM. Li- 
le secrétaire d'Etat aux finances. 
— Retrai 

Autre amendement de M. Paumier: MM. 
le secrétaire d'Etat aux finances, le rappor- 
teur général. — Disjonction (art. 48 du rè- 
glement). 


Sur Jean-Raymond Guyon, 
président de la commission; Paumier. — 
Adoption. 

Art. 48 {nouvelle rédaction), — Adoption. 

Art, 26 bis. 

M. le rapporteur général, 

Nouvelle délibération à la demande de la 
commission. 

Adoption d'une nouvelle rédaction se 
substituant à celle précédemment adomée. 

cation de vote sur l’ensemble: 
M. nteau. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du 
projet de loi. 

7, — Excuse et congé. 

8, — Droits du Cambodge dans le nouveau 
statut de la Cochinchine. — Suite de la dis- 

d’une proposition de résolution. 

Discussion générale: MM. Guillon, Lisette, 
Bouxom, Paul Coste-Floret, mi- 

la France d'outre-mer ; Douala 
Mutter. — Clôture. 

Explications de vote: M. Martine. 

au scrutin, de la proposition de 
résolution. 

9, — Modification du statut de la Cochin- 
chine dans l'Union française. — Discussion, 
en deuxième lecture, d'un projet de loi 

MM. Duveau, rapporteur de la commission 
des territoires d'outre-mer; Paul Coste-Flo- 
ret, ministre de la France d'outre-mer. 

* Discussion générale: M. Aumeran. — Clô- 
üre. 

Passage à la discussion des articles pro- 
posés par le Conseil de la République. 

Art. 2 bis proposé par le Conseil de la Ré- 


publique. 


Amendement de M. Castellani: MM. Cas- 


tellani, le rapporteur, le “ministre de la 
France d'outre-mer, Temple. — Rejet au 
scrutin. 


Sur l’article: M. Guillon. — Rejet. 

Art. 2 ter proposé par le Conseil de la 
République. 

MM. Caïllavet, Lisette, Juglas, président 
de la commission : le ministre de ja France 
d'outre-mer, Pleven, Capitant. 

Explication de vote: M. Defferre. 

Rejet de l'article, au scrutin. 

Art. 2 quater proposé par de 
la République : 

Art. 3. 


Amendement de M. Castellari: MM. Cas- 
tellani, Temple, le rapporteur, le ministre 
de la France d'outre-mer. — Rejet. 


æ 


Rejet du gr À amendé par le Conseil de 
la République et reprise du texte adopté 
À Assemblée nationale en première lec- 


Explications de vote sur l'ensemble : MM, 
Aumeran, Castellani, Alphonse Denis, le 
ministre ‘de la France d'outre-mer, Lisette. 

Adoption, au scrulin, de l’ensemble du 
projet de joi 


10. — Participation du ministère de l'éducation 
nationale aux frais d'organisation d’une 
exposition de la Résistance, — Discussion 
d'un projet de loi. 

MM. Lamps, eur de Ha commission 
des finances; Yvon Delbes, ministre de 
l'éducation nationale. 


Discussion générale: M. 
Braun, — Clôture. 


Art. 4: adoption. 


Art. te bis: disjonction pronontée au 
tin, à la demande du Gouvernement. 


Art, 3 el 3: adopkon. 
Sur l'ensemble: Mme Braun, — Adwplion. 


11. — Règiement de l’ordre du jour: MM. Abe- 
lin, Minjoz, Ramelte, Bouret, Mme Braun. 


Décision, au scrun, de ne pas siégep 
ma 


#2. — Renvoi à une commission, 

43, — Demandes d’interpellation. 

14. — Dépôt de propositions de lol. 

45. — Dépôt de propositions de résolution. 
16, — Dépot de rapports. 

17, — Dépôt d'avis. 


Bidault, Mme 


PRESIDENCE DE Mme POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à quinzo heures, 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal dé 
la première séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 

n’y a pas d’observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSE ET CONCE 


Mme la présidente. M. André Marié 
s'excuse de ne pouvoir assister à la séance 


de ce jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 


Conformément à l'article 42 du règ 
ment, je souwmets eet avis À l’Assemblé A 
n'ÿ a pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


» Man. 
| 
sociale, 
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DOMMAGES DE GUERRE INTERESSANT - 
LES BETTERAVES INDUSTRIELLES 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
elle le voté sans débat, conformément à 
l'article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif à la réparation des dommages de 
guerre intéressant les betteraves indus- 
irielles. sucres et alcools de betteraves. 
(Nes 5756-6594.) 

Je consu:te l'Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

Mme la présidente. « Article unique. — 
Par dérogation à la loi n° 46-2389 du 28 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre, 
la caisse de garantie des betteraves, des 
sucres et des alcools contre les risques de 
guerre, a seule qualité pour indemniser, 
dans les conditions fixées par la réglemen- 
tation qui lui est propre, tous les dom- 
mages de guerre intéressant les bette- 
raves industrielles, sucres et alcools de 
betleraves, survenus depuis la campagne 
1939-1910 jusqu'à la eampagne 1945-1946 
incuse. » 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


REPONSES DES MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle les réponses des ministres à des 
questions orales. 

M. ‘Tillon avait posé une question à 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Mais uue réponse écrite ayant été don- 
née à cette question par M. Îe ministre de 
Ja France d'outre-mer depuis qu'il a été 
informé de l'inscription à l’ordre du jour 
de la présente séance, la réponse orale est, 
de ce fait, devenue sans objet, et la ques- 
tion est retirée du rôle des questions 
orales. 

M. Fagon avait posé une question à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Mais une réponse écrite ayant été don- 
née à cette question par M. le ministre des 
finances et des affaires économiques de- 
er qu'il a été informé de l'inscription à 
‘ordre du jour de la présente séance, la 
réponse orale est, de ce fait, devenue sans 
objet et la question est retirée du rôle des 
questions orales. 


Travail et sécurité sociale. 


Mme la présidente. M. Lucien Deggutte 
expose à M. de ministre du travail et de 


li sécurité sociale que certaines caisses de 
sécurilé sociale, tant locales que régio- 
nales, ont subventionné ou financé des 
coopératives laitières (telle, par exemple, 
le Taiou en Seine-laférieure)}, des achats 
ou réparations d'immeubles et diverses 
entreprises; et demande si d’autres tracta- 


tions de méme nature sont actuellement 
en cours et s'il existe lune justification 
légaie à ces pratiques et, dans la négative, 
les mesures qu'il compte prendre pour y 
mettre fin (3° appel) (Question n° 4). 

La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 

M. Danie| Mayer, ministre du travail et 
ei de la sécurité sociale, Mon premier mot 
sera pour m'excuser auprès de M. De- 


goutte: j'étais effectivement dans l’en- 
ceinte du Palais-Bourbon lors du précé- 
dent appel de cette affaire, mais j'étais 
entendu par la commission du travail et 
je suis arrivé trop tard en séance publi- 
ue. 

* Voici ma réponse à la question formulée 
par M. Degoutte: 

Les dispositions relatives à l’action sani- 
taire et sociale des organismes de sécu- 
rité sociale sont fixées par le titre IV, arti- 
cles 118 à 136 inclus, du décret du 8 juin 
1946 portant règlement d’administration 
publique pour l'application de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945 eur l'organisation de la 
sécurité sociale. , 

Aux termes de l’article 127, notamment, 
« les caisses primaires et régionales de 
sécurité sociale peuvent accorder des prêts 
ou des subventions à des œuvres ou insti- 
tutions sanitaires et sociaies qui rentrent 
dans les catégories définies par le comité 
technique d'action sanitaire et sociale, con- 
formément à l'article 118 du règlement 
d'administration publique », 

L'article 118 précise que « le comité 
technique d'action sanitaire et sociale ins- 
titué conformément à l’article 28 de l'or- 
donnance du 4 octobre 1945 auprès du 
conseil supérieur de Ja sécurité sociale 
établit, dans le cadre du PRES 
d'équipement sanitaire dress pee le mi- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation, le programme d'action sanitaire 
des caisses de sécurité sociale ». 

Ce programme définit notamment les ca- 
tégories d'œuvres, d'institutions, de col- 
lectivités ou établissements qui peuvent 
bénéficier de subventions ou de prêts 
accordés par les caisses de sécurité sociale 
et les conditions techniques d'octroi de 
ces subventions ou prêts, en fonction de 
la nature et de la qualité des services ren- 
dus aux travailleurs affiliés auxdites 
caisses. 

Or, le comité technique a placé au pre- 
mier rang de ses préoccupations la pro- 
tection maternelle et infantile et, dès sa 
première réunion, il a précisé que celle-ci 
était à la base même de l’action préven- 
tive et constituait une des branches essen- 
tielles de l’action sanitaire et éociale que 
les caisses régionales devaient meñer dans 
le cadre de l’organisation prévue par l’or- 
donnance du 2 novembre 1975, en ce qui 
concerne la protection maternelle et in- 
fantile, émanant du ministère de la santé 
publique. 

Des circulaires ministérielles successives 
— notamment les circulaires n°° 28 et 65 
des 19 février et 3 mai 1946 — ont, en 
conséquence, .orienté les caisses régionales 
vers le problème du lait, qui est lié à 
celui de la mortalité infantile. Il a été 
demandé à ces organismes de faire tous 
leurs efforts pour qu'un lait hygiénique 
soit mis à la disposition des mères de 
famille pour leurs nourrissons. 

C'est conformément à ces directives que 
la caisse régionale de Rouen a cherché à 
créer des goutte de lait et à passer des 
accords avec des coopératives laitières en 
vue du développement de la fourniture 
de lait hygiénique dans la région. 

La centrale laitière du Talou, qui fonc- 
tionne depuis le 15 juin dernier et fournit 
jusqu'à 10.000 litres de lait pasteurisé par 
jour, est une des réalisations auxquelles 
a caisse a participé. 

Le montant de la participation financière 
de la caisse régionale à la création de la 
centrale laitière de Dieppe est de 10 mil- 
lions, correspondant aux frais d’instaila- 
tion et de matériel qu’elle a pris totale- 
ment en charge. La caisse conserve la pro- 
priété du matériel. 


Le projet de subvention correspondant 


à cette participation a été régulièrement 
soumis à la commission régionale d'action 
sanitaire et sociale de Rouen, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 121 du 
décret du 8 juin 1946 susvisé, IL a reçu 
ps de cette commission le 28 mare 

Dans les mêmes conditions, une partici. 
pation financière à la création d’une cen- 
trale laitière à Rouen est envisagée par 
la caisse régionale. La dépense incombant 
à la caisse serait de l’ordre de 25 millions. 

Ainsi l'intervention de la caisse régio- 
nale de sécurité sociale de Rouen rentre 
directement dans les attributions qui hui 
incombent légaiement au titre de l'action 


sanitaire et sociale. De telles initiatives : 


méritent d'être encouragées dans toute la 
mesure où elles contribuent, en amélio. 
rant la qualité du lait distribué aux jeunes 
enfants, à lutter contre la mortalité infan. 


tile. 
Présidence du conseil. 


Mme la présidente. M. André Beranger 
demande à M. le président du conseil s'il 
peut faire connaître à l’Assemblée natio. 
nale le nombre et l'importance des im- 
meubles occupés par des administrations 
publiques et dont il a ordonné la- libéra- 
le 1° décembre 1947. (Question 
n° 8). 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil. 


M, Robert Bruyneel, sous-Secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil. En ré- 
onée à la question posée par M. André 
éranger, je tiens à faire connaître que 
M. le président du conseil, assisté de la 
commission interministérielle de contrôle 
des opérations immobilières, s’est efforcé 
de réduire le nombre des réquisitions et 
locations existantes, d’une part, en procé- 
dant à des revisions successives qui ont 
provoqué l’abandon de nombreux locaux 
et une meilleure utilisation de ceux qui 
demeurent occupés, d’autre part, en re- 
cherchant des installations de remplace- 
ment permettant de procéder à des regrou- 
indispensables dans des immeu- 
les appropriés, en particulier par la 
construction de cités administratives pro- 
visoires. 

Les Lg, tes qui, dans le départe- 
ment de la Seine, avaient dépassé le chil- 
fre de 2.000 en 1945, s'élevaient à 1.247 le 
{+ janvier 1946, à 295 le 15 novembre 1916, 
à 186 le 1° mai 1947, à 110 Îe {er janvier 
1948, à 23 le 1° janvier 1949 et à 10 seule- 
ment le 1** mars 1949. 

À titre d'exemple, les services de docu- 
mentation extérieure et de contre-espion- 
nage de la présidence du conseil, qui oc- 
cupaient 136 immeubles et garages en 
1945, en avaient évacué 132 le 31 décembre 
1948 et n'en occuperont plus un seul à la 
fin de 1949, une caseme en cours d’aména- 
gement à Paris devant permettre le re- 
groupement de tous les services. 

Le ministère de la marine qui, à la libé- 
ration, occupait 449 immeubles réquisi- 
tionnés, dont 20 à Paris, n’en occupe plus 
actuellement md 18, dont aucun à Paris. 

Sur 345 réquisitions en vigueur le 
15 août 1946 dans la Seine, 24 seulement 
ont été transformées en location, soit 
7 p. 100, cependant que 14 ont été levée: 
à la suite d'une acquisition, soit 4 p. 100. 

En province, les réquisitions dont le 
total atteignait 1.250 le 1* janvier 19:5 
étaient encore, le 1# janvier 1949, au nom- 
bre de 600, considérablement réduit de- 
puis, puisque d’on ne comptait plus que 
431 réquisitions le 28 février 1949. à 

Depuis le 1* décembre 1947, les admi- 
nistrations publiques ont libéré au tot:! 
52 immeubles ou locaux à usage d'’hahi- 
tation, 92 immeubles ou locaux à usage 
commercial, 4 garages et 2 terrains, 
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je pourrais donner la liste de toutes ces | nuel de la cour dés comptes au Président ‘questions orales, car il y vaun peu du 
e ne craignais d’abuser | de la République puisse être déposé et prestige du Parlement. (Applaudissements 


isitions si 
de | 


la présidente. M. Félix Garcia si- 
À le ministre de l'éducation na- 
bonle qu'un métayer, père de trois en- 
dont l'ainé a douze ans, exploitant 
x hectares 5 à part de fruit, ne possédant 
ui cheptel vif, ni cheptel mort, et qui 
n'est même pas assujetti à l'impôt sur les 
agricoles, s’est vu refuser par 
académie de - Bordeaux l'admission au 
nrours des bourses, première série, pour 
«on fils, en raison de « ses ressources »; 
et demande, dans ces conditions, qui peut 
prétendre au bénéfice de ces urses. 

(Question n° 6). 

parote est 4 M. le ministre de l’édu- 
ation nationale. 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
nationale. M. Garcia avait demandé par 
question éerite, :e 23 mai 1947, les raisons 

our ksquelles un candidat boursier, dont 

k gere ne possède rien et ne paie pas 
d'impôt, wa fait l’objet d’aucune attribu- 
tion de bourse. 

Aujourd’hui, il transforme cette ques- 
tion écrite en question orale, comme si 
aucune réponse ne lui avait été donnée. 
ür, une réponse a été insérée au Journal 
officiel du 26 juin 1947. Le ministre d'alors 
demandait à M. Garcia de bien vouloir 
li faire connaître le cas particulier qui 
mntivait son intervention, M. Garcia lui 
répondit le 3 juillet, et les services ont 
aussitôt entrepris une enquête qui a de- 
mandé un certain délai, d’autant plus jus- 
té qu’elle était menée durant les vacan- 
cs scohires. Le 28 octobre 1947, le mi- 
nistre répondait à M. Garcia par une lettre 
dont voici lecture: 

« Monsieur le député et cher collègue, 

« Vous avez bien voulu attirer mon 
atiention sur M. Dauga, domicilié à Sainte- 
Colombes (Landes), qui s’est vu refuser ;a 
Le" qu'il avait sollicitée pour son fils 

an 


« J'ai l'honneur de vous informer qu'il 
ressort de l'enquête que j'ai fait ouvrir 
auprès des services de M. le recteur de 
l'académie de Bordeaux — enquête qui 
explique mon retard à vous répondre — 
que le classement attribué à cet élève 
ve les commissions chargées d'examiner 
es dossiers des candidats n’a pas permis 
de lui accorder :e bénéfice d’une bourse. 
« En eflet, les crédits mis à ma dispo- 
&iuon pour l'attribution des bourses nou- 
veles ne permettant d'accorder des bour- 
ses qu à la moitié des candidats La ra 
d'iniérèt, les recteurs se sont trouvés dans 
l'abligation de réserver le bénéfice de ces 
bourses aux élèves dont la situation de 
famille est particulièrement difficie. 

“Je regrette de ne pouvoir, dans ces 
conditions, répondre au bienveillant inté- 
fl que vous portez au jeune Dauga et 
Vous prie d’agréer, monsieur le député et 

er collègue, l'assurance de ma haute 
considération, » 
M. Garcia sait, comme moi, que les cré- 
‘8 affectés à l'attribution des bourses 
au Malheureusement très insuffisants. 
usque année, un grand nombre de can- 
idats, bien qu'admis par les commis- 
Eryr=. se voient refuser une bourse faute 
e crédits. Le cas du jeune ne. n'est 
malheureusement pas exceptionnel. 


Finanoes et affaires économiques. 


Mme ia présidente, M. Edouard Depreux 
demande à M. le ministre des | che et 
ere économiques quelles mesures 


envisagées pour que le rapport an- 


publié non plus quatre mois aprés qu'il 
a été arrêté, mais beaucoup plus rapide- 
ment. Il est bien certain que l'utilité d'un 


tel document est, dans une très large me- 


sure, fonetion du court délai écoulé entre 
les événements auxque:s il y est fait allu- 
sion et sa publication, (Question n° 8.) 

La parole est à M. le sous-secrétaire 
d’Etat à la présidence du conseil. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, M. Edouard Depreux a 
demandé à M. le ministre des finances les 
moyens d'activer la publication des rap- 
ports de la cour des comptes. 

Ainsi que l’a proposé la cour des comp- 
tés; dans son dernier rapport, page 3 
(colonne 3) du Journal officiel, les obser- 
vations formulées sont désormais commu- 
niquées aux ministres intéressés, au fur 
et à mesure de :a rédaction par les servi- 
ces chargés de l'élaboration du rapport 


publie, sans attendre que le rapport même : 


ait été définitivement arrêté par la cham- 
bre du conseil. LE 

Cette modification de la procédure a pu 
être réalisée dans le cadre de la législa- 
tion existante, c’est-à-dire l’article 21 du 
décret-loi du 2 mai 1938, avec le seul ac- 
cord de la direction du budget. Elle aura 
l'avantage, non seulement de faire gagner 
sans doute un temps très appréciable, 
mais encore de permettre à la chambre 
du conseil de se prononcer en toute con- 
naissance de cause au vu des réponses 
produites par les administrations. 

Toutefois, le délai imparti à celles-ci 
pour fournir leurs explications et éclair- 
cissements pourrait être fixé à trois mois 
et une amélioration sensible de la situation 
serait obtenue par une nouvelle disposi- 
tion législative qui réduirait ce délai. 

Il semble qu'un délai de deux mois serait 
très largement suffisant pour permettre 
aux services de rassembler les éléments 
des réponses qu’ils comptent présenter. 
Passé ce délai de rigueur, les observa- 
tions de la cour seraient publiées, même 
si aucune explication n’était apportée par 
le ministre intéressé. 


Ajournement et retrait de questions 
orales. 


Mme la . L'ordre du jour ap- 
pellerait une question de M. Livry-Level à 
M. le ministre des finances, une question 
de M. Grenier à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, une question de 


M. Pierre André à M. le secrétaire d'Etat | 


aux affaires écondmiques et une question 
de M. Coudray à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce. 

Les ministres intéressés n'étant pas pré- 
sents, ces questions seront reportées d’of- 
fice, conformément à l'alinéa 4 de l’arti- 
cle 96 du règlement, à l'ordre du jour de 
vendredi prochain. 

M. Fernand Bouxom. Je demande La pa- 
role pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Bouxom, pour un rappel au règlement. 

M. Fernand Bouxom. Madame prési- 
dente, je voudrais savoir où en est la 
procédure concernant les questions orales. 

Si ces questions ont quelque valeur, il 
conviendrait que les membres de l’Assem- 
blée qui les posent soient présents, ainsi 
or les ministres auxquels elle s'adres- 
sent. 

,Bn effet, il est ridicule qu'un ministre 
s'adresse à un député qui n’est pas pré- 
sent et, inversement, il est aussi ridicule 

dé uté attende en vain la présence 
u ministre qui doit lui répondre. 

B faut donc ou changer de méthode ou 
supprimer purement et simplement les 


| 


gauche, au centre et à droite.) 

e Fernand Grenier. Je demande la pa- 
role. 

Mme la présidente. parole est à 
M. Grenier, 

M. Fernand Grenier. J'ai été informé 
ue M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
u conseil répondrait à une question po- 
sée le 12 mai 1948. 

Le député qui a posé la question est 
le secrétaire d'Etat intéressé 
galement. Dans ces conditions, je ne vois 
pas pourquoi on remet à plus tard la ré- 
ponse à cette question. 

Mme la présidente, Cette question a été 
appelée, monsieur Grenier, mais M. le 
sous-secrétaire d'Etat, ici présent, m'a fait 
savoir qu'il ne disposait pas des éléments 
de réponse suflisants pour vous répondre. 

M. Fernand Grenier, Vous avez dit que 
le ministre intéressé n'était pas présent. 

Mme la présidente. C’est ce que j'ai dit, 
‘ effectivement, parce que M. le sous-secré- 
| taire d'Etat ici présent n’est pas l2 mem- 
bre du Gouvernement auquel s’adresse 
votre question et que, d’autre part, il n’est 
pas en mesure de vous répondre, n'ayant 
pas les éléments nécessaires pour le faire. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. C’est M. le secrétaire 
d'Etat à l'information qui doit vous ré- 
pondre. | 

M. Fernand Grenier. C'est le secrétairé . 
d'Etat à la présidence du conseil. 

Mme la pr e. Je ne puis que cons- 
tater qu’il n’est pas à son banc. 

M. Fernand Grenier, J'ai posé, le !2 mai 
1948, une question concernant l'interdie- 
tion arbitraire, par la présidence du 

, conseil, de la projection du film « Cloche- 
merle », 
#.. résidence du conseil devait répom 

m'a fait savoir que la décision avait été 
prise par la présidence du conseil. 

Dans ces conditions, je regrette que !e 
secrétaire représentant la présidence du 
conseil, après treize mois de réflexion, ne 
soit en mesure de répondre à une 
question aussi simpie. (Très bien! très 
bien à l'extrême gauche.) 

M. Virgile Barel. Cela pourra faire l'ob- 
jet d’un nouveau chapitre de « tloche- 
merle ». 

Mme la présidente, La parole cest à 
M. Livry-Level. 

M. Philippe Livry-Level. Je demande que 
soit retirée de l’ordre du jour la question 
orale que j'avais posée à la suite de ques- 
tions écrites restées sans réponse et d’un 
certain nombre d'interventions auprès de 
M. le ministre de l’agriculture. Ses ré- 
ponses, dérisoires, étaient surtout caras- 
 térisées par un humour inopportun dans 
une affaire aussi grave. 

J'étais disposé, si je ne pouvais obtentr 
satisfaction par la procédure des questions 
orales, à déposer une demande d'interpel. 
lation. - 

Mais M. le ministre m'a donné ver- 
balement, cette semaine, des apaisements 
èt a pris des engagements à mon égard. 
Je renonce donc à la question que 
j'avais posée, quitte à déposer une de- 
mande d'interpellation si les promesses 
qui m'ont été faites ne sont pas tenues. 

Mme la présidente. Acte vous est donné, 
monsieur Livry-Level, de votre retrait. 

À MM. Bouxom et Grenier, je réponds 

e la présidence doit faire appliquer le 
règlement. Or, à l’article 96, alinéa 4, fl 
est prévu que: « si le ministre intéressé 
est absent, la question est reportée À l'or- 
dre du jour du vendredi suivant s. 

Bans ces conditions, les questions pa- 
sées n'ayant pu recevoir de réponse au - 


secrétaire d'Etat à l'information 
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res du fait de l'absence des mminis- 
res intéressés seront inscrites à l’ordre 
du jour de vendredi prochain. 

4 Fernand Bouxom, Je demande la pa- 
role. 

Mme la présidente, La garole est à 
M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Madarne la prési- 
dente, il n'est nullement question de vous 
uiettre en cause. 

Mme la présidente, J'entendz bien. 

M. Fernand Bouxom. Le règlement est 
parfaitement appliqué. 

Toutefois, ;'ordre du jour de cette As- 
semblée est chargé et i que la 
procédure des questions orales n’est pas 
au point, fl serait donc opportun que le 
probième fût soumis à la conférence des 
résidents, laquelle pouivait rappeler au 

uvernement que les ministres doivent 
être présents à leur banc pour répondre 
aux questions qui leur sont posées, et aux 
députés qui ont posé des questions qu'il 
est de leur devoir d’être présents au mo- 
ment des réponses. 

La commission du règlement, sur l'avis 
de la conférence des présidents, pourrait 
peut-être reprendre la question. 

La procédure des questions orales fut 
satisfaisante aussi longtemps que le rè- 
glement fut respecté avec discipline ; celle- 
ei étant beaucoup moins rigoureuse, il 
serait souhaitable sw la commission du. 
règlement revisät Ja dans son 
ensemble, afin de rendre toute son effi- 
cacité à cet aspect deg nos travaux. 

M. Fernand Grenier, Avec invitation à 
Mme Peyro:les de modifier le règlement. 

Mme la présidente, Monsieur Bouxom, la 
commission tiendra certainement compte 
de vos observations. 

En outre, j'indique que, d'ores et déjà, 
le bureau s'est lui-mème préoccupé de 
cette question. 


INTERVERSION DANS L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion de la pro- 
position de résolution de M. Deflerre et 
1lusicurs de ses colègues tendant à invi- 
ler le Gouvernement à tenir compte des 
droits du Cambodge à l'ocgasion de la 
modification du statut de la Cochinchine 
(n° 7253, 7318 rectifié). 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux 
finances. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ma- 
dame la présidente, je voudrais me per- 
mettre de demander à l'Assembée de 
modifier très légèrement son ordre du jour 
de Ja façon suivante, 

Ce matin, la discussion du proje{ flnan- 
cier, qui fut reportée plusieurs fois et que 
l'on comptait terminer hier soir, a dû être 
interrompue par suite du renvoi d'un seul 
article, réservé pour mise en forme par 
Ja commission des finances. 

Celle-ci a adopté une rédaction qui a 
l'agrément du Gouvernement. Nous pour- 
rions terminer en quelques minutes la dis- 
eussion de ce projet, qui doit être envoyé 
d'urgence au Conseil de la République.  \ 

Je pense que nos collègues et M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer ne ver- 
ront pas d'inconvénient à une telle pro- 
cédure, qui nous permettrait d'en terminer 
ainsi, en quelques instants, avec ce projet 
qui est en discussion déjà depuis plus de 
huit jours, et ils me rendront en même 
temp. un service personnel, car l'Assem- 
blée a pu remarquer que j'ai participé, 
avec une certaine assiduité, à ses @ébats 
depuis quelques jours 


Je lui demande donc de bien vouloir 
terminer la discussion de cet article, sur 
lequel la commission s’est prononcée ce 
matin, et d'aborder, immédiatement après, 
le débat sur la Cochinchine. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission des territoires 
d'outre-mer. 

M. Jean-Jacques Juglas, président de la 

commission des territoires d'outre-mer. I] 
me serait très agréable de répondre favo- 
rablement à la demande exposée pe M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, Je serais 
personnellement très heureux, puisqu'il en 
a formulé le désir, de lui rendre ce léger 
service; mais il a lui-même reconau qu'à 
plusieurs reprises déjà, le débat sur la 
Cochinchine devait venir en discussion et 
que ce débat n'a jamais pu s’instituer 
vraiment devant l’Assemblée. En effet, les 
délais très courts que l’on nous demandait 
n’ont cessé, indéfiniment, de s'étendre. 
_ C'est pourquoi, sous les réserves que 
j'ai formulées, je ne puis que m’opposer, 
au nom de la commission des territoires 
d'outre-mer, à la proposition de M. le se- 
crétaire d’Etat aux finances. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ferai remarquer à M. le président Juglas 
qu’hier, à la fin de la séance de l’après- 
midi, j'ai moi-même demandé que l’As- 
semblée inscrive à son ordre du jour de 
ce matin le débat sur la Cochinchine 
ui devait intervenir à l'issue du débat 
nancier. 

Je ne crois vraiment pas abuser du 
temps de l’Assemblée — dañs l’affirma- 
tive, je m'en excuse auprès de mes collè- 
gues — en leur demandant quelques ins- 
tants de délai afin d'en terminer avec un 
débat important. J'ajoute que le texte voté 
en première lecture doit être envoyé le 
plus tôt pu au Conseil de la Républi- 

ue dont nous devons faciliter le travail, 

ans toute la mesure de nos moyens. 

Je fais donc appel à la bienveillance de 
tous nos collègues. 

M. le président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer. Je me permettrai de 
faire remarquer très respectueusement à 
M. le secrétaire d'Etat que j'étais présent 
lors de l’exposé de sa proposition et que 
j'ai approuvé son initiative, qu'il avait 
d'ailleurs prise à la demande de M. le mi- 
nistre et d'accord avec moi. 

M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je de- 
mande la parole, 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
général. 

. le rapporteur général, On accuse sou- 
vent la commission des finances d’encom- 
brer l'ordre du jour. 

Permettez-moi de vous demander de lui 
accorder cinq minutes pour en terminer 
avec un projet dont un seul article reste 
en discussion, (Mouvements divers.) 

M. Emmanuel Temple. Je demande la 
parole. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Je suis tout à fait 
d'accord pour reprendre le débat sur le 
projet financier auquel — c'est tout à fait 
normal — M. le ministre tient beaucoup. 
Je propose, toutefois, de limiter le temps 
de la discussion en demandant à l’Assem- 
blée de décider que, si.le débat n'est pas 
terminé à seize heures et demie, nous 
aborderons la discussion sur la Cochin- 
chine. (Mouvemenñts divers.) 

M. le rapporteur général. Nous en aurons 
fini à seize heures. 

Mme la présidente. Monsieur le minis- 
tre, je me permets de vous faire remarquer 
que le texte proposé par la commission 


des finances pour l’article 44 est F 

et que les amendements ne sont pas 2 
core classés, d’où une difficulté matérielle 
pour aborder le débat dès maintenant : 

M. le secréjaire d'Etat aux finances. <e. 
lon l'interprétation admise par la commis. 
sion des finances, les amendements qui 
tendraient à dépasser les propositions nou. 
velles rencontrerént l'obstacle de l'arti 
48 du règleméñnt. 

es amendements ne peuvent don 
ner liey à aucun débat. Le texte de la ee 
mission des finances sera accepté ou re- 
jeté, l’Assemblée étant souveraine ; mais i 
pas être amendé, : 

ette discussion n'’occuperait don 
quelques instants. 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute, pour répondre au désir de 
M. le secrétaire d'Etat, reprendre sans plus 
tarder la discussion du projet de loi cœ. 
cernant les dispositions économiques 4 
financières. (Assentiment.) 

M. Arthur Ramette, Je constate que l'on 
dre du jour est modifié sans qu'il ait ét 
rate ta au scrulin prescrit par le règle. 
ment. 

Mme la présidente, L'Assemblée parai 
être d'accord.  : 

M. Gabriel Citerne. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. (Exclama- 
tions au centre et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Ci. 
terne pour un rappel au règlement, 

M. Gabriel Citerne. Mes chers collègues... 
(Interruptions au centre et à droite.) 

Mile José Dupuis. II n’y a pas.de chers 
collègues. (Sourires au 
. M. Gabriel Citerne. Mademoiselle Dupuis, 
je n’ai pas entendu votre interruption, je 
m'excuse de ne pas pouvoir y répondre. 
(Rires au centre.) 

Mlle Francine Lefebvre, Elle n’était pas 
méchante! 

M. Arthur Ramette, C’est contre nous 
qu'a été dirigée la réforme du règlement! 
José Vous faites de l'obs- 
ruction ! 


M. Gabriel Citerne, La position du groupe 
communiste n'est pas absolument déter- 
minée quant à la priorité à donner à l'un 
des deux débats qui nous sont proposés 
(Interruptions à droite), car, à différentes 
reprises; vous avez vous-mêmes modifié 
.'ordre du jour de la séance. 

Je tiens à faire remarquer que c’est con- 
tre le groupe communiste, pour réduire 
ses interventions, … 

Mile José Dupuis, Sans succès, hélas! 

M. Gabriel Citerne, pour l'empêcher de 
s'exprimer à la tribune, que vous avez m0- 
difié le règlement. 

Lorsque nous en avons discuté, nous 
vous avons fait remarquer que vous alliez 
apporter«des entraves supplémentaires aux 
wavaux de l’Assemblée nationale. Vous 
êtes obligés de vous rendre compte, au- 
jourd’hui, de ce qui nous était apparu 
alors comme une évidence, monsieur le 
représentant du Gouvernement, 

On demande, une fois de plus, de modi- 
fier l’ordre du jour qui a été adopté avant 
que fût levée la séance. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 34, alinéa 4, du règle- 
ment, « l’ordre du jour réglé par l'As&em- 
blée ne peut être ultérieurement modifié 
qu'en fin de séance pour les séances sui- 
vantes, à la suite d’un vote émis au scru- 
tin public et à :a majorité absolue des 
membres composant l’Assemblée. ». (4p 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Voilà ce que vous avez voulu, ce qu? 
vous avez exigé contre le groupe commu 
niste, Vous en êtes aujourd'hui victimes. 


n'y à pas eu de scrutin public ce matin. 
M. Arthur Ramette, Parce que Vous 


n'avez pas respecté le règlement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. |l 
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M. Gabriel Citerne. Précisément, vous 
avez violé ie règlement ce matin et vous 
j'aviez violé deux fois, hier, au coùrs des 
dcbats. Par ailleurs, conformément au rè- 
lement, vous devez attendre que j'aie 
fini de parler. 

À l'avenir, donc, lorsque vous voudrez 
modiñer le règlement contre les commu- 
nistes, faites au moins en sorte que cela 
ne vous gêne pas vous-même. Vous vous 
rendrez service. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) ; 

Mme la ente, 11 s’agit d'une inter- 
version dans l’ordre du jour. 


M. Arthur Ramette, Voilà un précédent 


dont nous tiendrons compte à l'avenir. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Vous avez fait le règlement contre nous! 

M. Jean Minjoz, C’est faux. Le règlement 
n'a pas été fait contre vous. 

M. Gabriel Citerne. Si, le règlement a 
été fait contre nous. 

Ja plupart des membres de cetle Assem- 
ÿ'ce. l'ont déclaré officiellement. Demandez 
gone à M. Barrachin!” 

Mme la présidente. L'incident est clos. 


DISPOSITIONS ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. Nous reprenons la 
dscussion des articles disjoints du rap- 
pe n° 7245 sur le projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre économique 
et financier, 

Je vais appeler l’Assemblée à examiner 
les amendements ou articles réservés ou 
renvoyés à la commission. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
L'Assembée nationale n’a.plus maintenant 
À se prononcer que sur les articles 14 et 18 
du projet qui en comportait ‘35 et sur un 
amendement de M. Pleven, qui prend le 
titre d’article 26 bis. 

En ce qui concerne l’article 14, relatif 
aux droits de consommation sur les al- 
t00!s, après une seconde lecture, la com- 
mission des finances a adopté un texte qui 
rencontre, je crois, les intentions du Gou- 
vernement et qui diminue assez sensible- 
ment ces droits de consommation. 

Sans doute, madame la présidente, allez- 
vous donner vous-même lecture du texte 
de ce nouvel article 14. Je n'ai done pas 
à le faire. 

Ce qu'il me faut établir, c’est que la 
commission des finances considère que ce 
texte constitue la position à maintenir et 
au delà de laquelle on ne peut accepter 
aucun amendement, 

Dans ces conditions, la délibération doit 
Etre très courte. Ainsi donnerons-nous sa- 
lsfaction à M. le ministre de la Franco 
d'outre-mer et à M. le président de la 
‘Ornmission des territoires d’outre-mer 
qui, avec beaucoup d’élégance et de bonne 
Brâce, a consenti, tout à l'heure, à une lé- 
éère interversion de l’ordre du jour. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je n'ai pas dit 
Œue j'y consentais, monsieur le rapporteur 
général. (Sourires.) 

u la présidente. La parole est à 
+ Paumier, pour répondre à M. le rappor- 
teur général. 
Ps Bernard Paumier, Pour répondre à 
v le rapporteur général, je rappelle à 
Assemblée nationale que la commission 
à délibéré ce matin, non pas en deuxième 
gere. en troisième 

S que, sur ce point, je n'’altère 
pas la vérité, 
jer soir, la commission des finances, 


dans un de ses bons jours, avait wurde 
des dispositions qui allaient beaucoup plus 
loin que celles qu'elle soumet aujourd'hui 
à l’Assemblée. Elle avait, en effet, accepté, 
indépendamment de la demande du Gou- 
vernement, que les aulres catégories d'al- 
coo!s visées à l’article 23 soient également 
dégrevées de 12 p. 100. 

J'indique aussi qu'à quelques voix de 
majorité — un certain nombre de collè- 
gues ayant voté avec les commissaires 
communistes — elle avait apporté égale- 
ment une solution équitable à la question 
des droits de circulation sur le vin, déci- 
dant de les réduire de 50 p. 100. 

Voilà l’omission que je voulais réparer, 
car M. lé rapporteur général n'a pas fait 
aïlusion à ces faits. 

Aujourd’hui, le texte qu’on vous soumet 
va beaucoup moins loin que celui qui 
avait été adopté hier soir. 

M. le secrétaire d’Etat est venu ce ma- 
tin devant la commission et nous a dit: 
« Je fais un pas vers vous... ». 

M. Vincent Badie. Faites un pas vers 
moi ! 

M. Bernard Paumier, « faites un pas 
vers moi », 

Mais, en vérité, si M. le secrétaire d'Etat 
a fait un pas vers nous, s’il est possible 
que ce pas l'ait fait avancer de dix mè- 
tres. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etal aux fi- 
nances. Cela prouve que j'ai de grandes 
jambes! (Sourires.) 

M. Bernard Paumier, C'est un grand pas, 
j'entends bien, un pas de géant. Mais je 
suppose que la distance qui nous sépare 
est d'au et j'en .concius que, 
pour vous rencontrer, nous devons faire, 
nous, neuf cent quatre-vingt-dix mètres. 

La solution qui nous est proposée n’est 
donc pas équitable. 

Ceci dit, je rappelle que j'ai déposé à 
nouveau un amendement par lequel je de- 
mande que les mesures dont il s’agit s’ap- 
pliquent également à trois autres produits. 

En eflet, l’article 23 du code des contri- 
butions indirectes prévoit des droits de 
consommation sur l'alcool. Mais le Gou- 
vernement ne fait porter les diminutions 
de droits que sur deux catégories de pro- 
duits. On peut se demander si ce ne serait 
pas à la suite de l’injonction des négo- 
ciants et des manitous de l'alcool qu’on 
a prévu seulement deux mesures. C’est ce 

ue je suis tenié de croire à la constata- 

ion des démarches occultes de ces der- 
niers jours. 

En tôut cas, pour nous, nous considé- 
rons que la faible diminution de droit 
prévue doit porter sur tous ies alcools. 

Pourquoi, par exemple, ne pas faire bé- 
néficier de cette mesure les alcools médi- 
camenteux ? Chacun connaît cependant le 
prix élevé des produits pharmaceutiques 
qe sont composées, pour une grande partie, 

’alcool. Il faut done diminuer les droits 
de circuiation et les droits de consomma- 
üon pour ces produits, surtout à un mo- 
ment où la majorité gouvernementale, sur 
l'injonction de M. Paul Reynaud, s’apprète 
à porter atteinte an régime de la sécurité 
sociale, 

M. Jules Ramarony. Nous vou'ons un 
aménagement, et non pas une réforme de 
la eécurité sociale, nous vous l’avons dit. 

M. Bernard Paumier, Bien sûr, il en est 
qui défendent le cognac dans Ja coulisse, 
comme M. Gaillard. Par des transactions 
eg ils Ont réussi à obtenir satisfac- 
ion. 

En ce qui concerne l'alcool de toilette, 
nous pouvons dire, au moment où la me- 
vente de l'alcool s'accentue, qu'il y aurait 
intérêt à en développer la vente. 

Mon ami Arthur Ramette a indiqué à 
plusieurs reprises que nous étions le pays, 
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tout au moins en ce qui concerne les 
classes laborieuses, où l’on consommait le 
moins d'alcool pour la toilette, et je suis 
enclin à eroire que c'est là la vérité, 

J'ajoute que J’alcool de toilette est un 

roduit d'exportation et qu'une dimoution 

es droits de consommation permettraif 
d'en exporter davantage. 

La deuxième eatégorie d’alcools que 
nous voulons voir bénéficier également de 
la diminution prévue est celle des alcools 
utilisés dans la préparation des vins 
doux naturels bénéficiant du régime fiscal 
du vie. 

Nos collègues des départements inléres 
sés savent parfaitement à quoi s’en tenir 
sur la crise qui sévit sur ces produits. 

Enfin, je me permets d'insister en pas- 
sant sur les droits de consommation que 

ayent les producteurs qui gardent . par 
eux de j'alcoo!, indépendamment 
des dix Litres d'alcool pur auxque:s ils ont 
droit. S'ils veulent rester én règ.e avec la 
loi, il leur faut débourser 75 francs envi- 
ron par litre d’eau-de-vie à 50 degrés pour 


conserver leurs propres produits. 


Nous pensons qu'il est nécessaire de 
faire porter la diminution de 12 p. 100 éga- 
lement sur cette catégorie d’alcaols. 

Voilà les raisons qui nous font insister 
de nouveau pour que la première partie de 
notre amendement soit prise en considé- 
ration. 

J'apporte enfin une 
et elle me parait de poids! C’est celle 
de M. le président de la commission des 
finances, qui, hier, dans une envolée ora- 
toire fort remarquée, a cru utile de pren- 
re la défense des producteurs d'alcool. 
Or, je lis dans la Moisson, journal agri- 
cole confidentiel du parti socia:iste, que, 
d’après M, Jeam-Raymond Guyon, il existe 

une crise sur l'alcool. Je cite: 

« La situation, il y a encore quelque 
temps, était favorable, mais maintenant 
elle s’est retournée. Le cours, de 20.000 à 
25.009 franes par hectolitre, est tombé 
aujourd'hui À 12.000 ou 13.900 francs sans 
que les transactions soient cependant acti- 
ves, et les stocks d'alcool inemployés s'ae- 
croissent chaque jour, » 

Plus loin, je lis encore ceci: 

« Peu d'acheteurs pour l’akool neutre. 
Le conseil avait demandé aux services de 
développer l’exportation des alcools neu- 
tres d'obtenir en compensation des 
facilités d'importation pour ks engrais 
azotés dont l’agriculture a le plus grand 
besoin. » 

Enfin, on indique que M. !:2 président 
Guyon à appelé l'attention du ministre sur 
la question en lui demandant d'envisager 
à bref délai une réduction sensible du 
droit de consommation. 

On souligne — et je le sais — qu’il 
déposa par ailleurs une proposition de 
résolution tendant à ramener le droit de 
consommation à un taux respectant le rap-. 
port existant au 3 janvier 1948 entre 1e 
cours de l’aicool et le taux du droit de 
consommation. 

De plus, on précise: 

« Jean-Raymond Guyon a, en outre 
demandé à iaterpeller le Gouvernement 
sur sa politique économique et fiscale en 
matière d'alcools et de vins. » 

Sans donte, le jour où cette interpella- 
tion viéndra en discussion, nous retrouve- 
ronñs-nous d'accord avec M. le président 
Guvon! 

En tout cas je constate qu'en dehors 
d’une brève envolée oratoire hier et d'un 
article destiné au publie, très rare, il est 
vrai, qui lit La Moisson, le groupe socia- 
liste a capitulé, sur ce point comme en? 
tous les autres, devant les prétentions 
exagérées du Gouvernement. 

Deux mots pour conelure et pour just 
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fier la deuxième partie de mon amende- 
ment, qui se rapporte aux droits de cir- 
culation sur ie vi. 

On ne saurait oublier que le vin fran- 
cais é$t un produit essentiel, Or, 6n est 
unanime, dans le pays, à demander la di- 
minution des droits de circulation: qu’il 
s'agisse des commerçants, des négociants, 
des intermédiaires, ou, tout naturellement, 
des producteurs, ou des consommateurs, 
ou mème du svodicat national des agents 
des contributions indirectes, ou encore des 
maires de nombreuses communes du Midi, 
tout le monde est d'accord pour recon- 
naître qu'il faut diminuer les droits de 
circulation eur le vin. 

Je ne vous citerai qu'un dernier exem- 
ple, celui du vin de consommation çou- 
ranie : 1 

En 1929, le droit spécifique était de 
85 francs par hectolitre, Il est actuelle- 
ment de 270 francs. Mais, à cette taxe de 
270 fcancs, viennent s'ajouter la taxe à 
l'achat de 1 P. 106 et la taxe à la pro- 
duction de 1250, qui n'existait pas en 
1989, et dont les conséquences sont gra- 
ves pour Île via de consommation cou- 
rante, produit de première nécessité, 

Par conséquent, il faut diminuer le droit 
epécifique. 

En 1929, un litre de vin vendu 3 franes 
au détaillant supportait seulement un droit 
de circulation de 0 fr. % et une taxe sur 
les transactions de 1 p. 100, donc de © fr. 03 
goit au total, O fr, 38 au titre des taxes. 

Ainsi, les charges fiscales étaient de 
42,66 p. 100 en 1959. 

Actuellement, un litre de vin vendu au 
détaillant 52 france, eupporte les charges 
fiscales suivantes: taxe à l’achat, © fr. 30; 
droit de circulation, 2 fr. 70; taxe à la 
production, 12,50 p. 100, soit 6 fr. 50; 
taxe de trançaction, 1 p. 100, soit © fr, 52. 
Au total, 10 fr. 02 de taxes pour 52 francs, 
soit 19,27 p. 100, Le taux actuel est donc 
21 fois plus élevé que celui de 19559. 

C'est un argument qui m'apparait irréfu- 
table et qui justifie la prise en considé- 
ration de notre amendement par l’Assem- 
blée. 

On peut, certes, toujours discuter sur 
Popportunité d'appliquer l'article 48 du 
règlement, Mais je ne vois pas pourquoi 
la commission des finances, qui avait 
estimé utile hier de ne pas faire jouer cet 
article, se déjugerait aujourd'hui. C'est 


— nous demandons à l’Assemblée 


œuloie bien adopter notre amende- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
J'oppose l’artic'e 48 du règlement à l’amen- 
dement de M. Paumier, 

Mme la présidente, J'avais donné la pa- 
pole à M. Paumier pour répondre à la com- 
mission. M. Paumier a quelque peu anti- 


en soutenant son amendement. 


Je vais maintenant appeler l’article 14. 
[Article 14.1 


Mme la présidente, Ce malin, l’Assem- 
blée a renvové à la commission l'article 14. 

La commission propose, pour cet article, 
le nouveau texte suivant: 

u Art, 14, — L'article 23 du code des 
contributions indirectes est modifié et 
rédigé comme suit: 

« En dehors de l'allocation en frenchise 


de dix litres d'aicool pur prévue à l’ar- 
ticle 42 ci-après, les alcools un 
droit Ge consommation dont le tarif est 


fixé, par hectolitre d'alcool pur, à: 

« 1° 16.600 francs pour les quantités 
fabriquées par les producteurs récoltants 
et réservées à leur propre consommalion; 

« 2° 12.500 francs pour les quantités uti- 
disées À la préparation des vins MOussCUX 


et des vins doux naturels bénéficiant du 
régime fiscal des vins; 

« 3° 5,600 Trancs pour les produits de 
arfumerie et de toilette ainsi que pour 
es produits à base d’acool ayant un 
caractère exclusivement médicamenteux et 
impropres à la consommation de bouche, 
figurant sur une liste établie par arrêté 
du ministre des finances; 

« 4° 48.000 francs pour les rhums; 


« 5° 27.500 francs pour les vins de h-: 


queur d'origine française hénéficiant d'une 
appellation d'origine contrôlée ou régle- 
mentéte et les crèmes de cassis; 

« 6° 55009 francs pour tous les autres 
produits. 

« Les alcools libérés du droit de ennsom- 
mation. (le reste sans changement). » 

M. Bernard Paumier a. déposé un amen- 
dement tendant à rédiger ainsi l’article 14: 

« Le droit de consommation visé aux ali- 
néas 1°, 2°, 3° de l'article 23 du code des 
contributions indirectes est fixé, par hecto- 
litre d'alcool pur, à: 

« 1) 12.860 francs pour les quamités 
fabriquées par les producteurs récoltants 
et réservées à leur propre consommation ; 

« 2) 9.500 francs pour les quantités uti- 
lisées à la préparation des vins mousseux 
et de vins doux naturels bénéficiaires du 
régime fiscal du vin; 

« 3) 4.200 francs pour les produits de 

arfumerie et de toilette ainsi que pour 
es produits à base d’alcool qui ont un 
caractère exclusivement médicamenteux ; 

« 4) 48.000 francs pour les rhums; 

« 5) 53.000 francs pour les autres pro- 
duits, à l'exception des vins de liqueur 
d’origine française bénéficiant d’une appel- 
lation d'origne contrôlée et réglementée et 
des crèmes de cassis, pour lesquels il 
demeure fixé à moitié droit. 

« Le droit de circulation prévu par l’ar- 
ticle 173, paragraphes a et d, du code des 
contributions indirectes est fixé, par hecto- 
litre, à: 

« 252 francs pour les vins à appellation 
d'origine contrôlée ; 

« 126 francs pour les autres vins; 

« 63 francs pour les cidres, pojrés et 
hvdromels, » 

M. Paumier a soutenu son amendement 
par anticipation. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Et 
j'ai répondu à l’anticipation de M. Pau- 
mier en opposant l'article 48 du règle- 
ment à son amendement. 

Mme la présidente. Le Gouvernement 
oppose à l'amendement l’article 48 du rè- 
glement. 4 

Quel est l'avis de la commissior® ? 

M. le rapporteur général, [a commission 
estime que l’article 48 du règlement est 
applicable. 

Mme la présidente. La commission des 
finances estimant que l’article 48 du rè- 
glement est applicable, la disjonction est 
de droit, 

En conséquence, l'amendement de 
M Paurmier est disjoint, 

M. Badie a présenté un amendement ten- 
dant à rédiger ainsi l’article 14: 

« 1° Le premier alinéa de l’article 23 du 
mare des contributions indirectes est ainsi 
rédigé : 

« En dehors de l’allocation en franchise 
des 10 litres d'alcool pur prévus à l’ar- 
ticle 42 ci-après, les alcools supportent 
un droit de consommation dont le tarif 
est fixé par hectolitre d'alcool pur, avant 
le 47 août pour toute la durée de la cam- 
pagne. » 

« 2° Le droit de consommation visé aux 
alinéas 4° et 5° de l’article 23 du code des 
contributions indirectes est fixé par hec- 
tolitre d'alcool pur pour la campagne. en 
cours et la campagne 1949-1450 à : 

« 45.000 francs pour les rhums; 


« 48.000 francs pour les autres î 
sauf pour les vins de liqueur d'oripie 
française, bénéficiant de l'appellation 
d'origine contrôlée, pour lesquels il de. 
fixé 

« Les autres tarifs prévus à l'artic 
meurent sans changement. » 

La parole est à M. Badie, 

. M. Vincent Badie. À la suite des explien. 
tions que j'ai fournies à l’Assemblée, il a 
été décidé de renvoyer devant la commis. 
sion des finances l'examen de mon amen. 
dement et de celui déposé par mon col. 
lègue M. Gaillard. 

Les propositions de la commission des 
finances ne me donnent pas entièrement 
satisfaction. Néanmoins, en acceptant ces 
propositions, le Gouvernement à fait un 
eflort extrémement mméritoire. Dans ces 
conditions, après avoir remercié M. le se- 
crétaire d'Etat, j'accepte lesdites proposi- 
tions et je retire mon amendement. | 

la présidente, L'’amendement est 
retiré. 

MM. Charlot, Very.et Valentine avaient 
déposé un sous-amendement à l'amende- 
ment de M. Badie, tendant à remplacer, 
dans le paragraphe 2° de cet amendement, 
le chiffre: « 45.060 » par lé chiffre: 
« 38.000 » 

L'amendement étant retiré, le sous. 
amendement devient sans objet. 

MM. Maurellet, Baurens et plusieurs de 
leurs collègues (1) ont déposé un amende- 
ment tendant à réçliger comme l'ar- 
ticle 14 : à 

« À dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, le droit de consommation visé 
aux alinéas 4° et 5° de l’article 23 du code 
des contributions indirectes est fixé, par 
hectolitre d'alcool pur, à 48.000 francs, à 
l'exception des vins de liqueur d'origine 
française bénéficiant d'une appellation 
d’origine contrôlée pour lesquels ce droit 
est réduit à 24.000 francs. » 

La parole est à M. Baurens. 

M. Alexandre Baurens. Je retire égale- 
ment cet amendement pour les raisons 
exposées par M. Badie. : 

Mme la présidente, L'amendement es! 
retiré. 


M. Maurice Brillouet. Je le reprends. 

Mme la présidente, M. Brÿlouet reprend 
l'amendement. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux 
Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 48 du règlement. 

Mme la présidente. Quai est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général, La commission 
estime que l’article 48 du règlement est 
applicable. 

Mme la nte. La commission des 
finances estimant que l’article 48 du règle- 
ne est applicable, la disjonction est de 

it. 

En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente, Ia parole est à 
M. Pronteau, pour un rappel au règlement. 

M. Jean Pronteau, Je voudrais que !2 

discussion se déroule avec méthode. 
L L'amendement que vient d'appeler Mme 
la présidente est signé de MM. Maureliet 
et Baurens, mais il se trouve que j'en suis 
également signataire. 

MM. Maurellet et Baurens, qui appu- 


(1) L'amendement porte, en outre, la signé- 
ture de MM. Furaud, Pronteau, Waldeck 
Rochet, Castera, Ruffe, Gaborit, Truffaut, Bril- 
louet, Gosnat, Crourier, ‘Triboulet, erre 
André, Garcia, Monin, Faraud, Mauroux, 
Brusset. 
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tiennent à la majorité gouvernementale, 
jugent bon de retirer leur amendèment, 
mais d’autres parlementaires cosigna- 
aires de cet amendement considèrent que 
ce dernier garde sa valeur. \ 

Lorsque cet amendement a été discuté 
hier, en commission, il ne lui a pas été 
opposé l’article 48 du règlement. 

e suis donc persuadé que ni M. le prési- 
dent de la commission, ni M. le rapporteur 
général, ni M. le secrétaire d’État lui- 
méme ne voudraient se rendre eoupables 
de la manœuvre que nous constatons au- 
jourd’'hui. Je considère que l’article 48 

‘autant moins recevable qu’hier, 
sant de diminution de recettes en matière 


de profits iliicites et de collaboration éco- 


pomique, on ne l’a pas opposé à un texte 
qui amnistie les fraudeurs du fise et les 
céserteurs du franc. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Je serai bref sur l'amendement que nous 
avons déposé. Nous demandons une réduc- 
tions des droits de 55.0) à 48.000 francs 
au paragraphe 6° de l’article 14 et de 
21.50 à 24.000 francs au paragraphe 5°. 
La commission n’accepte que 27.500 franes 
e: 55.000 francs. Nous considérons que la 
démande formulée dans notre amendement 
n'entrainera pas une diminution de re- 
celtes, En eflet, si les droits sont dimi- 
pués dans la proportion que prévoit no- 
tre amendement, il y aura évidemment, 
notamment dans la région des Deux-Cha- 
rentes concernant le cognac et le pineau, 
une augmentation de la production et de la 
circulation et le Gouvernement y trouvera 
son compte. Maintenir au contraire les 
prix proposés par la commission et le Gou- 
vernement, c’est alourdir d'autant la si- 
lation économique déjà déplorable de ces 
départements. 

En tout cas, si le Gouvernement n’ac- 
cepte pas notre demande, les viticulteurs 
charentais sauront qu’on est, au Gouver- 
nement, bien moins soucieux de leurs lé- 
gitimes intérêts que de ceux des fraudeurs 
du fisc! (Aprlaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. Monsieur Pronteau, 
vous avez satisfaction, puisque, sous le 
couvert d’un rappel au règlement, vous 
avez en fait soutenu votre amendement. 

La disjonction de l'amendement a été de- 
mandée. La commission l’a acceptée. Elle 
élait de droit. La présidente ne peut qu’ap- 
pliquer le règlement, 

MM. Charlot, Very et Valentino avaient 
présenté un sous-amendement de MM. Mau- 
rellet, Baurens et leurs collègues, tendant 
à intercaler, après les mots: « 48.000 
francs », les mots: « et 38.000 francs pour 
les rhums ». 

L’amendement ayant été disjoint, le 
sous-amendement devient sans objet. 

MM. Gaillard, Badie, Gaborit et Livry-Le- 
vel ont déposé un amendement tendant à 
rédiger comme suit l’article 14: 

« Le droit de consommation visé aux ali- 
néas 4° et 5° de l’article 23 du code des 
contributions indirectes est fixé par hecto- 
litre d’a!cool pur à: 

« 45.000 francs pour les rhums. 

« 48.000 francs pour les autres produits, 
et 24.000 francs pour les vins de liqueur 
d'origine française bénéficiant d'une ap- 
bpellation d’origine contrôlée ». 

La parole est à M. Gaillard. 

M. Félix Gaillard. Madame la présidente, 
après accord avec le Gouvernement et la 
Majorité de la commission des finances, 
mes collègues et moi-même avons décidé 
de retirer cet amendement déposé il y a 
déjà quelques jours et qui avait fait l’ob- 
jet d’un certain nombre de rectifications. 

M. Bernard Paumier, En tout cas, vous 
n'avez pas l'agrément de M. Meunier, qui 


s'était rallié À cet amendement en commis: 
sion. 

M. Félix Gaillard. Je veux remercier M. le 
secrétaire d'Etat aux finances de la com- 
préhension qu'il a bien voulu manifester, 
en m'étonnant de certaine intervention de 


-dernière heure, venant des bancs du 


groupe communiste, qui prouve l'intérêt 
pour le moins électoral que nos collègues 
attachent à# cette question. 

M, Jean Pronteau., Monsieur Gaillard, il 
y à deux ans déjà que nous avons déposé 
une proposition de loi dans ce sens et 
vous n'avez jamais rien fait pour la faire 
venir en discussion. 

M. Arthur Ramette. Admeitez, monsieur 
Gaillard, que vous, vous avez des intérêts 
économiques ! 

M. Félix Gaillard. Nous avons déposé cet 
amendement et nous l'avons soutenu 
d'une manière très sérieuse, mes collègues 
et moi-même, Le Gouvernement a bien 
voulu se rendre à nos raisons, puisqu'il a 
pris l'initiative de proposer une diminu- 
tion des droits, ce qui est assez rare dans 
l’histoire fiscale de notre pays, et qu'il 
est ensuite allé au delà de notre proprosi- 
tion et fait un second pas dans le sens 
que nous demandions. 

Nous l'en remercions et nous retirons 
notre amendement. 

M. Jean Pronteau. Résultat: les droits 
sont plus élevés que l'an dernier! 


Mme la présidente, L’amendement est 


retiré. 

MM. Charlot, Very et Valentino avaient 
déposé un sous-amendement à l’amende- 
ment de M. Gaillard et ses collègues, ten- 
dant, dans le deuxième alinéa de cet 
amendement, à remplacer : « 45.000 » par: 
« 38.000 ». 

L'amendement étant retiré, le sous- 
amendement devient .sans objet. 


M. Livry-Level a présenté un amende- 


ment tendant à remplacer, dans le para- 
graphe 3° de l’article 14, le chiffre de: 
9.600 par celui de: 4.200. 

La parole est à M. Livry-Level. 

M. Philippe Livry-Level. Monsieur le 
ministre, LE sais que vous allez m'oppo- 
ser l’articie 48 du règlement et je suis 
prêt à retirer mon amendement pour 
qu'il ne soit pas disjoint. 

Néanmoins, je me permets d’attirer 
votre attention sur le problème des al- 
cools pour Ja parfumerie que concerne 
mon amendement, Vous savez que la 
vente des articles de parfumerie l'ex- 

ortation, aux étrangers de passage en 

rance, représente plus de 4 milliards de 
francs. C’est donc là un marché exlrème- 
ment important. - 

Or, il s’agit d’une industrie importante 
» souffre, à l'heure actuelle, du prix trop 

levé des alcools. 

Vous le savez si bien, que dans le se- 
cond rapport de la commission des finan- 
ces, je constate que vaus aviez admis le 
chiffre de 4.200 francs, qui est celui que 
je demande. 

Je vous demande simplement, pour ne 
pas me voir opposer l’article 48 du règle- 
ment, d'étudier à nouveau la question et 
d'envisager de ramener prochainement à 
4.200 francs les droits sur l'alcool utilisé 
en parfumerie, ce qui me semble indis- 
pensable pour cette industrie de base, 
qui est une industrie bien française. Je 
retire mon amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. On 
ne peut rien apprendre à M. Livry-Level; 
mais puisqu'il a pris le soin de s'opposer 
à lui-même le règlement, il me serait 
désagréable de le faire après lui. 

Je prends l'engagement d'étudier ses 


D pare qui sont fort intéressantes el 
je le remercie de retirer son amendement, 

Mme la préside 
retiré. 

Mme la présidente, MM. Paumier, Pron- 
teau et Pierre Meunier ont présenté un 
amendement tendant à compléter l'arti- 
cle 14 par les dispositions suivantes : 

« Les droits de circulation et les droits 
de consommation prévus aux artleles 23 
et 173 du code des contributions indirectes 
seront fixés chaque année pour la durée 
de la campagne par la loi de finances. 

« Ils ne pourront pas être augmentés en 
cours de campagne ». 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Co 
texte était compris dans le précédent 
amendement de M. Paumier. 

Mme la présidente. M. Paumier le pré- 
sente comme un amendement nouveau et 
distinct du précédent ; je dois appeler l'As- 
semblée à le discuter. 

M. Bernard Paumier. Il s’agit en effet 
d'un amendement différent de celui que 
j'ai précédemment soutenu et je demande 
a parole pour le développer. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Cet 
amendement est également justiciable de 
l’article 48 du règlement. 

Il est, en outre, inutile que M. Paumier 
renouvelle des explications que nous 1vong 
déjà entendues. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente, Quelle est l'avis de 
la commission ? 

M. le rapporteur général. La commis- 
sion des finances déclare une fois pour 
toutes que tous les amendements exor- 
bitants de son texte tombent sous le 
coup de l'article 48 du règlement. 

Mme la présidente, Le Gouvernement et 
la commission opposent l'article 48 du rè- 
glement à l'amendement. 

La disjonction est donc de droit. Elle 
est prononcée, 

Monsieur Paumier, je regrette, dans ces 
conditions, de ne pouvoir vous donner la 
parole. (Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Bernard Paumier, Madame la prést- 
dente, permetlez moi, au moins, comme 
vous l'avez fait pour d’autres collègues 
dont les amendements ont subi le même 
sort que le mien, de dire quelques mots, 
(Interruptions au centre.) 

M. Arthur Ramette, La disjonction était 
de droit également pour les amendements 
de M. Gaillard et de M. Livry-Level. Cepen- 
ee nos deux collègues ont pris la pæ 
role. 

Mme la présidente. Monsieur Paumier, 
il est vrai que vous avez présenté votre 
amendement n° 77 d’une facon distincte 
et je J'ai appelé en discussion séparément, 
Mais vous reconnaîitrez que vous avez eu 
déjà l'occasion de fournir longuement 
toutes explications utiles. À propos d'un 
autre amendement. (Protestations à l'ex 
trême gauche.) 

Comme il ne me semble pas que vous 
ayez des arguments nouveaux à faire 
valoir... 

M. Arthur Ramette, Qu'en savez-vous ? 


M. Bernard Paumier, Madame la prési- 
dente, je m'excuse de, veus contredire, 
mais j'ai précisément des arguments nou- 
veaux à apporter. Permettez-moi done de 
les développer et de compléter ceux que 
j'ai présentés tout à l'heure pour Ja dé- 
ense de mon premier amendement, Je 
| serai très bref. 

Mme la présidente. Je regreite, mon- 
sieur Paumier, mais Ja disjonction est or- 
donnée, 

M. Gabrie] Citerne. Heureusement que 
le débat est organisé! 


nte, L'amendement est 


M. Antonin Gros. C'£&it un scandale! 
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Mme la nte, Je vais metire aux 
voix l’ensemble de l’article 14. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je 


tiens à souligner le caractère du débat 


qui s'est institué à l’occasion de l’exa- 
men de cet article. 

Pour la premiève fois depuis de longues 
années, :e Gouvernement s'engage dans 
une politique de détente fiscale. (Ezclama- 
lions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau., C'est 
inexaet | 

M. le président de la commission. Le 
Gouvernement a parfaitement raison et je 
l'invite à persévérer, avec prudence, dans 
cette voie, 

Je tiens, au nom de la commission des 
finances, à lui adresser tous nos remercie- 
ments. 

M. Jean Proniéau. Diles en votre nom 
persennel. 

M. le président de la commission. … et 
plus particulièrement à M. Edgar Faure, 6e- 
crétaire d'Etat aux finances, qui a le mé- 
rite de.cette initiative. (Applaudissements 
ü gauche, au centre et à droite.) 

M. Bernard Paumier, Je demande la pa- 


absolument 


role. 

Mme la présidente, La parole est À 
M. Paumier, pour répondre à M. le prési- 
dent de la commission. 

M. Bernard Paumier. Je regrette d'in- 
tervenir dans ces conditions, mais je veux 
faire remarquer que, lorsqu'il s’agit de 
collègues siégeant ailleurs que sur les 
bancs communistes, on leur permet de 
développer leurs arguments. Personnelle- 
ment, je n’y trouve rien à redire. Le mi- 
nistre oppose ensuite l’article 48 du 
règlement. C’est son droit, un droit exor- 
bitant il est vrai, mais enfin c'est son 
droit, et nous nous inclinonus. 

Mais lorsque des députés communistes 
ont des amendements à défendre, on leur 
oppose immédiatement l’article 48 avant 
mème qu'ils aient pu dévelo leurs ar- 
guments. Pourquoi cette différence de trai- 
tement ? 

Vous avez déclaré, madame la prési- 
dente, qu'à l’occasion d’un amendement 
précédent, j'avais déjà exposé les concep- 
tions que je défends. Mais vous ignorez 
totalement si je n'en ai pas de nouvelles, 
à obtenir l'adhésion de l’Assem- 

le. Vous :es préjugez, avant même de 
les connaître. 

C'est précisément Le cas pour mon amen- 
dement n° 77, relatif aux droits de eircu- 
lation, A propos de la question que nous 
examinons aujourd’hui, on a prétendu que 
le vin échappait à la réglementation fis- 
cale. Mon tmendement permettrait pour- 
tant d'obtenir une diminution de la fisca- 
lité en viguéur. 

Je ne veux pas ouvrir de diseussian 
sur le point de savoir s’il aurait pour 
effet d'entraîner des plus-values ou des 
moins-values dans les caisses du Trésor; 
ce qui est certain, c'est que sa disjonction, 
ar l'application de l’article 48, accentuera 
a mévente du vin. 

Je tenais à mettre l’Assemblée en garde 
contre ce risque important, car, déjà, dans 
les départements vinicoles comme dans les 
centres de consommation, producteurs et 
consommateurs sont mécontents de la po- 
litique économique du Gouvernement, qui 
gène considérablement le marché du L 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
de la commission. 


Il est certain que, dans ce domaine, le 
Gouvernement à fait un effort sensible 
depuis la libération. A la taxe ad valorem, 
à substitué l'application aux vins d’ap- 
pellation cantrô:£e. d'une taxe de 750 francs 
par hectolitre, qui a été ramenée par la 
suite à 250 francs. 

Par un amendement que mon collègue 
M. Charles Barangé et moi-même avons 
déposé à Ja commission des finances, à 
l'occasion de la discussion des aménage- 
ments fiscamx, nous avons demandé que 
le principe de l’aniversalité de La taxe 
de cireulation soit étendu à tous les vins, 
qu'ils soient de consommation courante ou 
à appeilation contrôlée, 

Cet amendement a été accepté par la 
commission, Je ne veux pas inviter prc- 
maturément M. le ministre à prendre F'en- 
gagement de l'accepler; mais euis per- 
suadé par avance que, lersque l'Assemblée 
en discutera, il donnera un avis favorable, 
Ainsi, M, Paumier ct nous-mêmes aurons 
satistaction. 
| M. Bernard Paumier, Dans six mois ou 
dans un an. 

M. Arthur Ramette, Il vaut mieux tenir 
que courir. 


Mme la présidente. Personne ne demande 


plus la parole ?… 
Je mets aux voix l'article 14 dans la nou- 
velle rédaction proposée par la commis- 


sion. 
(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 18.1 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose l'article 18, qui avait été ré- 
servé, la nouvelle rédaction suivante: 


CHAPITRE V 
ET MOYENS 


moyens applicables au budget al de 
l'exercice Hoi fixée par la loi n° 48-1974 
du 31 décembre 4%M8 est majorée d'une 
somme de 44.600.000.000 de francs répartie 
comme suit: 


PROBUITS RECOUVRABLES EN FRANCR 
& 4°, — Impôts et monopoles. 


à 1° Produits des contributions directes: 
ligne n° 1. — Contributions directes, 
centimes d'Etat et taxes assimilées aux 
contributions directes...... 2.000.000.000 

« 2° Produits de l’enregis- 
trement : ligne m° 15. — Re- 
cettes diverses 

« 7° Produits des doua- 
nes: ligne n° 37. — Droits 
à l'importation 11.200.000,000 

« Ligne n° 40, — Autres 
droits et recettes acces- 
soires 


« 8° Produits des contri- 
ligne 


6.500.000 .000 


100.000 .000 


butions indirectes: 
n° Bi bis, — Redevance sar 
les essences de pétrals en 
vente 10.500.000 .000 
« 10° Produits de k taxe 
sur les transactions: ligne 
n° 54. — Taxe sur les tran- 
sactions 


8 3. — Produits et revenus 
du domaine de l'Etat. 


« Ligne n° 70. — Produits 


le président de la commission. Je dois ‘ et revenus du domaine eu- 
répondre aux préoccupations de notre coî- | 
lègue M, Paumier, 


caissés par les receveurs des 


$, 4. — Produits divers. 


- Défense nationale. 

« Ligne n° 13 bis. — Re- 
versement au budget gé- 
néral des fonds provenant 
de la dissolution des cor 
de troupe et unités mili- 
laires assimilées ........,,. 3-000.000.009 

Finances et affaires 
éconsmiques. 
(L — Finances). 

a Ligne n° 35. — Taxe 
spéelale sur les dépôts de 
devises et de valeurs mobhi- 
lières étrangères et sur les 
conversions d’avoirs à l’é- 
(ranger 


Il, — PRODUITS RECOUS 
VRABLES EN ALGÉRIE 


$ Er, — Produits et revenus 
du domaine de l'Etat. 
« Ligne n° 166, — Aliéna- 
tions d'immeubles 
nant des services de la 
guerre, de la marine, des 
poudreries nationales et des 
manufactures de l'Etat)...... 200.000.00 


Total général.... 44,600.000,00 
de franes. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix larticie 18 ainsi ré- 


digé. 

Léarticte 18, ainsi rédigé, mis aux vois, 
est adopté.) 

[Article 26 bis (suite).] 

Mme la présidente. Dans £a séance 
d'hier FAssemblée, après avoir adopté 
sous forme d'article 26 bis les deux pre- 
miers alinéas de l'amendement n° 46 de 
M. Pleven, a renvoyé à la commission le 
troisième alinéa de cet amendement. 

La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances a procédé à un examen 
d'ensemble de l’amendement de MM. René 
Pleven et Médecin. Cet amendement ecom- 
prenait trois alinéas dont les deux pre- 
miers avaient été adoptés l’Assemblée, 
M. René Pleven ayant fait connaître qu'il 
abandonnait le troisième alinéa de son 
texte, la commission l’a disjoint et s’est 
finalement mise d'accord pour présenter 
à l’Assemblée une nouvelle rédaction des 
deux premiers alinéas. 

Au oom de la commission, je demande 
donc à l'Assemblée de délihérer à nouveau 
sur l'articlé 26 bis adopté hier, pour tenir 
compte des modifications qu’elle propose. 

Mme la présidente. La commission de- 
romande, en vertu de l'article 58 du règle- 
nent, une nouvelle délihération de Farti- 
cle 26 bis adopté luer. 

Elle est de droit, ; 

La commission est prête à rapporter im- 
médiatement. 

Je rappelle qu’en vertu du troisième 
alinéa de l’article 58 du règlement, l’As- 
semblée, dans sa deuxième délibération; 
n'est appelée à statuer que sur les dispo 
sitions nouvelles proposées par la commis 
sion ou sur les modifications apportées 
aux textes précédemment adoptés par l’As 
sermblée. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. lo rapporteur général. Comme je 
viens de l'indiquer, la commission d@ 
finances pro , pour l’article 26 bis, uno 
nouvelle rédaction modifiant les deux pre- 
miers alinéas de l’amendement enté 
hier par M. Pleven et adoptés par l’Assem- 
blée, Je demande à Mme la présidente da 


1.000 .000.009 


- 
| 
| biel 
| | J'A: 
| M 
| ia 
| | « 
mu 
| | me 
mo 
| yal 
| gai 
| fix: 
tar 
de 
à 
ul 
s0 
pi 
| 
d 
al 
| 
| ; 
| Je 
| ë 
| 
| | | 
fi 
| | 
| 
| ] 
| 
| 
! 


10.009 


0.009 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE BU 3 JUIN 1949 


3135 


pien vouloir en donner connaissance à 


lée. 

D présidente. Je donne lecture de 
nouvelle de l'article 26 bis 

ar la commission : 

bis. — Lorsque les conseils 
municipaux en feront la demande au mo- 
ment de l'établissement de leur budget et 
moyennant l'agrément des conseils géné- 
vaux, les exploitants d'hôtels de tourisme 
saisonniers classés dans les conditions 
fixes par la loi du 4 avril 1942, les res- 
tuurants et établissements de spectacle on 
de jeu, ne seront assujettis chaque année 
à a contribution des patentes que pour 
une période de six mois, à la condition 
que la durée d'exploitation sai- 
sonnière soit égale ou inférieure à six mois 

ar A0. 
re La taxe sur Ja valeur locative des 
Jocaux professionnels visée à l’article 330 
du code des contributions directes, établie 
au nom de ces exploitants, est, par simili- 
tude, calculée dans les mêmes condi- 
ions, » 

x Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 26 bis, aïnsi 
rédigé. 

L'article 26 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Avant de mettre aux 
voix l'ensemble du projet de loi, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la com- 
mission propose d'en rédiger comme suit 
Je titre: 

« Projet de Ini relatif à diverses dispo- 
éitions d’ordre économi et financier. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

M. Jean Pronteau. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote sur l’ensemble, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
débat ayant été organisé, il ne doit pas y 
avoir d'explications de vote. (Protestations 
à l'ertréme gauche.) 

M. Arthur Ramette. C'est une erreur, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 


. M. Gabriel Citerne. Ce sont les méthodes 
d'un dictateur, 


Mme la présidente. Sur l’ensemble au 
projet de loi, les explications de vote sont 
admises. 

La parole est à M. Pronteau, pour expli- 
Quer son vote. 


_ M. Jean Pronteau, Mesdames, messieurs, 
contrairement à M. le secrétaire d'Etat, je 
pense qu'on ne veut pas clôturer un tel 
débat sans qu'il soit possible d'expliquer 
son voie, car le projet qui nous est sonmis 
est d'importance. 

Il engage 83 milliards de franes de dé- 
penses nouvelles, 53 milliards de dépenses 
Militaires, dont 17 milliards de francs pour 
là poursuite de la guerre au Viet Nam. 
Dans ces conditions, il importe que l'As- 
semblée nationale, au terme d’un débat 
qui s'est, j'en conviens, un peu effiloché, 
par la faute du Gouvernement et des mar- 
chandages auxquels iLs’est livré (Applau- 
dissements à l'extrême gauche) se rende 
Compte des sacrifices que les textes qu'on 
demande de voter vont imposer au 
AVS, 

Pour notre part, nous ne les voterons 
Pas, précisément parce qu’ils ont, comme 
laiSON principale, la poursuite de Ja 
“Aer au Viet Nam, Nous considérons qu'il 
aut en finir avec les conceptions mi- 
litaires et stratégiques sur lesquelles est 
fondée votre prétendue défense nationale 
qui nous apparaît chaque jour davantage 
la dépendance de plus en plus étroite de 
‘a France à des intérêts directement étran- 
gers aux nôtres, entraîne le pays à la 
ruine et fait bon marché, dans cette guerre 
Sans issue, du prestige de notre pays et 


ücs intérêts légitimes qu’il a dans le Sud- 


Est asiatique, ainsi que de l'avenir même 
de l'Unian française. 

Le projet de loi implique également une 
réduction de crédits des budgets civils, 
Nous nous sommes élevés, an cours de la 
discussion, contre ces réductions de bud- 

ets déjà insuffisants. Cependant l’Assem- 
Elée, dans sa majorité, a suivi le Gouver- 
nement, Elle à accepté de donner plus 
d'argent pour la guerre au Viet Nam et 
moins d'argent pour les écoles. 

Noms avons également relevé dans ce 
projet certaines attaques très graves con- 
tre le patrimoine natromal. 

Les mesures concernant la S. NX. C. F. 
ne tendent aveunement, en effet, à dimi- 
puer les bénéfices de plus en plus con- 
sidérables de certaines grosses sociétés 
privées spécialisées - dans l'équipement 
des chemins de fer ou de certaines filia- 
les, comme la S. T. E. F. on Auto-Fer, 
véritables parasites d’une partie impur- 
tante du trafic ferroviaire. 

Les mesures proposées par le projet 
visent, au contraire, à faire supporter par 
les cheminots, que le Gouvernement va 
licencier par dizaines de milliers, le poids 
d'un déficit que l'Etat allégrement 
à sa charge au temps des compagmies pri- 
vées, déficit aui s’est d’ailleurs ypropor- 
tionneliement résorhé depuis le retour à 
la nation des chemins de fer et qui ne 
subsiste aujourd'hui, pour l'essentiel, 
qu’en conséquence de la crise économique 
er le Gouvernement porte la responsa- 
lité. 

Le groupe commüniste, malgré le vote 
que Ja majorité s'apprête à émettre, ne 
fait pas son deuil de ce patrimoine des 
chemies de fer. }1 poursuivra Ja Jutte dans 


le pays. Nous salons l'union dans l'ac- | 


tion des organisations syndicales de che- 
minots (Applaudissements sur les mêmes 
bancs) et leur volonté, avec l'appui de la 
population, de ne pas laisser écarteler le 


réseau français dans le seul but d’aider :es 


marchands de pétrole et les stratèges d’ou- 
tre-océan à le détruire, à briser et à 
dépeeer cette grande force nationale que 
constituent onvriers, cadres et techniciens 
de la S. N. C. F. 

Nous me pouvons pas non plus accepter 
le compromis qui, aux termes de ces 
marchandages, s'est réalisé sur l’essenre. 
L'institution du double secteur aboutit, 
on l’a dit, à Jégaliser les prix du marché 
noir, Sans Supprimer pour autant le 
trafic ilicite. Elle laisse percer assez 
chirement l'intention du Gouvernement 
de « choisir », dans ces prochains mois, 
« la liberté », puisque l'expression est 
maintenant à la mode, mais la liberté à 
63 francs, naturellement, c'est-à-dire la 
liberté au plus cher, pour les consom- 
maleurs. 

Ceci indique bien queile liberté a vos 
préférences ! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Le pays sait que les stocks étaient suf- 
fisants et les taxes, déjà très élevées, suf- 
fisarment rémunératrices, pour permet- 
tre d’en finir avee le rationnement, tont 
èn maintenant à 43 francs 20 le prix de 
l'essence libre, 

C’est cette posilion que le groupe com- 

muniste a défendue avec énergie devant 
l’Assemblée nationale, et le pays, nous 
en sommes persuadés, était d'accord avec 
nous 
Pour couronner votre édifice, le projet 
comportait des mesures de dégrèvement 
pour les grosses sociétés, que nous avons 
réussi à faire disjoindre, et l'ammistie en 
faveur des fraudeurs du fise et des dé- 
serteurs du france que, malgré notre oppo- 
Sition, vous avez acceplé de voter. 

Nous avons combaîtu cette amnistie 


avec d'autant plus d'’indignation qu'elle 
s'inscrit dans le cadre de cette armnistie 
lus générale dont vous vons apprèlez à 
aire bénéfcier les ennemis de notre pays. 
Amnistie fiscale, aujourd'hui, pour ceux 
qui ont trafiqué des ressources de la na- 
tion, amnistie générale, demain, pour ceux 
: ont trafiqué de la liberté et du sang 
de la patrie. Voilà votre politique. (Appleu- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est dans l’ordre! Décidément, vous 
savez, messieurs, quand vos intérêts l'exi- 
gent, vous montrer généreux! Le pays 
retiendra que votre clémence, monsieur le 
secrétaire d'Etat, “s'arrête à la porte des 
prisons où vous détenez illégalement les 
lnineurs et les combattants de la hRésis- 
tance (Applaudissements à l'extrême qau- 
che), en même temps que vous restez 
indifférent, pour ne pas dire plus, à la 
faillite qui frappe commerçants et artisans, 
Vous jelez les huissiers et les gendarmes 
sur les fermes et vous signifiez très claire- 
rent à la classe ouvrière que la misère 
et le chômage sont son lot. 

« Le Gouvernement ne peut assurer » — 
au pays — « un standard de vie compa- 
rable à celui d'avant guerre et assumer 
les charges militaires et sociales », a dit 
M. Mendès-France, orateur de la majorité, 
Rien ne nous paraît plus vrai. C'est pour- 
quoi le Gouvernement a dû s'engager, très 
vite, plus avant dans la voie où 11 traîne 
le peuple à la ruine et vers une misère 
chaque jour plos grande. 

R s'agit maintenant de s'attaquer à la 
sécurité sociale, dernier palliatif à la mi- 
sère physiologique des familles labo- 
rieuses. 

H s’agit de liquider les nationalisations 
pour faire pins place aux pro- 
duits et aux capitaux de l’industrie amé- 
ricaine, C’est Ja politique de courage pré- 
comisée par M. Paul Reynaud, dont chscun 
sait, en France, qu'il est particulièrement 
qualifié pour donner de telles lecons! 
(Applaudissements à l’ertrême gœauche.) 

Vertement tancé par M. Paul Reynaud, 
pour sa trop hypocrite prudence jusqu'ici 
dans ce domame, le Gouvernement ac- 
cepte désormais sans vergagne ses lecons. 
IL s'agit sans doute de ces lecons dont le 
fabuliste assurait qu’elles « valent bien un 
fromage, sans doute», Le pays jugera cet 
eflarant mépris de ses intérêts nationaux. 

En votant contre votre projet qui 2ggra- 
vera encore une politique de réaction et 
de préparation à la guerre, nous savons 
que lunion et l’action la plus large sont 
en train de se réaliser contre cette poli- 
tique et que le pays est capable de recon- 
quérir son indépendance mationale, d'im- 
poser un gouvernement d'un'on démocras 
tique, c’est-à-dire une poiitique de paix, 
sans laquelle il ne saurait y avoir ni allè- 
gements fiscaux, ni relèvement écono- 
mique, ni espoir pour le pays. (Applaudis- 
semenis à l'extrême gauche.) 

, Mme la présidente, Personne ne des 
mande plus la parole 2. 

Conformément à l’article 80 du règle- 
ment, je mets aux voix, par scrulin, l'en- 
semble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recucillis.) 

. Mme la: présidente, l'ersonne ne de 
luande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille. 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue .,......... 21 
Pour ladoption..... 332 
207 


L'Assemblée nationale n adopté. 
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EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. M. Max Brusset s'ex- 
cuse de ne pouvoir assister à la fin de la 
présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

Le congé est accordé, 


DROITS DU CAMBODGE DANS LE NOUVEAU 
STATUT DE LA COCHINCHINE 


Suite de la discussion d’une proposition 
de résolution. 


fime la présidente. L'ordre du jour ap- 
peile ‘a suite de la discussion de la propo- 
sition de résolution de M. Defferre et plu- 
sieurs ae ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à tenir compte des droits 
du Cambodge à l'occasion de la modifica- 
tion du statut de la Cochinchine, 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Jean Guillon. 

M. Jean Guillon, Mesdames, messieurs, 
des membres de la commission des terri- 
toires d'outre-mer ont voté contre le nou- 
vel article 2 bis introduit par le Conseil de 
la liépublique dans le peoiet de loi relatif 
à la Cochinchine, en demandant que soit 
prise en considération Ja proposition de 
résolution déposée par certains de nos col- 
lègues, 

Les considérations énoncées dans l'arti- 
cle Lis se retrouvent, en eftet, dans l'ex- 
posé des motifs de ladite proposition de 
résolution. 

ll s'agit donc, en fait, d'une astuce des- 
tinée à permettre le vote d'une proposition 

ui reprend les indications contenues dans 
l'article 2 bis. 

Le groupe communiste votera contre 
cette proposition de résolution, car si elle 
est plus souple et plus nuancée dans la 
forme que l’article 2 bis, elle est inspirée 
du inèême souci d'immiscer le Gouverne- 
ment français dans le règlement d’affaires 

ui ne regardent que le Cambodge et le 
Viet Nam. Elle procède du souci habituel 
à tout impérialisme d'utiliser des difré- 
rends pour envenimer les relations entre 
deux peuples qu'il domine, afin de les 
mieux maintenir sous le joug. 

Certains veulent ainsi se donner le beau 
rôle et se poser en défenseurs du Cam- 
bodge. Contre le colonialisme ? Non pas, 
mais contre un prétendu jimpérialisme 
vietnamien. 

S'il est exact que l'empire d'Annam, au 
temps de son expansion vers le Sud, a plié 
sous son joug diverses populations, 
comme les Chams, les Moïs et les Khmers, 
le nouveau régime institué par la républi- 
que démocratique du Viet Nam a réglé 
conformément à la justice les droits des 
minorités ethniques et réglerait dans le 
même esprit toutes les questions pendan- 
tes entre le Viet Nam et le Cambodge, dans 
le respect mutuel de l'indépendance et de 
la souveraineté de chacun des deux pays. 

Certains, qui sont devenus subitement 
les chevaliers du Cambodge, s'accommo- 
dent fort bien du régime que l'impéria- 
lisime français lui impose. Le modus vwi- 
vendi provisoire du 7 janvier 1946, qui 
règle les rapports du Cambodge avec la 


France, maintient purement et simplement 
le régirae colonial. C'est le régime du pro- 
tectorat qui continue. 

Qu'on en juge. On lit, en effet, dans ce 
Modus vivendi provisoire : 


« Le commissaire de la République fran- 


çaise au Cambodge a les deux principales 
attributions suivantes: 

« 1° En tant pu représentant de a 
France et de la fédération indochinoise au 
Cambodge, il est chargé de veiller, en 
accord avec le gouvernement cambodgien, 
au maintien de l'ordre public et peut re- 
quérir la force armée française stationnée 
au Cambodge. Dans la limite de la compé- 
tence qui lui est conférée par la législation 
en vigueur, il prend les textes réglemen- 
taires intéressant les Français, les étran- 

ers et les Indochinois des autres pays de 
a fédération. Il veille à leur app ication, 
ainsi qu'à celle des règlements fédéraux. 
Il est chef des services français dans le 
pays, etc... » 

En fait, le commissaire a les véritah'es 
attributions d'un résident en pays de pro- 
tectorat. 

Je voudrais aussi, mes chers collègues, 
vous citer quelques extraits de l'interven- 
tion d'un délégué du Cambodge à l’Assem- 
blée de l’Union française lors du débat du 
14 avril dernier. 

M. Sim Var s’exprimait ainsi: 

« Rassurez-vous, mes chers collègues, je 
ne veux pas faire le procès du colonialisme 
qui est mort, affirme-t-on, mais dont l’es- 
prit survit toujours, n’en dépiaise à cer- 
tains esprits sceptiques de commande. 
Pour vous en convaincre, il me suffira de 
vous citer mon cas personnel. 

« En 1917; malgré les principes de 
l'Union française adoptés par le parti dé- 
mocrate cambodgien auquel j'appartiens, 
et dont le fondateur, le regretté Sisovath 
Youtevong a été lui-même un des promo- 
teurs de ces principes, les colonialistes ont 
monté contre notre parti et contre le gou- 
vernement royal une histoire de trahison 
de toutes pièces, en employant les métho- 
des de pression et de coercition les plus 
barbares, dignes des peuples totalitaires. 
Ils ont essayé, par ces moyens, de nous 
éliminer paur rétablir chez nous l'ancien 
régime de protectorat, 

« J'ai donc été jeté en prison avec une 
quinzaine de compatriotes, malgré l’immu- 
nité par:ementaire qui me couvrait, car à 
l’époque J'étais député à l’Assemblée d'ou- 
tre-mer, et je n'ai’ été, remis en liberté 
qu'à la suite des protestations répétées dé 
S. M. notre roi, après environ un.an de 
détention préventive. 

« Mais ce n'est. pas fini. Après ma libé- 
ration, lorsqu'en juin 1948 j'ai été désigné 
par l'assemblée cambodgienne pour repré- 
senter mon pays à l'Assemblée de l'Union 
française, un représentant de la Républi- 

ue au Cambodge a trouvé le moyen 

‘adresser au gouvernement royal une 
lettre de protestation présentant mon élec- 
tion comme une véritable provocation. 

« Voisà comment les belles libertés dé- 
mocratiques dont vous vous faites le 
champion ici sont violées impunément par 
ceux qui prétendent représenter la France 
chez nous. 

« Je m'excuse de citer mon cas person- 
nel, mais la présence actuelle de ce même 
colonialisme en Indochine n'a rien de ras- 
surant pour les relations futures entre 
nos deux pays. Et cette citation était 
nécessaire pour vous expliquer les causes 
de cette guerre d'Indochine. » 

Les explications, en effet, que M. Sim 
Var, délégué du Cambodge à l’Assemblée 
de l’Union française, a apportées à la tri- 
bune de cette Assembiée, démontrént 
d'une facon péremptoire le maintien du 
régime colonialiste au Cambodge. 

Je-voudrais aussi attirer votre attention 
sur un amendement présenté par le groupe 
communiste lors de la discussion à l’As- 
semblée de l'Union française relative aux 
relations entre Ja France et le Cambodge. 


Cet amendement tendait à remplacer 
dans le texte de la proposition Les Le 
« désireux de voir cet » par les mots: 
« constatant que le modus vivendi a per. 
mis à l'administration française de heur. 
ter les aspirations nationales et d'élever 
des obstacles insurmontables à l’évolution 
vers le progrès et à l'épanouissement du 
Cambodge en tant qu’Etat indépendant ». 

Cet amendement, qui aurait permis à 
tous les groupes de l’Assemblée de l'Union 
française de condamner le régime colonial 
subsistant au Cambodge, n'a été voté que 
par le groupe communiste et par le ras- 
sembiement démocratique africain. 

Mais il est bon de préciser que les délé. 
gués du Cambodge, MM. Sim Var, Sok 
Chhong et Thonn Ouk, ont voté en faveur 
de .cet amendement, et que Mme la prin- 
cesse Yukanthor s'est abstenue. 

M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Je l’en félicite. 

M. Jean Guillon. Mais irois délégués da 
Cambodge sur quatre ont voté en faveur 
de cet amendement, C’est bien la condam- 
nation du régime co’onialiste qui existe 
au Cambodge, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Nous voterons donc contre la proposition 
de résolution, comme nous voterons contre 
l’articie 2 Lis du projet de loi relatif à la 
Cochinchine, et cela pour les raisons sui- 
vantes. 

D'abord, cette proposition de résolution 
n'apporte rien aux Cambodgiens et elle 
servirait à envenimer les relations entre 
les peuples cambodgien et vietnamien. 

Prenons, par exemple, le problème des 
minorités Cambodgiemnes au Nam - Bo. 
Celles qui sont actuellement dans la zone 
contrôlée par le gouvemement vietnamien 
y demeureront, Elles continueront à béné- 
ficier de la juste attitude d'opposition prise 
par le gouvernement Ho Chi Minh sur la 
question des minorités nationales. Elles 
continueront à se battre dans les rangs de 
l'armée vietnamienne et dans les unités 
khmers-issaraks pour l'indépendance du 
Viet Nam. 

Leur liberté est attachée à la cause de 
la liberté du peuple au milieu duquel 
elles vivent. + 

Quant à celles, et ce sont les moins 

nombreuses, qui vivent en territoire 
contrôlé par les troupes françaises, seule 
l'indépendance du Viet Nam, condition 
nécessaire au rétablissement de la paix, 
permettra de les soustraire au régime mili- 
taire actuellement en vigueur et permet- 
tra ainsi leur épanouissement, dans la 
liberté, vers le progrès. 
- Ensuite, en traitant avec le gouverne- 
ment fantoche de Bao Daï, le gouverne- 
ment cambodgien ne défendrait pas eff- 
cacement les droits du Cambodge, car Bao 
Daï est l’homme des colonialistés fran- 
çais. 

La défense des droits du Cambodge est, 

en effet, inséparable d'accords librement 
délibérés et conclus en toute indépen- 
dance entre le gouvernement de la Répu- 
blique démocratique et indépendante du 
Viet Nam et_le gouvernement du Cam- 
bodge, d'un Cambodge véritablement in- 
dépendant, débarrassé du modus vivendi 
provisoire du 7 janvier 1946 et de tout 
vestige de colonialisme. 
* Seule une telle indépendance des deux 
pays permettra de régler à l’amiable, en 
dehors de toute intervention impérialiste, 
la question des intérêts cambodgiens vis- 
à-vis du Viet Nam. 

Ainsi, non seulement la lutte actuelle 
du Viet Nam est le combat pour sa pro- 
pre indépendance, mais elle favorise, en 
: inème temps la marche du Cambodge et 

du Laos vers l'indépendance et le pro- 
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avant de conclure, qu'il me sait permis 
de dénoncer Fattitude de ceux qui, saus 
1 convert de sauvegarder les droits du 
‘ambodge, entendent perpétuer le colonia- 
jisme au Cambodge comme au Viet Nam, 
«nbstituer à des accords Hbrement conelus 
sntre le Cambodge et le Viet Nam des négo- 
cations passées. directement ou indirecte- 
ment sous Ja houlette du gouvernement 
rançals. 

x Quelle magnifique opération pour ceux 
qui défendent en fait la souveraineté de 
h banque d’Indochine sur le Viet Nâm et 
le Cambodge 

Et puis, chercher à er ainsi Les in- 
wréts dun Cambodge et du Viet Nam, ten- 
+r de diviser deux peuples que doit upir 
un même combat contre l'impérialisme 
français et pour leur indépendance, c’est 
viser à détourner l'attention des peuples 
intéressés de l’objectif essentiel ur 
lutte, l'indépendance réelle de leur pays. 

L'oxration tentée ici par la majorité 
gouvernementale et ses amis gaullistes 
ne peut masquer le fait qu’elle s’est tou- 
jours opposée à une solution juste du 
problème aambodgien. 

Teles sont les raisons pour lesquelles 
le groupe communiste votera eontre le 
texte qui nous est aujourd'hui soumis. 
(ipplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Montel. Signé: Staline! ., 

gr la présidente. La parole est à 
M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Mesdames, mes- 
sieurs, mon eollègue Guillon à présenté 
quelques-uns des arguments que je vou- 
hais utiliser. Mon intervention s’en trou- 
vera done allégée. 

r M. istre de la France d'outre-mer. 

res 

M. Andre-Françeis Mouteil. Tant mieux! 

M. Gabriel Lisette. Tant mieux ? C’est 
vitre jugement, qui vaut ce qu'il vaut. 
En tout ças, je pense pouvoir dire ici, à 
mon banc, ce que je pense de la propo- 
sition de résolution qui nous est-aujour- 
d'hui soumise. 

À Mème si cela déplaît à 

M. Gabriel Lisette. Ses auteurs invitent 
l Gouvernement à prendre toutes dispo- 
silions pour régler un conflit qui existe, 
parait-il, entre le Cambodge et le Viet 
Nim. Ps demandent- donc au Gouverne- 
ment de s'immiscer dans la souveraineté 
interne des deux Etats intéressés. 

Le desir du rassemblement démocrati- 
que africain est de voir aplanir tous les 
litiges qui existent ou peuvent exister 
entre le peuple ceambodgien et le peuple 
vietnamien, comme entre tous les À gere 

C'est notre désir le plus profond, parce 
que nous pensons que c'est dans la paix 
“eulement que peuvent être entreprises 
des réalisations constructives. (Applaudis- 
Sements à l'extrême gauche.) 

Nous sommes des partisans convaineps 
de la paix, parce que nous savons égale- 
inent que dans les territoires qui nous 
i:léressent et que nous représéntons, c’est 
Semement dans la paix que nous arrive- 
à réaliser l'équipement indispensable 
Dour rattraper le retard économique. 


Qui nous fera eroire que des problèmes | 


Importants que ceux des minorités, 
= voies d'accès à la mer, des rectifica- 
ons de frontières, peuvent être réglés 
‘Jlablement tant que durera Ja situation 
‘‘luelle au Viet Nam ? 

Seules des consultations populaires peu- 
‘ent apporter des sobutions durables à des 
l“oblèmes de ce genre. 

Je dernande au Gouvernement et aux 
‘‘uteurs de proposition de résolution 
S US pensem vraiment qu'on peut procé- 
uer en ce moment à des élections valables 
Viet Nam. 


| 


Nous ne pouvons pas procéder mainte- 
nant à des consultations ires qui 
puissent aux critiques qu'on à 
adressées aux dernières consultations pour 
l'élection des membres de l'asse 
territoriale cochinchinoise. 

Vous savez vous-mêmes qu'il est im 
sible de procéder à des élections régu- 
lières. Vous savez que, pour cela, il faut 
la paix. Or nous sommes en guerre avee 
le Viet Nam et il n'apparaît pas que cette 
guerre deive prendre bientôt. 

Nous considérons donc la de 
résolution qui nous est présentée comme 
Le vœu pieux. C'est un coup d'épée dans 
l'eau. 

Et nous ne pouvons nous associer à un 
acte qui, au lieu d’arranger la situation, 
risque de compromettre la tâche à eftec- 
tuer demain. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

Notre collègue M. Defferre a déclaré ce 
matin et répètera sans doute que la pro- 

sition de résolution qu’il a présentée et 

éfendue est dans la ligne de sa position, 
pe aussi bien il a voté le texte du 

ouvernement sur la Cochinchine, dennant 
ainsi à entendre implicitement qu'il croit 
à la sohntion Bao Dai pour ramener la 
paix en Indochine. 

Nous ne croyons pas à cette solution et, 
personnellement, sans vouloir sonder les 
reins et les eœurs, je serais tenté de 
croire que notre colle M. Deflerre n'est 

s tellement satisfait de la solution Bao 


M. Pierre Got. Personne n'y croit, mais 
nos collègues font semblant d'y croire. 

M. Gabriel Lisette. Ce sont les événe- 
ments d'hier comme ceux d'aujourd'hui, 
c'est l'attitude même de ceux qui ne parta- 
gent pas nos opinions politiques, qui nous 
conduisent à cette conelusion. 

Nous vous disons done de faire la parx 
au Viet Nam en traitant avee Ho Chi Mmb, 
le représentant authentique de la majorité 
du peine vietnamien. 

Vous verrez alors que le peuple cambod- 
gien et le peuple vietnamien trouveront 
naturellement les solutions au conflit sus- 
ceptible de les diviser. 

otre collègue M. Deflerre a parlé 
des réserves tardives exprimées par le 
Cambodge. 

Mais, si l’on en croit la presse, il semble 
bien qu’en d’autres temps le roi du Cam- 
bodge avait demandé au gouvernement 
français de tenir le Ca dge au courant 
des négociations de la baie d’Along, des 
négociations de Dalat, des négociations 
avec le fameux gouvernement du Viet 
Nam. Et il semble bien que le gouverne- 
ment français n’en a rien fait et que le roi 
du Ca n'en à été satisfait. 

C’est done que celui-ci pense, lui aussi, 
que c’est par des contacts directs que nous 
arriverons à une solution durable. 

Si vous faites la paix avec le Viet Nam, 
vous verrez que, des intérêts particuliers 
ne dominant plus les intérèts généraux 
des deux nations, les deux peuples, du 
Viet Nam et du Cambodge, dans le souei 
de développer leur patrimoine national 
respectif et d’entretenir des relations de 

n voisinage indispensables à leur déve- 

oppement, rechercheront et trouveront 
des solutions qui les feront vivre l’un à 
côté de l’autre dans la paix. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

er la présidente. La parole est à M. Ca- 
pitant. 


lée 


M. Ainsi que l’ont mon- 
tré nos diseussions, ainsi que l'ont marqué 
les déclarations de la commission et celles 
du Gouvernement ainsi, surtout que l’a 
manifesté le vote du Conseil de la Répur- 
blique, nous sommes tous d'accord, à l’ex- 
ception de nos collègues communistes, 


y: admettre qu'il faut réserver les droits 
u Cambodge. 

Mais une grave divergence apparaît en- 
tre les membres de l'Assemblée sur ,lé 
point de savoir sous quelle forme cette ré- 
serve doit s'exprimer. 

Je voudrais montrer que la seule réserve 
valable, la seule qui puisse garantir vérita- 
blement les intéréts el les droits en jeu, la 
seule, aussi, qui nous perrmette de nous ae- 
quitter de nos obligatigns envers le 
royaume du Cambodge, c’est celle qui sera 
inserite dans la loi elle-même, 

A cette procédure, des objections ant été 
sentées. D'abord par M. le ministre de 
France d'outre-mer, qui à déclaré, soit à 

cette tribune, soit devant le Conseil de la 
République, que les réserves n'ont point 
de place dans la loi qui doit transférer la 

inehine au Viet Nam, et que ces ré- 
serves figureront dans les accords qui doi- 
vent être eonclus. 

Aujourd'hui, M. Defferre vous propose 
une autre solution encore, dont il s'était 
d'ailleurs déjà fait l'avocat devant la com- 
mission des territoires d'outre-mer : le vote 
d'une proposition de résolution. 

Mes chers collègues, veuillez vous rappe- 
ler — ear c'est une des données du pro- 
blème — que la Cochinchine n'est pas en- 
tièrement viethamienne. 

Elle l'est sans doute en majorité par son 
histoire, par sa population, par ses aspira- 


Mais il y a en Cochinchine des minorités 
importantes qui, historiquement, ethnique- 
ment et par leur volonté politique et natie- 
nale, sont et entendent rester cambod- 
giennes. 

Mais, em dehors de ces minorités eam- 
bodgiennes, il existe, au profit du Cam- 
bodge, des droits d'intérêt vital, qui cons- 
tituent autant de servitudes sur la terre 
voisine de la Cochinchine: dreit d’aceès 
à la mer, netamment par la navigation 
sûr le Mékong et l'usage du port de 
Saigon, droit à la rectification des fron- 
tières. 

Pouvons-nous aujourd'hui disposer, dans 
le cadre mème de l'Union francaise, de es 
intérêts et de ces droits cambodgiens, au 
profit du Viet Nam ? 

Je réponds non. Et personne, je pense, 
n'apportera jei Faffirmation contraire. 
Nous ne pouvons pas disposer des droits et 
des nationaux d’un Etat associé de l’Union 


\ française su profit d’un autre. 


Ce que nous avons prnis de faire, la 
pure que nous devons tenir aujour- 

"hui, c'est de transférer au Viet Nam tous 
les éléments vietnamiens de la Cachin- 
chine. Et je me fais aucune difficulté pour 
reconnaître que ee sonit, en effet, des élé- 
ments largement majoritaires. Mais aux 
Cambodgiens, nous ne pouvons pas tau- 
cher sans manquer à nos obligations en- 
vers le Cambodge, sans manquer même à 
une promesse récente faite par le prési- 
dent de l'Union française au roi du Cam- 
bodge. 

On parle constamment des promesses 
faites d’un côté, mais il y a aussi des 
promesses faites de l’autre. Il ne s’agit 
pas de sacrifier les unes aux autres. M 
é’2git, au contraire, de les tenir les unes 
et les autres. 

Dans ces conditions. il n’y a qu’une so- 
lution loyale: c’est celle qui consiste à 
accepter le transfert aujourd’hui, mais 
saus la réserve de ces intérêts minori- 
taires, sous une réserve qui soit inserite 
dans la loi. 

Car je voudrais maintenant montrer 
cette réserve, qui est pour nous une ohli- 
gation, qu'on ne conteste pas, sinon sur 
ces bancs (l'extrême gauche), elle ne sera 


valab:e et, par suite, elle ae répondra à 
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obligations que si elle est inscrite { 


dans la loi. 

Peut - on l'inscrire dans les traités, 
comme le demande M. le rainistre de la 
France d'outre-mer ? 

Je réponds que, sans daute, il sera né- 
cessaire que dernain les traités la mettent 
en œuvre, Mais comment, si nous n'ins- 
crivons rien dans la loi, obtiendrons-nous 
du Viet Nam que, dans le traité qu’il si- 
gnera — mais qu'il n’a päs encore signé 
— il respecte et s'engage à respecter les 
droits du Cambodge qui sont en cause ? 

Car le traité avec le Viet Nam n'est pas 
signé, On a joué sur les mots. A certain 
tuoment de la discussion, on a parlé des 
accords existants. Je ne reviens pas sur 
une longue discussion que j'ai ee menée 
à cette tribune. Mais je dois: néanmoins 
marquer que ces accords sont en forma- 
tion. lis sont un espoir pour demain, Nous 
somines partie négociante à ces accords. 
Mais ils ne sont pas conclus et il n’y a pas 
encore d'engagement du Viet Nam, Îl y en 
8 si peu que la personnalité, si éminente 
soit-elle, avéc laquelle nous avons signé 
les projets d'accord, n’est pas encore et 
ne s'est ee encore reconnue comme une 
personnalité représentative du Viet Nam. 

Dès lors, si nous ne mettons rien dans 
la loi, quel moyen aurons-nous, quel droit 
auronsæous nous-mêmes d'exiger du gou- 
vernement vietnamien qu'il accépte eflec- 
tivement les clauses que, de trés bonne 
foi, j'en suis sûr, M. le ministre de la 
France d'outre - mer désire inciure dans 
les accords de demain entre la France et 
le Viet Nam ? 

Il n’y a aucune garantie. En réalité, nous 
livrons le Cambodge à la discrétion du 
Viet Nam. Ce n'est pas là nous acquitter 
de nos obligations françaises de puissance 
protectrice, ni des devoirs de l'Union fran- 
gaise, qui doit être l'arbitre impartial et 
rigoureux des droits respectifs des mem- 
bres qui la composent 

M. Jules Castellani. Très bien ! 

M. René Capitant, Voilà, en ce qui con- 
cerne le traité entre la France et le Viet 
Nam. 

On nous parle aussi d’un traité entre Ja 
France et le Cambodge. 

Mais dans ce traité nous ne pourrons 
rien concéder au Cambodge de ce que 
nous aurons cédé sans réserve au Viet 
Nam. Le problème reste toujours le même : 
: Cambodge sera à le discrétion du Viet 

ain. 

On parle enfin d'un traité entre le Cam- 
bodge et le Viet Nam. Mais c'est encore 
gr sur les mots: c’est toujours essayer 

e tourner et d'éluder la difficulté. Le 

Cambodge, lorsqu'il s'’adressera au Viet 
Nam, risquera de se heurter à une fin de 
non-recevoir qui, précisément, se fondera 
sur le texte de la loi que nous aurons vo- 
tée. si celle-ci ne comporte aucune ré- 
sérve. 
. Ainsi, les traités ne pourront jouer de 
rôle utile que dans la mesure où ils met- 
tront en œuvre une réserve dont le prin- 
cipe figurera dans la loi. 

J'entends bien qu'il ne peut être ques- 
tion que meus tracions nous-mêmes, nous, 
Assemblée nationale, une nouvelle fron- 
tière entre le Cambodge et le Viet Nam 

Il ne peut être question pour nous d’en- 
trer dans le détail de la réglementation de 
la navigation sur le Mékong ou de l'usage 
du port de Saïgon. Tout cela, nous devons 
le renvoyer à des accords. 

Mais ces accords, nous n'avons pas le 
droit de nous y référer, nous ne pouvons 
nous porter forts à l'égard du Cambodge, 
que dans la mesure où nous én aurons 
inscrit le principe dans l'acte même qui 
transfère la Cochinchine à la souveraineté 
Yietnamienne, 


‘D'ailleurs, la majorité de celte Assem- 
blée a bien compris elle-même la force de 
cette argumentation, puisque, aujourd’hui, 
elle modifie dans une mesure sensinie la 
position défendue par le ministre, et 
qu'elle vous demande tout au moins de 
voler une résolution, C'est done bien que 
l'on sent la nécessité d’une certaine aflir- 
mañion de volonté du Parlement français. 

Seulement, est-ce qu’une résolution aura 
force légale, sera obligatoire pour le Viet 
Nam ? 

Non, cette résolution n’aura aucune va- 
leur, C'est une invitation adressée par 
l'Assemblée au Gouvernement, 

Mais le Gouvernement, quels que soient 
les termes de notre résolution, ne pourra 
user que des droits qu’il possédera, et ces 
droits, il ne saurait les tirer que dé la lou. 

Si nous ne mettons rien dans da loi, 

l'invitation que nous lui adressons se 
A dans le néant et ne peut avoir aucuv 
effet, 
‘Par conséquent, ne nous laissons pas 
prendre à ce procédé de la résolution, n' 
par ceux qui sont de bonne foi, ni non 
plus par ceux qui auraient des arrière 
pensées. | 

Je ne puis pas oublier, en effet, e, 
très souvent, une des tactiques que l'on 
emploie à l'égard de l’Assemblée nationale, 
pour capter ses votes, consiste à créer des 
apparences, des faux semblants, qui sont 
de nature à calmer les consciences, mais 
qui, en fait, ne changent rien à la réalité. 

Non, je ne crois pas qu’il soit très digne 
de substituer ainsi une proposition de 
résolution chargée de procurer à certains 
d’entre nous la facilité de l'illusion ou de 
l’apaisement, mais non point d'apporter 
une solution réelle au problème extrème- 
ment grave que nous avons à régler. 

D'ailleurs, le Conseil de la République 

a longuement discuté de ce problème. Î] a 
recherché quelle forme juridique il con- 
venait de donner à ces réserves. Il a 
connu la discussion que j'essaie d’instau- 
rer devant vous, 
. À la suite d'un débat approfondi et très 
instructif, le Conseil de la République 
s’est prononcé en faveur de la thèse que 
je défends, non point à une majorité de 
hasard, ou par suite de ne je sais quelle 
manœuvre politique que l’on aime à dé- 
noncer comme étant à l’origine des votes 
de la seconde Chambre, mais par 280 voix 
contre 29, c’est-à-dire à la quasi-unanimité, 
à la seule exclusion ou presque des voix 
communistes, 

Si, vraiment, on veut protester contre 
l'insinuation qu’à tort peut-être je for- 
mulais ce matin et que M. Bouxom me 
reprochait; si, vraiment, on veut démen- 
tir mes inquiétudes, si l’om veut démon- 
trer qu'effectivement on tiewt compte ici 
des avis du Conseil de la République, 
n'est-ce pas l’occasion aujourd’hui ou ja- 
mais ? 

Y a-t-il agen à ’avis qui aient été 
émis par le Conseil de la République à la 
majorité de 280 voix ? : 

M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
permettre une observation ? 

M. René Capitant, Mais cerlainement. 

M. Fernand Bouxom,. Je vous remercie 
de me permettre de vous interrompre. Je 


Il n’est pas possible d'accepter ce re. 
proche sévère qui consisterait à dire aux 
parlementaires de cette Assemblée: Vous 
prenez l'habitude de « laisser tomber , 
l’expression — les avis 

arlois très sages du Conseil de la Répu: 

lique, mais dont vous ne voulez pas, par 
parti pris. 

M. René Capitant, Mon cher collègue, 
vous avez vu que, ce matin, après un ins- 
tant de rép'iques un peu vives, j'ai moi. 
même regretté ma vivacité. 

Je vous ai dit que je désirais que ce dé. 
bat se déroulât dans le calme et que seul 
un jugement valable de influer sur nos 
décisions, quelles qu’elles fussent, 

M, Fernand Bouxom. Je suis de cet avis. 

M. René Capitant. Je veux bien, si vous 
le désirez, retirer les paroles de j'ai pro- 
noncées ce matin. Au reste, les observa. 
teurs politiques n'auront pas besoin de 
mes déclarations pour percevoir la réalité, 
Mais je puis demander à tous nos collé. 
gues de réfléchir, de peser avec un soin 
et un scrupule particuliers l'avis du 
Conseil de la République, lorsqu'il vous 
est donné par cette majorité exception- 
nelle de 280 voix contre 29. 

Vous n'êtes liés par elle, mais vous 
avez un devoir de conscience à rempli 
en réfléchissant bien davantage que pour 
un avis donné à une majorité plus faible, 

Si ce fut l’avis du Conseil de la Repu- 
blique, je rappelle que ce fut aussi l'avis 
de l’Assemblée de l'Union française. Dans 
ce domaine, les deux Assemblées que la 
Constitution a érigées en conseils de l’As- 
semblée nationale ont été d'accord l’une 
et l’autre. C’est une raison de plus pour 
hésiter deux fois avant de rejeter ce dou- 
ble avis. 

Enfin, mes chers collègues, songez à 
la grave responsabilité que vous encour- 
riez si vous passiez outre aux avis réflé- 
chis, médités, qui vous sont adressés. 

Il me paraît utile, à cet égard, de vous 
donner lecture de quelques extraits d’une 
lettre adressée le 2 avril 1949 par Sa Ma- 

sté le roi du Cambodge au président de 
‘Union française. Après avoir rappelé ce 
que sont les droits du Cambodge; après 
avoir montré que ces droits trouvaient 
leur respect et leur garantie dans le statut 
français de la Cochinchine, dans le fait 

ue la Cochinchine, territoire d'outre-mer, 
aisant partie de la République française, 
y voyait nécessairement appliqué le ré- 
ime de protection des libertés indivi- 
uelles qui est la caractéristique de tout 
régime législatif français; après avoir fait 
comprendre que fait naitre 
our les Cambodgiens l'hypothèse d'une 
ransfurmation de ce statut français en 
un statut vietnamien; après avoir insisté 
sur la nécessité d'obtenir une réserve, et 
une réserve valable, Sa Majesté le roi No- 
rodom Sihanouk indiquait: 

« La nation camboëgienne ne peut 68 
satisfaire d'assurances verbales, selon les- 
quelles les droits des minorités ethniques 
ou d’autres intérêts essentiels du Cam- 
bodge se trouveraient réservés pour des 
négociations ultérieures à conduire par les 
voies diplomatiques. Le Cambodge na 
d’ailleurs pas, en principe, de négociations 
à mener relativement à la Cochinchine, 


réagissais, ce matin, contre l'affirmation f-avec le Viet Nam, qui n’est pas lié envers 


qui, selon moi, n’était pas acceptable et 
que vous avez employée, que l’Assemblée 
nationale avait pris l'habitude de refuser 
ce que, parfois, raisonnablement, le 
Conseil de la République demandait. 

En tant que parlementaire et député res- 
ponsable, en conscience, je dois considérer 
ce que propose le Conseil de la Républi- 
que et, chaque fois que ma conscience 
me le commande, si c’est raisonnabie, je 
dois admettre ce qu'il suggère. 


lui. Ses droits, à cet égard, résultent de 
rapports établis avec la France. C'est en- 
vers la France seule qu'il entend 8 en 

valoir, » 

Et le roi du Cambodge ajoutait: 

« Le royaume du Cambodge est ainsl 
fondé à demander que le statut de la 


Cochinchine ne soit pas réglé définitive- 
ment et d’une manière irrépargble par le 
législateur français. » — €’'est à Vous, 
qu'il s'adresse — avant 


| 

| 

| | 
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| 
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a France n'ait souscrit, par voie de 
à des précis qui fourni- 
ront au Cambodge les garanties sans les- 
uelles sa sécurité, sa prospérité, et, d'une 


facon générale, son avenir au sein de 


l'Union française, se trouveraient com- 
romis. » 

Juvoquant ensuite l'aspect moral de la 
uestion, Le souverain de l'Etat associé du 
dimbodge indique qu'il « a appris l’his- 
toire de France dès son enfance, presque 
come celle de sa propre nation. Il y a 
vu, sans doute, les ‘erreurs parfois com 
mises, les imprudences, les fautes com- 
munes à tous les Etats en quelque ncca- 
sion. Mais il n’y a point trouvé d'exemple 
1e la France ait jamais, pour quelque 
Rolité du moment dans sa politique, 
manqué délibérément à une confiance et 
à une amitié ». 

Si la réserve que.je demande n’est point 
fnscrite dans la loi, nous aurons manqué, 
noa seulement à une ärmitité qui a fait 
se; preuves en adhérant, une des pre- 


mieres, à l’Union française, mais à une. 


okligstion fondamentale, Nous aurons 
orté atteinte, au principe même de l'Union 
rançcaise. Nous aurons créé des désillu- 
sious, des troubles qui pourraient — vous 
avez remarqué que l’un des passages dont 
j'ai donné lecture le laisse entendre — 
entrainer peut-être la sécession d'un des 
Etats associés de l'Union française. (Ez- 
élamations au centre.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ce: paroles sont inadmissibles. 

M. René Capitant. Elles sont dans la 
leitre du roi du Cambodge. (Vives protes- 
dalions au centre.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
danuis de la vie! Elles n'y sont pas. 


M. René Capitant, Elles y sont. Je les aï 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
R est malheureux qu'un parlementaire 
parle ici de sécession. 

M. René Capitant. Je tiens à porter à la 
de l’Assemblée ce qui est la 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ce n'est pas la vérité. 

M. René Capitant. et non point à la 
laisser tromper par l'obscurité qu'on essaie 
de répandre et à la faveur de laquelle on 
tente d'obtenir un vote par surprise. (Ez- 
dumations au centre.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
U ïe s'agit pas d'un vote par ‘surprise : 
je répondrai pendant plus d’une heure. 

M. Pierre Got. Nous avons le droit de 
tout savoir. 

M. René Capitant. Le roi du Cambodge 
dit bien, dans le passage de sa lettre dont 
l'ai donné lecture, qu'à défaut des en- 

&agernents réclamés seraient compro- 
mis, non seulement la sécurité et la pros- 
périté du Cambodge, mais encore « son 
&venir au sein de l'Union française ». 

M. Jean Catrice. Il n'est pas question de 
éécession dans.tout cela. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 

effet, et j'en prends acte, 

M. René Capitant, Malgré les protesta- 
tions de M. le ministre de la France d'ou- 
lre-mer, je considère qu’il est de mon 
devoir de mettre l’Assemblée en présence 

ses responsabilités et de lui faire con- 
baître la vérité qu’on essaie de lui cacher 

M. Jean Catrice. C’est une dérobade, 

M. René Capitant, Non. 

M. Jean Catrice. Nous ne retrouvons plus 
les mots que vous avez prononcés il y à 
quelques instants. 

M. René Capitant. Mon cher collègue, 
Vous allez voter; prenez vos responsabili- 
par comme je prends les miennes à cette 

e. 


Le pays me condamnera ou il vous 
condamnera, L'avenir dira où est la vérité, 
mais j'affirme que l'Assemblée à de 
lourdes responsahilités à prendre. 

Elle a, sans donte, une œuvre construc- 
tive à faire à l'égard du Viet Nam. Nul 
te que nous n’a contribué à cette tâche. 

ais elle ne doit se faire que dans la 
lumière et dans la justice à l'égard du 
Viet Nam comme à l'égard de tous les au- 
tres Etats reg vs (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 

M. Jean Catrice. Vous n'avez pas ré- 


-pondu. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, je me réservais de 
prendre Ja parole à propos de l’arti- 
cle 2 bis voté par le Conseil de la Républi- 

e qui concerne le fond du débat. Mais je 
tiens à monter immédiatement à cette tri- 
bune pour protester contre lés paroles que 
vient de proñoncer M. Capitant, 

Rien dans la lettre du roi du Cambodge, 
dont : vient de donner lecture, ne l’auto- 
rise 
au sein de l'Union française. Je tiens, au 
contraire, à proclamer que les négociations 
en vue de l'établissement du traité se 
déroulent dans une bonne atmosphère et 
que, si aos collègues cambodgiens ont, ces 
jours-ci, dans les trois Assemb'ées, comme 
c'était non seulement leur droit, mais 
leur devoir, fait valoir ce qu'ils appellent 
« leurs revendications », iis l'ont fait avec 
le souci constant de les présenter dans le 
cadre de l’Union francaise. 

Cela dit, je répondrai rapidement aux 
orateurs qui ont pris part à la discussion 
générale. 

Tout d’abord, M. Guillon s’est évertué à 
démontrer que :e statut du Cambodge était 
un statut de protectorat. Il en sera ainsi, 
je l’ai déjà dit à cette tribune, jusqu’au 
moment où seront conclus les accords en 
voie de négociation et qui sont destinés à 
se substituer au statut du protectorat. 

M. Lisette a dit qu'il s'agissait d'un vœu 
pieux. C'est, avec des arguments diffé- 
rents, la thèse qu'a soutenue également 
LA Capitant, qui reconnait que nous 
sommes tous d'accord sur le fond et que 
le débat ne porte que sur une question de 
forme : faut-il inscrire dans la loi les pro- 
messes faites solennellement au Cambodge 
ou faut-il, au contraire, se contenter d’une 
proposition de résolution ? 

Je dis qu'il ne s’agit pas d’un vœu pieux, 
parce que les traités ne sont pas à faire: 
ils sont déjà conc:us. Au contraire, nous 
formulerions un vœu pieux si nous adop- 
tions la procédure, trompeuse en appa- 
reñce, mais au fond juridiquement inaccep- 
table, de l'inscription dans la loi de ce qui 
ne doit pas y être mis. Lorsqu'on inscrit 
dans la loi les choses qui sont du domaine 
de la loi, on donne une importante garan- 
tie au légiféré, car celui-ci peut se pour- 
voir devant les tribunaux de l'ordre judi- 
ciaire ou de l'ordre administratif, en cas 
de vio:ation de la loi. Aujourd’hui, on veut 
vous faire mettre dans la loi quelque 
chose qui n'est pas de son domaine, c'est- 
à-dire la promesse de faire des accords 
diplomatiques, car le’ problème des rela- 
tions entre Etats est, par définition, un 
problème diplomatique. 

Je suppose, pour faire reste de droit à 
M. Capitant, qu’au lieu de voter la propo- 
sition de résolution, vous vous ralliez à 
la procédure qu'il suggérait et vous ins- 
criviez dans :e texte de la loi ce qui ne 
doit pas y être. Comme il y a toujours 
une revanche du fait sur le code, ainsi 
ue le disait un de mes maîtres, la loi 

emeurera sans sanction. Aucun citoyen 
ne pourra se pourvoir devant un tribunai 


* 


parler de la sécession de cet Etat 


administratif ou judiciaire pour invoquer 
qu’un traité n’a pas été conclu. * 

Si, au contraire, vous adoptez la procé- 
dure normale, c'est-à-dire si vous avez 
recours à la proposition de résolution, le 
Gouvernement prend ici l'engagement so- 
lennel de donner des instructions formelles 
à :a délégation française qui négocie le 
traité franco - afin qu'elle 
tienne compte de la volonté exprimée par 
l'Assemblée nationale. 

Nous agissons comme juridiquement 
nous devons le faire. 11 y a un contrat 
entre l’Assemblée et le Gouvernement. Si 
ce dernier ne rempiit pas ses engagements, 
l’Assemblée peut lui demander des comp- 
tes et mettre en jeu sa politique généra.e 
gar le moyen de l’interpellation. 

M. Mamadou Konate. L:s interpellations 
sont toujours renvoyées à la suite. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je crois donc que, sur la procédure, c'est 
moi qui ai raison et non M. Capitant. 

J'ajoute que cette procédure, bien que 
nos collègues cambodgiens de l'Assemblée 
de l’Union française aient cru le contraire, 
est, au fond, beaucoup pius conservatoire 
des droits du Cambodge. 

Je ne reviens pas sur le problème lui- 
même. Je l'ai longuement exposé au cours 
d'un précédent débat et je me réserve de 
le faire si la question est de nouveau évo- 
quée à propos de l'article 2 bis. 

J'ai dit et je répète que, sur les reven- 
dications territoriales, je ne suis pas d'ac- 
cord. Comme l'a dit ici même, ce matin, 
M. le président du conseil, il est mauvais 
de donner à un peuple ami des illusions qui 
ne seront pas satisfaites parce que, sur le 
problème des frontières, il présente des 
revendications qui ne sont pas valables. 

Je ag au contraire, que, sur le pro- 
blème des minorités, nous sommes entiè- 
rement d'accord. Il ne s’agit pas là d'un 
vœu pieux, puisque nous avons inclus la 
solution dans le traité du 8 rnars. Au 


‘reste, l’opinion nationaliste vietnamienne 


ne l'ignore point, puisque dans l'Echo du 
Viet Nam du 27 mai, sous la signature de 
N'Guyen Phan Long, on trouve la déela- 
ration suivante : 

« Aussi bien, aux termes des accords du 
$ mars, les minorités ethniques seront 
dotées d'un statut spécial, établi par le 
chef de l'Etat vietnamien en accord avec 
la France. La solution est applicable aux 
minorités camhodgiennes du Sud Viet 
Nam, » 

On vient vous dire, alors, qu’il faut 
tenir compte de l'avis de l’Assemblée de 
l'Union française et de celui du Conseil 
de la République, 

Je fais d’abord observer à M. Capitant 
qu'il a commis une inexactitude en indi- 

uant que les dispositions concernant ie 
ambodge avaient été votées au Conseil 
de la République par 280 voix contre 29. 
Ce texte a été voté à main levée par les 
membres présents. Or, le Conseil de la 
République n'était pas au complet. 

e scrutin dont le résultat s’est traduit 
par 280 voix pour et 29 voix contre n’est 
nullement relatif à l'avis formulé sur le 
Cambodge : il vise le vote sur l’ensemble 
du projet de loi, ce qui est tout autre 
chose. 

Quant à l'avis exprimé par l’Assemblée 
de l'Union française, il est entièrement 
différent en ses termes de celui du Con- 
seil de la République. Celui-ci, quel que 
soit son désir de satisfaire nos amis 
cambodgiens, n'a pas cru devoir, pour 
des méôtifs juridiques, retenir ce texte. 

En résumé, nous sommes d'accord 
quant au fond, mais nous sommes en dé- 
saceord sur la procédure, Le Gouverne- 
ment est dans le droit et respecte la Joi 
en demandant que la distinction entre le 
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domaine législatif et le domaine diploma- 
tique soit maintenue, comme il a réclamé 
par ailleurs que soit conservée la distine- 
tien: entre le domaine judiciaire et le da- 
maine réglerventaire. 

Connme l'a déclaré ce matin M. le pré- 
sident du conseil parlant de ce méme 
probleme, nous avons une grande œuvre 
à aceomplir: rétablir la paix en Indo- 
chine, El importe, pour le succès de nos 
efforts, qu'aucun désaccord entre es 
pays d'indochine ne vienne cormpromet- 
tre l'action commune en faveur de Ja 
piix. 

C'est pour effarer ces désaccords, c'est 
our qu'ils cessent sous l'égide bienveil- 
ant de la France, que Gouvernement 
lance nn appel pour que la proposition de 
résolution soit votée à Ja plus large majo- 
rité possible. Pour permettre à la volonté 
de l'Assemblée de'se manifester claire- 
ment, le Gouvernement dépose une de- 
mande de serutin. (Applaudissements au 
centre.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Douala-Monga-Belt. 

Douala-Manga-Bell. Pour le peu de 
temps que j'aurai encore l'honneur de 
représenter Inon pays au sein de l'Assem 
biee, je regrette profondément de ne pas 
être de l'avis de M. le ministre de ls 
France d'outre-mer. 

La Frinee à eu la générosité de permet- 
tre aux populations des territoires d’ou- 
tre-mer de participer à Ja vie poiitique, 
économique et sociale de la métropole et 
des territoires d'outre-mer, Plût au ciel 
que les représentants du pouvoir législa- 
et, surtout, du pouvoir exécutif, ne 
décoivent jamais les populations des terri- 
luires d'outre-mer! 

J'ai demandé à me démettre de mes 
fonetions, J'ai nues raisons: mais avant 
de quitter l’Assemblée nationale, il est de 
mon devoir, en ma qualité de représentant 
d'un des territoires, d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur le danger imminent 
que présente le probleme de }'Indochine. 

M. Quezzin Coulibaly. lrès bien! 

M. Douala-Manga-Bell, Je ne vous de- 
Hiairle pas votre avis. 

M. Ouezzin GCoulibaly. Vous ne donnez 
pas souvent le vôtre. 

M. Douala-Manga-Belt,. Mon cher col- 
lègue et congénère, vons avez, que 
tout autre, le droit de dire quelqne chose, 
car vous avez prétendu que nous, habi- 
tanis des territoires d'outre-mer, étions les 
mercenaires de France. 

Nous protestans souvent, mais si, de- 
rain, la France nous demandait de pren- 
dre les armes, nous répondrions tous: 
« Present! » 

M. OQuezzin Coulibaly. Ce n'est pas vous 
qui prendrez des résolutions. 

M. Douala-Manga-Bell. Mais l'Union fran- 
eaise n'est pas une fiction. Avant d'avoir 
été réalisée sur le papier, élle a été scel- 
lée par deux guerres sur les champs de 
bataille. Elle a été scellée dans la paix, 
dans la vie économique, dans la vie so- 
ciale. 

De plus en plus, l'Union française de- 
vient une réalité, mais, monsieur le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, messieurs 
du touvernement, nous sommes inquiets. 

Vons connaissez le projet de loi et l'avis 
lu Conseil de la République. Vous savez, 
monsieur le ministre, la position qui a été 
prise par la commission des territoires 
d'outre-mer, Grâce aux documents qui 
m'ont été soumis par des habitants du 
ambhodge et de la Cochinehine, je crois 


- sans avoir mis les pieds sur ces terri- | 


toires — avoir saisi le problème. 
Monsieur le ministre, messieurs du Gou- 
Vernement, exeusez mon audace de dire 


mer, la France tomberait au rang du Por- 
tugal. Avec les territoire d'outre-mer, la 
France à eu et aura son rang parmi les 
grandes puissances. 

Monsieur le ministre, nous savons que 
vous avez à cœur de me pas mettre en 
péril les promesses de l'Union française, 

Mme la . La parole est à 
M. Mutter. 


M. André Mutter. Je voudrais très sim- 
plement donner mon avis sur cette ques 
tion. 

J'avoue ne pas comprendre pourquai 
cette affaire n'est pas encore réglée à 
l'heure actuelle. 

J'ai exprimé très loyalement l’étonne. 
j'éprouve à la délégation du 
Cambodge que j'ai eu l'honneur de reec- 
voir, cornme beaucoup d’entre nous. 

Au moment où les événements se dérou- 
lent devant nons d’une manière régu- 
lière, où nous avons déjà pris certaines 
responsabilités, où le problème est sur le 
point d'être résolu, et où l’empereur Ban 
Daï, tenant parole, attend notre décision 
pour prendre une attitude par laquelle il 
mañnifestera qu'il représente vraiment 

li. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien ! 

M. André Mutter. ... on voit se mani- 
fester des manœuvres de dernière heure 
sous la forme d'une espèce d'ultimatum. 

J'ai dit cela à nos amis earmbodgiens. 

Deux faits nous frappent dans cette af- 
faire, 

Depuis le mois de mars dernier — je 
erois que M. le ministre ne me démentira 
jas — des pourparlers sont en cours entre 
ha France et le Cambodge. Nos représen- 
tants ont reçu pour instructions de dé- 
fendre là-bas des revendications dont on 
peut parler aujourd'hui, autres que des 
revendications territoriales. 

On ne peut done pas demander aujour- 
d'hui à la France de prendre une attitude 
plus nette. En effet, il y a déjà deux mois 
et demi que nous avons pris cette attitude 
au cours des pourparlers. Nous n'avons 
vas attendu un ultimatum de dernière 
heure selon lequel, comme je Fai entendu 
dire, les pourparlers fran-o-cambodgiens 
seraient suspendus si le texte que ‘nous 
devons voter aujourd'hui n’était pas plus 
préeis. 

Je dis du fond du cœur à nos excellents 
amis du Cambodge qu'ils doivent avoir 
confiance en la France. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 

M. André Mutter. J'ajoute que la France 
n'a pas reçu du Cambodge les provinces 
dont on parle aujourd'hui. C’est de FAn- 
nam qu'elle les à reçus autrefais. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est exaet. 

M. André Mutter. Voilà mon argument 
essentiel. 

H importe que le Cambodge, Etat associé, 
traite directement avee l'Annam à titre 
d'Etat associé. Cela me paraît absolument 
nécessaire. 

Je n'insiste pas davantage. Je l'ai dit à 
nos amis cambodgiens, il y a d’un côté, 
upe nation de trois millions d'habitants, le 
Cambodge : de l'autre, une nation de dix- 
huit millions d'habitants, le Viet Nam. 
Toutes deux sont menacées par le même 

éril. Leur devoir, sous Flégide de la 

rance, est de s'unir lovalement et de dis- 

cuter et non pas de poser des questions 
de kilomètres carrés alors que demain 
peut-être le péril rouge se trouvera à leur 
frontière commune. (Ezclamalions à 
l'extrême gauche.) 

Vous connaissez mon opinion. Meo Tse 


en public que, sans les territoires d’outre- | Toung et Ho Chi Minh, dans quelques se- 


maines, se tendront la main et seront vrèts 
à fondre sur l’Iindochine, 

Le devoir du Cambodge, du Laos et dy 
Nam est = ce danger cornmun 
et de ne pes uier SUF Une question 
kilomètres carrés. 

Je dis à tous les parlementaires franc 
à vous, mon cher monsieur Capitant, qu’au 
dessus de tout cela il y à l'intérêt et le 
prestige de la France. (Applaudissements à 
et au centre.) 

ministre de la France d'outre-mer, 

Très bien! 

M. André Mutter. Nous n'avons rien À 
nous reprocher. Nous avons teujours &. 
fendu les intérêts du Cambodge et sa 56. 
curité, Nous lui avons rendu ses provinces 
les plus riches. 

M. Devinat, secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil. Très bien! 

M. André Mutter. Voilà qnel à été notre 


Au lieu de mettre de l'huile sur le feu, 
nous devons dire au Cambodge et au Viel 
Nam: Vous étes des Etats associés dans 
l'Union francaise, sous l'égide de 
France. Comme tout Etat impartial, con- 
cluez un trait: d'amitié, réglez vos rela 
tions de bon voisinage. 

M. le ministre de ta France d'outre-mer, 
Très bien ! 

M. André Mutter. car le danger est pro- 
che. II y va de votre propre sécurité. (4p 
plaudissements & droite et au centre.) 

Mme la presidente. Personne ne demande 
plus la parole dans la diseussion géné 
rale?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
: discussion de la proposition & résolue 
ion. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la diseussion de la proposition de 
résolution.) 

Mme la présidente, Je donne lecture de 
la proposition de résolution, 

a L'Assemblée nationale invite le Gou. 
vernement à faire en sorte que la conrilia- 
tion des intérèts du Cambodge et du Viet 
Nam” soit assurée, aussi rapidement que 
possible, suivant une procédure amiable 
ou en faisant appel aux instances prévues 
par la Constitution, » 

Ia parole est à M. Martine pour explis 
quer son vote, 

M. Jean Martine. Mesdarnies, messieurs, 
avant d'émettre son vote, le groupe des 
indépendants d'outre-mer désire que les 
choses soient préeisées. fl est bien entendu 
que cette proposition de résolution, qui :n- 
vite le Gouvernement à faire en sorte que 
la conciliation des intérêts du Cambodge 
et du Viet Nam soit assuré à Famicble, 
ne s'oppose, en aucun cas à ce que les 

ouvernements du Viet Nam et du Cam- 

‘ge règlent entre eux leurs différends. 

Au contraire, c'est sous l'égide du gou- 
vernement français, en sa quañité d'arbitre, 
que ces différends peuvent être réglés. 

IL serait inadmissible que le fait de voter 
cette proposition de résolution soit consk 
déré comme une prise de position à l'égard 
dn problème d’Indochine. 

Le groupe des indépendants d'antre-mer 
votera cette proposition de résolution. Mais, 
au sujet du projet de loi modifiant le la 
tut de la Cochinchine, il se réserve le êr 
de maintenir ou de supprimer l'article 
bis dont jl a été amplement question dans 
ce débat. 

D'autre part, le groupe des indépendants 
d'outre-mer n'entend pas que l'on donne 
à son vote une autre signification que s0n 
désir de voir régler au mieux les intérêls 
des différentes minorités de l'Union frai- 
çaise. 

En tout cas, il tient à ce que l'on né 


prenne pas prétexte de ce vote peur d“ 
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nir sa position pour ou contre Bao Daï ou 
Ho Chi Minb. 
_ Mme la pr 
lus la parole ?.… 
Je vais consulter l’Assemblée. 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je demande le scrutin. 
Mme la présidente, Je mets aux voix 
là proposition de résolution. + 
Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du Gouvernement, 
Le scrutin est ouvert.  . 
(Les votes sont recueillis.) : 
Mme la présidente. Personne ne demande 
lus à voter ?.… 
le scrutin est clos. 
(MM, les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du 
gépouillement du serutin: 


Nombre des votants. CRERLALLZ] 565 
Majorité absolue........s... 283 


Pour l'adoption... 383 
Contre 182 


. Personne ne demande 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MODIFICATION DU STATUT 
DE LA COCHINCHINE 


Discussion, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour 
aypelle la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi modifiant le statut de la 
Cochinchine dans l'Union française. À 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer: 

M. Gorce, chef de cabinet du-haut com- 
missaire de France en Indochine; 

M. de Pereyra, directeur adjoint des 
affaires politiques du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Duveau, rapporteur 
de la commission des territoires d’outre- 
mer, 

M. Roger Duveau, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, dans des délais extrèmement 
courts, et après des débats, comme tou- 
jours, fort intéressants, le Conseil de la 
Rcpublique a exprimé son avis sur le pro- 
jet de loi voté en première lecture par 
uoire Assemblée, qui tend à modifier le 
Statut de la Cochinchine dans l'Union fran- 
çaise, 

Le Conseil de la République a adopté, 
dans l’ensemble, le projet de loi voté en 
pesmière lecture, qui comportait trois arti- 
cles. 

Les deux premiers articles, qui déci- 
däient du rattachement de la Cochinchine 
all Viet Nam, ont été votés sans aucune 
Modification. 

. En vertu de la Constitution, ils sont donc 
définitivement adoptés. 

L'article 3 avait trait à l'éventualité d’un 
changement de statut du Viet Nam. Le 
Conseil de la République a préféré substi- 
luer le texte gouvernemental à celui qui 
äVail été adopté par l’Assemblée à la suite 
du dépôt d’un amendement de M. Temple. 
_ En revanche, le Conseil de la République 
a modifié sensiblement l’économie géné- 
rale du projet initial, en y ajoutant trois 
articles qui ont été insérés après l’article 2 
et portent les numéros 2 bis, 2 ter et 
2 qualer. 

Je voudrais donner à l’Assemblée quel- 
pp explications au sujet de ces trois ar- 


Nons avons déjà parlé tout à l'heure de 


l’article 2 bis qui a donné lieu à des débats 
passionnés. 

L'objet de cet article est de subordonner 
la promulgation de la loi que vous allez 
adopter à la conclusion d'accords entre les 
Etats intéressés sur des questions d'un in- 
térêt évident, telles que la navigation flu- 
viale, le régime du port de Saïgon, la pro- 
tection des minorités ethniques, et la déli- 
mitation des frontières du Viet Nam. 

Le Conseil de la République a obéi à des 
réoccupations très respectables, qui sont 

'ailleurs aussi les nôtres. 

Il s’agit de donner sux Etats intéressés, 
et spécialement au du Cam- 
bodge, qui est au sein de l’Union française, 
l'exemple même de la fidélité et de la 
loyauté. 

M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer, Très bien! 

M. le rapporteur, les apaisements et les 
garanties que ces Etats attendent de nous. 

Il eût été, évidemment, souhaitable — 
je me fais ici l'iptenprète de la commission 
— que des accords sur ces différents 
points interviennent préalablement au 
changement de statut de la Cochinchine. 

Mais, aujourd’hui — M. Mutter l'a sou- 
ligné tout à l'heure — les événements 
nous pressent. Il est certain que nous 
ne pouvons attendre la conclusion d’ac- 
cord$ ou de traités dont l'élaboration de- 
manderait de longs délais et risquerait de 
retarder indéfiniment la solution du pro- 
blème vietnamien. 

Par ailleurs, M. Defferre l'a précisé ce 
matin, le texte qui vous est proposé est, 
du strict point de vue constitutionnel, ab- 
solument inacceptable. 

En effet, s’il était voté, le Président de 
la République, chargé de sa promuigation, 
se trouverait placé es face de l'alternative 
suivante: ou bien ne pas promulguer la 
loi, en attendant la conclusion des ac- 
cords et, dans ce cas, il violerait la Cons- 
titution qui lui prescrit de promulguer les 
lois dans les cinq jours ou dans les dix 
jours de leur adoption, suivant qu'il y a 
ou qu'il n’y a pas urgence, ou bien pro- 
mulguer la loi dans les délais prescrits, 
mais, en même temps, il violerait cette loi 
puisque le texte du Conseil de la Répu- 

lique interdit précisément toute promul- 
gation avant que les accords prévus 
n'aient été conclus et ratifiés. 

Je ne pense pas que le Conseil de la 
République, auquel la procédure d'ur- 
gence n'a peut-être pas laissé le temps de 
réflexion nécessaire, se soit rendu compte 
des conséquences qui résulteraient de l'ap- 
poess du texte dont il nous propose 

’adoption. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien! 

M. le rapporteur. Pour toutes ces raisons, 
votre commission, à la majorité écrasante 
de 29 voix contre 3 et 4 abstentions, a dé- 
cidé de rejeter l'article 2 bis. 

L'article 2 fer pose un problème parti- 
culièrement intéressant qui a fait l'objet, 
au sein de votre commission, d'un débat 
animé. 

L'objet, de cet article est d'accorder un 
délai d'option de cinq années aux ressor- 
tissants français de Cochinchine désireux 
de conserver la « citoyenneté française », 

Sur ce point également; nous compre- 
nons et les préoccupations du 
Conseil de la République qui a voulu per- 
mettre aux ressortissants français de Co- 
chinchine de choisir entre la nationalité 
française et la nationalité de l'Etat du Viet 
Nam dans lequel ils vont se trouver in- 
tégrés en vertu de la loi que vous allez 
voter. Mais le problème est beaucoup plus 
délicat que ne l'ont supposé, semble-t-il, 
les auteurs de l'amendement présenté au 
Conseil de la République, 


Quella est la situation de nos ressortis- 
sants en Cochinchine ? 

Aux termes de l'article 80 de la Consti- 
tution, les ressortissants français de la 
Cochinchine, qui est encore aujourd'hui 
territoire d'outre-mer, ont tous la qualité 
de citoyen français. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Très bien ! 

M. le . Quelle sera, demain, 
la situation de ces ressortissants lorsque 
la Cochinchine sera passée du statut de 
territoire d'outre-mer à celui d'Etat asso- 
cié ? La question est complexe. 

Les tessortissants français vont-ils tous 
devenir des nationaux du nouvel Etat viet- 
namien ? Est-ce que seuls le deviendront 
les, citoyens de statut autochtone, à 
l'exclusion des citoyens d'origine métro- 
politaine et des ressortissants des mino- 
rités ethniques, qui deviendraient en 
quelque sorte des étrangers au regard de 
l'Etat vietnamien ? 

Je laisse à d'autres plus qualifiés que 
moi le soin de résoudre ce problème, dont 
je pense toutefois qu'il ne devrait trouver 
de solution valable que dans des accords 
ou des traités de forme diplomatique à 
passer entre les Etats intéressés. Car, 
quelle sera la valeur d’un droit d'option 
réservé à des ressortissants devenus des 
nationaux au sein d’un Etat qui pourra 
en vertu de son pouvoir de souveraineté 
interne, prendre des mesures contraires à 
celles que l'on vous demande de voter ? 

Au surplus, je me permets d'attirer 
votre attention sur le caractère impropre 
du mot « citoyenneté » employé dans cet 
article 2 ter. Je lis, en effet: 

« aura le droit d'opter en faveur du 
maintien, pour lui et ses enfants mi- 
neurs, de la citoyenneté française. » 

IL s’agit, évidemment, non pas de la 
citoyenneté, mais de la nationalité fran- 
çaise, car il ne saurait être question 
d'opter pour une citoyenneté ! 

Qu'est-ce que la citoyenneté ? C’est 
l'état de celui qui a le droit de participer 
à la gestion des affaires du groupement 
humain auquel il appartient. Or, je ne 
vois pas comment des ressortissants viet- 
namiens, ayant par conséquent la natio- 
nalité vietnamienne, pourraient demander, 
en vertu de ce droit d'option, la citoyen- 
neté française, ce qui les mettrait dans 
cette situation juridique assez bizarre de 
nationaux d’un Etat étranger ayant les 
droits et prérogatives attachés à la qualité 
de citoyen français. Ainsi, poussant le rai- 
sonnement à l’extrême, on pourrait conce- 
voir un national vietnamien devenir dé- 
puté, ministre, voire président de la Répu- 

+: française ! 

. le ministre de la France d'outre-mer, 
Très bien ! 

M. le rapporteur, Je crois donc que le 
Conseil de la République a commis une 
erreur et, ne serait-ce qu'en fonction de 
cette erreur, je pense que cet article 2 ter 
aurait dû être écarté. 

Cependant, la commission des territoires 
d'outre-mer a estimé qu'en votant cet ar- 
ticle 2 ter elle exprimerait une sorte de 
vœu ayant un caractère plus où moins sen- 
timental et susceptible le cas échéant, 
de retenir l'attention des négociateurs. 
C'est mg elle a adopté cet amende- 
ment à la majorité de 18 voix contre 13 et 
7 abstentions. 

La commission m'a d'ailleurs chargé 
d'exprimer les qu'elle a éprouvés 
à se trouver dans l'obligation, en vertu de 
HE À d'urgence, de délibérer sur 
le fond de ce projet de loi sans pouvoir 
examiner préalablement les accords qui 
sont actuellement en cours d'élaboration 
et qui sauvegarderont, nous voulons l’es- 
pérer, les droits de tous ceux — ressors, 
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tissants ou associés — qui ont mis leur 
conflance en nous. | 

L'article 2 quater a pour objet de sus- 
pendre l'entrée en vigueur de la loi jus- 
qu'à la ratification des accords visés à l'ar- 
ticle 2 bis et des conventions conclues en- 
tre la France et le Viet Nam. 

Il eût été préférable, certes, avant de rat- 
tachex la Cochinchine au Viet Nam, que 
les accords définissant, selon les termes 
mêmes de l’article 60 de la Constitution, 
les rapports du Viet Nam, tant avee la 
France qu'avee les autres Etats intéressés, 
fussent publiés et ratiflés, \ 

Mais le problème, à l'heure actuelle, se 
pose de telle façon — M. Mutter l’a élo- 
quemment souligné tout à l'heure — que 
nous ne pouvons plus attendre, ou alors 
mieux vaudrait ne pus parler de rien et 
laisser les choses en l’état. 

Or, vous savez ce que laisser les choses 
en l'état signifierait: ce serait l’échee de 
l'expérience Bao Daï, la continuation de 
l'horrible, guerre du Viet Nam, l’anéantis- 
sement de l'espoir que nous avons tous 
de voir réparer les erreurs accumulées en 
Indochine — ii faut le dire — depuis la 
libération. : 

C'est pourquoi votre commission à re- 
poussé l'article 2 quater, par 28 voix con- 
tre 6 et 2 abstentions. 

Un mot, maintenant, sur le dernier arti- 
cle du projet de loi, l'article 3. 

Le texte voté en première lecture dis- 
posait qu’en cas de changement de statut 
du Viet Nam, le statut de la Cochinchine 
ferait Vobjet d'une nouvelle délibéra- 
tion des assemblées prévues à l'article 7% 
de la Constitution. 

Le Conseil de la République, très juste- 
ment, à fait remarquer que, dans le cas 
de changement du statut du Viet Nam, la 
consultation d’une assemblée territoriale, 
tele qu’elle est prévue par l’article 75 de 
la Constitution, se heurterait à des diffi- 
cultés quasi insurmontables. C'est pour- 
quoi le Conseil de la République, comme 
je l’ai dit précédemment, a substitué le 
texte proposé par le Gouvernement à celui 


‘que vous aviez voté en première lecture. 


La commission a suivi, sur ce point, le 
Conseil de la République, après avoir re- 
jeté, à une forte majorité, une proposition 
de M. Deflerre qui tendait, purement et 
simplement, à la suppression de cet arti- 
cle 3. Elle à toutefois adopté, à la majo- 
rité de 15 voix contre {1 et 10 abstentious, 
un amendement de M. Castellani qui ten- 
dait à retrancher de cet article 3 les der- 
aiers mots: « dans l'Union française », 
de sorte que le texte qui vous est soumis 
se trouve maintenant ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente loi se- 
ront caduques en cas de changement de 
statut du Viét Nam ». 

Dans le vote sur l’ensemble, la majorité 
de la commission, jusqu'alors cohérente, 
se disloqua pour aboutir, finalement, à une 
décision de rejet acquise par 23 VOIX Con- 
tre 43 et une abstention. 

Le rapporteur se trouve ainsi dans l'im- 
possibihté de formuler des conclusions 
d'ensemble et, en conséquence, laisse à 
l'Assemblée le soin de décider dans quelle 
mesure l'avis exprimé par le Conseil de Ja 
République devra être retenu. (Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Après le remarquable rapport de M. Du- 
veau, je n'ai que quelques mots à dire. 

Je demande à l’Assemblée nationale, 
avec insistance, de bien vouloir revenir 
au texte qu’elle a voté en première lec- 

ture. y va du succès de l’expérience 


qui est cours, et si nous devons, ainsi 
que dispose la proposition de résolution 
votée ce matin à l’unanimité par FAssem- 
blée nationale et relative à la trève des 
digues, saisir toutes les chances de faire 
la paix, je demande qu’on ne nous empé- 
che pas de saisir celle que nous donne 
cette expérience. 

Or, l'opposition annamite au texte voté 
par le Conseil de la République est très 
grande, Les institutions de l’Union fran- 
çaise ne sont pas en place. Nos collègues 
ont entendu les revendications légitnnes 
des délégués cambodgiens; ils n’ont point 
entendu la contradiction annamite. 

Je me suis eflorcé de faire un expasé 
objectif de Ja question à la tribune du Con- 
seil de la République. Je crois, nonobstant, 
2 portant la marque de la procédure 

"urgence, comme M. Duveau en a fait 
la démonstration dans son intervention 
d'une tenue juridique remarquable, le 


texte voté par le Conseil de la Républi- 


que est inapplicable en fait — le haut com- 
missaire a tenu à me le signaler par télé- 
gramme — et pour des raisons droit, 
quelle que soit l’opinion politique qu’on 
ait sur Le fond du problème. 

L'article 2 bis n’aboutirait qu'à impo- 
ser une obligation dépourvue de sanction. 
L'article 2{er aurait pour effet cette in- 
conséquence de eonférer la eitoyenneté 
française à des nationaux vietnamiens. 
Enfin, l’article 2 quater ajournait sine die 
la mise en vigueur de la loi. 

C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
hlée, une fois encore, de revenir pure- 
ment et simplement au texte qu'elle a 
volé en première lecture. 

Mme la présidente. Dans la discüssion 
générale, la parole est à M. Aumeran. 

M. Adolphe Aumeran. Mesdames, mes- 
sieurs, pour la troisième fois, an sujet de 
l’Indochine, je viens à cette tribune. 

J'y reviens malgré vos votes successifs 
qui auraient pu me décourager. Ils m’ont 
seulement donné une immense inquiétude 
que à l’avenir de la France et, à cause 
e cela, un regain de courage et une obli- 
gation de persévérer. 

Ni les enseignements de l'Histoire, ni 
les vioiations de la Constitution ne vous 
ont détournés de la voie sur laquelle vous 
vous étiez engagés. Au bout, se trouve 
le précipice, Vous avancez quand même, 
pre qu'il we vous est plus possible 

e revenir en arrière. Vous avez été en- 


traîinés lentement, mais inéluctablement, | 


dans un piège à deux issues : Ho Chi Minh 
où Bao Daï. L'une de ces voies étant in- 
terdite depuis le 19 décembre 196, vous 
u’aviez plus de choix à exercer, 
Cependant, une autre solution, celle de 
ja France, devait s'imposer à nous, s’il 
nous avait été permis de discuter large- 
ment, non sur les prdpositions gouver- 
nementales, mais sur n0S différents points 
de vue, JL me semble que c’était bien là 
le rôle de cette Assemblée souveraine, la 
prérogative la pius évidente et la plus 
nécessaire de cette souveraineté étant de 
guider le Gouvernement et non de le 
suivre. + 
Tout le mal est venu de ect abandon 
ue nous avons fait de notre mission. 
elle-ci à été exercée à notre place, et 
avec une omnipotence d'autant plus affir- 
mée que notre guide nous eonduisait 
dans un terrain inconnu de la plupart 
d’entre nous et où se dressait le spectre 
hideux de la guerre. 
Obsédés par l’unique pensée de faire 
cesser la guerre, vous étiez prêts à acce 
ter toute solution qui vous serait indiquée 
comme valable à cet égard. C’est ainsi que 
vous accueïlliez favorablement les accords 
qui avaient été passés avec Ho Chi Minh. 
Celui-ci, sans nul doute, serait demeuré 


‘dans le cas où les formalités e 


notre seul interlocuteur, malgré son ap 
partenance et son activité 
s’il n'avait dévoilé son véritable visiys 
par un attentat criminel 

Nous a-t-on consultés sur l’orientatiog 
qu'il convenait de prendre ? L’échange ie 
vues, au sein du Parlement, aurut pu 
cependant aider très utilement le Gouver, 
nement et lui faire entrevoir la possihi. 
lité de solutions intéressantes eg efficaces, 
préféré décider et préjuger notre 
cord. 
. Je sais bien que Ta facon dont sa mx 
jorité est composée lui permettait ung 
telle assurance. Mais, dans ces eonditions, 
j'en viens à me demander à quoi noug 
servons si nous ne sommes Jlà que poux 
approuver. 

oyez quel oubli nous avons fait dé 
notre mission essentielle de guide! L'ar 
gument le plus souvent apporté à cctte 
tribune n’a-t-il pas été: « Le Gouvernee 


ment à pris des engagements vis-à-vis 


Bao Daï. Nous devons les tenir » ? 

Il ne manque pourtant pas de circong 
tances, dans l’histoire honorable de 14 
République française, où le Parlement n’a 
pas approuvé le Gouvernement, alorg 
même que celui-ci avait pris des engages 
ments formels. | 

M. Louis Rollin. Me permettez-vous (4 
vous interrompre, monsieur Aumeran ? 

M. Aumeran, Volontiers. 

M. Louis Rollin. Je ne voudrais rien «iré 
qui vous soit désobligeant, vous le savez 
bien. Je pense toutefois que vous tiendrez 
à déclarer que vous parlez en vatre nom 
personnel. 

M. Adolphe Aumeran, Je déclare très 
volontiers que je parle en mon nom per 
sonnel. Je ne demanderais qu’une seulé 
chose, c’est d'avoir fort et que les eonsé 
quences de Facte nous sommes 


train de commettre me donnent tort, et } fn 


plus rapidement possible. (Applaudisse 
ments Sur plusieurs bancs à droite et à 
gauche.) 

Je veux espérer, d’ailleurs, que l4 
clauses de l’acte de l'Elysée ant été sw 
bordonnées à la réalisation de ceertaineq 
conditions et que Ja France à traité 
moins à égalité avec Bao Daï, eelui-ei avan 
prévu la cadueité des accords si le ratts 
chement n’était pas opéré. Cette caducité 
doit pouvoir être opposée par nous aussi 
le c: xigées par là 
Constitution n'auraient pas été accomplies 

Telle esx la situation dans laquelle nous 
nous trouvons; et c’est à cause de cel 


que vous n'êtes pas liés, non plus, pi Bi 


votre vote créant l’assemblée territofiale 

Vous n'êtes pas liés parce 
émis dans la précipitation et l’équivoque 
vous étiez persuadés que l’assemblée ter 


ritoriale devait être la représentation rvell 4 


du pays. Des affirmations réitérées vom 
avaient été données à cet égard et vow 
avaient convaincus que la base en ctai 
le suffrage universel, 


Vous savez maintenant <omment a été 
constituée l’assemblée territoriale et dant PS 


uelles conditions son vote a été émis 
n einq millième de la a don 
son avis par l'intermédiaire d'un 
désigné, Il y à là une raison majeure 


dire au Gouvernement: « Ce n’est 
n 


que nous avons voulu; notre aceor 
plus valable ». 


Déclarer: « La consultation élector:!e 


été très mal faite, maïs nous ne pouvo 
nous déjuger », ou encore: « La Cochin 


chine doit se sacrifier parce que 


rience Bao Daï doit se faire », voilà 
n’est pas digne de notre Assemblée. 

J'ai souffert d'entendre, ie, un 
de bonne foi vous dire que les pans 
d’Indochine avaient, à l'unanimité, voi 
projet qui nous est soumis. 


e, l'ayant 


“if 
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y y à 200,000 Français en Indochine. Sur 

000 qui résident en Cochinchine, 
rimer leur pensée? 
s 469 électeurs du 
français ne sont tous de race 
planche et que, parmi les 16 membres 
à l'Assemblée de la Cochinchine, cer- 
nue se sont abstenus et d'autres ent voté 
pontre Îe statut, Quelle unanimité ! 

ont les Francais d’indochine, pas plus 
que les Cochinchinois, n'acceptent la solu- 
tion d'abandon. Leur destin est tellement 
jé à celui des peuples avec lesquels ils 
wivent que, défendre les droits de ces 
res c'est, en mème temps, les dé- 

“on nous demande d'être de cœur avec 
de Français d'indochine. J'aimerais qu’on 
nos demande aussi de faire notre devoir 
vi i-vis des citoyens francais d’Indochine. 
Nous avons accordé cette qualité de ci- 
tosen aux Cochinchinois qui, pendant 
80 ans, en ont joui avec fiert£ et recen- 
Or, il n’est pas d'exemple, dans 
le monde, que la citoyenneté ne soit un 
droit que les uations n'aient fait respecter. 

S. nous adoptons le texte du Gouverne- 
moit, nous rompons avec cette règle. Nous 
allons sacrifier plus de quatre millions de 
ciovens français au protit d’'Amnamites et 
de lonkinois ne relevant que des lois de 
Jeur souverain. 

Le souverain, nous a-t-on dit, peut seul 


ent pu 
n'oublions pas que 


rétablir la paix. Pourtant, il n’a pas su ! 


imposer à son peuple le respect de ses 
ropres lois. ft a laissé, sur son territoire, 
pm créer la révolte et développer 
à guerre. 

la Cochinchine, qu'il revendique comme 
rondition indispensable au rétablissement 
e la paix, a-telle été la cause de la 
gurrre civile? Vous savez parfaitement que 
Don, puisque la révolution provoquée par 
H: Chi Minh était destinée à faire dispa- 
raitre la monarchie au profit d’un régime 
soviétique, 

Mis Bao Daï, comme Ho Chi Minh d’ail- 


leurs, se trouve dans la situation d’une 


fille difficile à marier, à qui il faut une 
riche dot pour être acceptée par un époux. 
Cette dot, pour l'an comme pour l'autre, 
cest la Cochinchîme, Celui qui l’apportera 
à l'Annam et au Tonkin, territoires pau- 
res et menacés par la famine ;sera agréé. 

Des lors, je vous le demande très sérieu- 
Senient: pourquoi la France ne conserve- 
réil-clle jas tout simplement la dot? Pour- 
Quo:, reprenant la sage et efficace politi- 
que (conomique pratiquée jusqu’en 41945, 
ne rétablirait-elle pas, grâce à cette force 
iiiscutable que constitue la richesse de 
la Cochinchine, une paix plus facile à ob- 
mr Par ce moyen que par celui des 

LE oublions pas cet axiome: Celui qui 
tient la Cochinchine, grenier de l'Indo- 
tiendra toute la péninsule. 

Les Inasses Jaborieuses, d'ailleurs, n’as- 
Qu retrouver leur confiance en la 
de jays fasse la preuve de sa volonté 

‘ cemeurer, Une grande lassitude règne, 
même au sein du Viet Minh, et la sournis- 
Sion d'Ho Chi Minh pourrait être réalisée 
be les effectifs actuels du corps expé- 
lonnäire à la condition, bien entendu, 
concentrer notre effort préçisément sur 
Cochinehine. C’est 1à qu'est la clé de 
_ le problème et c’est pourquoi tant 
he est apportée à nous arracher ce 
Territoire, 

Le plan stratégique de l’action salva- 


rec existe. Vous me permettrez de ne 
Pas le révéler ici, mais vous me permet- 
Îrez aussi d'insister pour que la Cochin- 


Chine, point névralgique, ne soit pas 
livrée à une autre souveraineté que ie, 
EXcinsive, de la France, tant que des sol- 


ce. Elles désirent ardemment que no- 


dats français participeront aux opérations 
d'indochine. 

Il ne vous a pas échappé, et d'abon- 
dantes déclarations ont été faites à cet 
égard, que le gouvernement dont le Viet 
Nam sera doté, dès que les accords de 
l'Elysée auront été ratifiés, n’exclura 
personne et, en particulier, n'exclura pas 
Ho Chi Minh, si ses sentiments sont jugés 
suffisamment nationalistes, dit-on. 

Les pourpariers avec les éléments dits 
nationalistes du Viet Minh ont corgmenté. 
Mais tous ceux qui ont pu suivre le dérou- 
lement des événements savent que les 
véritables nationalisies ont été envoyés 
dans l’extréme Nord. Et ceux qui se pré- 
senteront pour constituer le gouverne- 
ment seront des communistes camouflés. 

L'armée communiste chinoise est aux 
portes du Tonkin. Celles-ci lui seront 
grandes ouvertes. Nous aurons ainsi per- 
inis l’envahissement de l'Indochine — 


bastion indispensable à la défense de celle 
partie du monde — par des éléments qui, 
par ailleurs, paraissent si dangereux à 
notre Gouvernement qu'il croit bon de ne 
pas s'opposer à la. reconstitution d'une 
Allemagne puissante. 

Quelle politique incohtrente! 

IL faudrait une unité d'action pour 
l'Occident et l'Orient. Or, nous voyons, 
ici, la construction d'un rempart, illusoire 

our l’Europe, mais redoutable pour la 
Fine: là-bas, la destruction d’un rem- 

art, véritable celui-là, capable d'assurer 
k défense de l'Asie comme la nôtre. 

J'attire bien votre attention sur ce 
point: la question que nous allons régler 
aujourd’hui n’est une petite question 
de changement de statut d’un territoire 
au sein l'Union française. Elle est, pro- 


jetée sur le plan international, d'une, 


exceptionnelle gravité. 

Je redoute que la France, en signant 
avec Bao Daï les accords dont votre vote 
d'aujourd’hui est la condition de réalisa- 
tion, n’expose le monde tout entier à un 
péril mortel. 

Je vous demande maintenant de m'écou- 
ter, non comme un homme de lopposi- 
tion, non comme un soldat, mais come 
un Francais tout simplement. 

Je sens tellement le poids intolérable- 
ment lourd de notre responsabilité dans 
cette si pénible phase de l’histoire de l’In- 
dochine, je reçois tant d’appels à l’aide, 
j'ai connaissance de tant de désespoirs, 
&'une telle déuresse parmi les Cochinchi- 
nois, nos amis, nos frères d’ämes! J'em- 
ee eù dessein cette image qui me vient 

‘eux: Nous sommes les fils de l’âame de 
la France, disaient-ils avec fierté, avant 
que la terreur me règne et qu'il leur sot 
interdit de prononcer même je nom de la 
France. 

Si ce qu'ils redoutent et que nous re- 
doutons aussi se réalise, on pourra dire: 
la France a été trompée, elle a traité loya- 
lement, croyant en la sincérité de Bao Daï; 
elle a été une fois de plus victime de sou 
manque de méfiance.’ Mais, pourra-t-on 
dire que l’on m'a pas sciemment livré Ja 
Cochinchine ? 

Qui protégera les Cochinchinois, admira- 
blement fidèles à la France, de l’exécution 
des menaces que le Viet Minh a adressées 
à tous ceux qui auront servi, aidé les 
Français ou manifesté des sentiments pro- 
français, quel qu’en soit le degré ? Ceux-ci 
auront une seule et unique punition, la 
mort par torture. 

Vous savez que ces menaces ont déjà 
été suivies d'exécution. De nombreuses 
familles ont été tuées avec des raffine- 
ments inconcevables. On retrouva leurs 


cadavres affreusement mutilés, ayant, 


dans la bouche, les organes sexuels ou ke | 


cœur des leurs; des mamans virent leur 
bébé torturé devant elles et furent con- 
damnées à manger le cœur que l'on venait 
d'arracher de la poitrine de leurs enfants! 

Quand on déclare calmement à cette tri- 
bune que des garanties sont prévue: pour 
la protection de ces populations, on ne 
peut manquer de se demander qui les fera 
respecter, la justice devant désormais être 
exercée en pleine souveraineté qar ie Viet 
Nam et les citovens français de Cochin- 
chine devenant, du fait du trailé, des Viet- 
namiens. 

Si l'intérêt de notre pays et du monde 
ne vous apparait pas, d'évidenuce, counme 
devauit être le maintien de la senverainels 
française en Indo“hire, je vous demande 
de céder aux raisons d'humanité aux- 
quelles les Français n'ont junais résisié 
et de protéger, au moins, la Cochinchine. 

Et je veux terminer par une motion 
émanant de Cochinchinois, digne d’être 
entendu, el qui ne peut vous laisser indif- 
férents. La voici: 

« Nous demandons que i1 Ccchinchine 
garde son statut actuel qui l’assimile à 
ur. département français. Nous déclarons à 
la face du monde que notre rattachement 
et celui de notre Ky à l’Anmam et au 
Tonkin est ‘fait à notre corps délendant, 
contre notre gré. 

« Notre refus est justifié par la certi- 
tude que nous avons que les Eurasiens 
et les Cochinchinois, comme d'ailleurs les 
Carmbodgiens et les Laotiens, ainsi que 
tous les autres éléments pro-fr'ançus, se- 
ront massacrés, puis remplacés par des 
Tonkinois du Viet Nam et des cormrau- 
nistes chinois dès que la fusion des trois 
Ky aura marqué le renoncement défuilit 
de la France à maintenir sa puissance ef 
à protéger les pays, avec leur ppuiation, 
demeurés fidèles envers et contre tout e: 
tous, (Applaudissements sur certains bancs 
à droite et à gauche.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à da discussion des articles.) 

Mme la présidente. La commission me 
présentant pas de conclusions, je vais ap- 
peler l'Assemblée, conformément à l’arti- 
cle 20 in fine de la Constitution et à l’ar- 
ticle 59 (alinéa 2) du règlement, à se pro- 
noncer successivement sur les. amende- 
ments proposés par le Comseil de la Ré- 
publique. 


[Article 2 bis (nouveau).] 


Mme la présidente, Le Conseil de la Né- 
publique propose ie nouvel article 2 bis 
ci-aprés : 

« Art. 2 bis (nouveau). — La navigation 
fluviale, le régime du port de Saïgon, la 

rotection des .ainorités ethniques et la 

élimitation des frontières du Viet Nam fe- 
ront, entre les Etats intéressés, l’objet d'ac- 
cords qui devront, après consultation du 
haut conseil de l’Union française, être ra- 
tifiés dès la promulgation de la présente 
loi et nr tard en même temps que le 
statut visé à l’article 2 ». 

M. Castellani a présenté un amendement 

ui tend, dans l'amendement du Conseil 

la République, à supprimer les mots: 
la promulgation de la présente loi 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Pour tenir compile 
des observations constitutionnelles qui ent 
été présentées d'abord par M. Deflerre et 
ensuite par le rapportenr de ce projet, 
M. Duveau, je propose par voie d'amende- 
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ment, de supprimer, dans l'article 2 bis 
introduit par le Conséil de la République, 
les mots « dès la promulgation de la pré- 
sente loi ». 

Ce membre de phrase supprimé et l'ob- 
jection d'ordre constitutionnel ne pouvant 

lus être invoquée, l'article 2 bis pourrait 

tre adopté par la grande majorité de l’As- 
semblée. 

J'ajoute d’ailleurs qu’en commission 
nos collègues socialistes eux-mêmes avaient 

ris l'initiative de demander le vote de 
article 2 bis en dépit de la proposition 
de résolution qui vient d'intervenir. Celle- 
ci, nous le savons, n’est qu'un vœu pieux, 
une indication que nous donnons au Gou- 
vernement. 

Si nous voulons être logiques avec nous- 
mêmes, si nous voulons défendre efficace- 
ment les intérêts NEtmes du Cambodge 
et des minorités de Cochinchine, nous de- 
vons voter l’article 2 bis, modifié comme 
je le propose. 

Ce ne sont certes pas les arguments 
émouvants que vient de présenter à cette 
tribune M. le général Aumeran qui empé- 
cheront la grande majorité de cetie Assem- 
blée de voter cet article, Ils nous pressent, 
au contraire, de nous rallier à la défense 
des intérêts énumérés dans cet article. 

Je prie donc l'Assemblée de le voter et 
je demande le scrutin. 

Mme la présidente, Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, La commission, n'ayant 

as délibéré sur l'amendement, n'a pas 

‘avis à formuler, Elle s’en rapporte à la 
sagesse de l’Assemblée, 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M, le ministre de la France d'outre-mer. 
J'apporte, sur le fond, les explications que 
j'avais promises à l’Assemblée nationale 
ors de la discussion générale de la pro- 
position de résolution qui a été adoptée cet 
après-midi. 

L'article 2 bis voté par ie Conseil de la 
a pour objet de régler les pro- 
blëmes de la navigation fluviale, le régime 
du port de Saïgon, la protection des mino- 
rités ethniques et la délimitation des fron- 
tières du Viet Nam. Tel qu'il nous appa- 
rait, il est inacceptable, à la fois dans le 
fond et dans la forme. 

Il est inacceptable dans son fond parce 
que, comme je l'ai dit, en ce qui concerne 
la délimitation des frontières, les préten- 
dues revendications du Cambodgè ne sont 
pas sérieuses, 

La frontière actuelle, sous réserve de 
quelques rectitications de détail, a, en ef- 
fet, été acceplée par le Cambodge, comme 
en font foi deux conventions, l’une du 
9 juillet 1870 et l’autre du 15 juillet 1873, 
que je tiens à la disposition de l’Assem- 
blée nationale, 

La première porte sur une courte por- 
tion de la frontière située dans la pro- 
vince de Tay Ninh et la seconde donne le 
tracé général de la frontière tel qu'il a 
été observé entre les deux territoires de- 
puis lors. 

Au surplus, les procès-verbaux de déli- 
mitation des frontières apportent la preuve 
nouvelle et superfétatoire que la frontière 
actuellement dessinée sur la carte a été 
acceptée par le Cambodge, On en trouvera 
la preuve dans le procès-verbal que je 
tiens également à la disposition de l’As- 
semblée nationale et qui est relatif à la 
province de Ha Tien 

M. Mutter rappelait tout à l'heure avec 
beaucoup d'éloquence — et c’est là un ar- 
“me qui dirige le débat — que le Cam- 

odge était déjà annamite avant l’arrivée 
de la France ; la cession de la Cochinchine 
à la France — en tant que colonie et non 
en tant que département, comme l'a dit 


le général Aumeran — à été conclue, non 
as avec lé Cambodge, mais déjà avec 

’AnNamn. 

Par conséquent, quant au fond, cette 
partie de l'amendement est absolument 
inacceptable. 

Sur les autres points, au contraire, j'ai 
déjà dit, lors de la discussion en première 
lecture du projet, que le Gouvernement 
était absolument d'accord. à 

Il existe un problème des minorités, un 
problème de la navigation sur le Mékong, 
un problème de l’utilisation du port de 
Saigon et il est indispensab:e, pour la pros- 
re du Cambodge, Etat associé au sein 
e l'Union française, que ces problèmes 
soient résolus conformement à ses reven- 
dications. 

Aussi bien, j'ai déjà donné lecture à l’As- 
semblée nationale du projet de traité 
franco-cambodgien dans lequel la déléga- 
tion française à proposé d'insérer la dis- 
position suivante : 

« Le Gouvernement français s’engage à 
soutenir les intérêts du Cambodge en ce 
qui concerne la libre navigation sur le 
Mékong et l'usage du port de Saïgon. » 

Nous nous y engagerons comme il con- 
vient entre Etats, par la voie de disposi- 
tioos diplomatiques bilatérales et non pas 
ar la voie d’une loi Jlégiférant unilatéra- 
ement et absolument inacceptable en ce 
domaine. 

Quant à la protection des minorités, 
nous sommes allés plus loin. encore 
pre l’accord est déjà conelu. J'en ai 
éjà donné lecture, mais je veux relire 
les dispositions de cet accord du 8 mars: 

« L'administration des populations non 
vientnamiennes dont l'habitat historique 
est situé sur le terrain de Viet Nam, tel 
qu'il vient d’être défini, et qui ont tou- 
jours relevé traditionaellement de la cou- 
ronne d’Annam, fera l'objet de statuts 
artieuliers consentis aux représentants 
e ces populations par Sa Majesté l’em- 
pereur. 

« Ces statuts seront déterminés en ac- 
cord avec le Gouvernement de la Répu- 
blique française qui a, sur ce point, des 
obligations particulières vis-à-vis de ces 
opulations. Ils devront garantir, à la fois, 
es droits éminents du Viet Nam et la 
libre évolution de ces populations dans le 
respect de leurs traditions et de leurs cou- 
tumes. » 

Et pour accroître ces garanties, dans le 
codicille signé le même jour et qui est, 
lui aussi, un codicille signé et non pas un 
projet, il est | ma 

« L'accord du Gouvernement de la Répu- 
blique française prévu au sujet des statuts 
particuliers consentis aux populations non 
vietnamiennes dont habitat historique 
est situé sur le territoire du Viet Nam est 
requis lors de l'octroi desdits statuts et 
aussi pour toute modification ultérieure. » 

Il n'y a aucun doute — tous les travaux 
préparatoires des négociations en font foi 
— ces textes sont, notamment, applicables 
au Cambodge; mais comme ce- qui va 
sans dire va encore mieux en le disant, 
la délégation française a aussi proposé 
que, dans le traité franco-cambodgien, 
soit incluse la clause suivante : 

« Le Gouvernement français précise, de 
son côté, que les clauses du traité franco- 
vietnamien prévues pour les minorités 
ethniques comprises - dans le territoire 
vietnamien s'appliquent aussi aux mino- 
rités khmers de Cochinchine, dont, en 
conséquence, le statut sera déterminé en 
accord avec le Gouvernement de la Répu- 
blique française et dans le respect des 
mr. itions et des coutumes de ces mino- 
rités. » 

J'ai lu tout à l'heure, à la tribune, lors 
de la discussion générale de la proposition 


de résolution, l’opinion particulièreme 
qualifiée d’un nationaliste vietnamien + 
toire, à savoir qu’il ny à aucun doute que 
ces dispositions sont faites pour les mino. 
rités Khmers de Cochinchine. 

Je rappelle donc ce que j'ai dit: 

Si vous insérez le texte dans la loi, vous 

faites une loi sans sanction, ce qui est 
articulièrement grave; vous mettez dans 
e texte quelque chose qui n’est pas à sa 
lace et vous donnez naissance à des réac. 
ions annamites susceptibles de compro. 
mettre l'œuvre qu'ensemble et avec la co 
laboration de l’Assemblée nationale, nous 
avons entreprise. 

J'ai été ému, je l'ai dit, par le discours 
de M, le général Aumeran, dans la discus. 
sion générale. 

Qu'il eroie bien que le ministre de la 
France d'outre-mer, dans une affaire de 
cette ordre a, lui aussi, des responsabilités 
redoutables auxquelles, en conscience, il 
pense et le” jour et la nuit et auxquelles 
il sait qu’il doit faire face, parce que c'est 
dans l'intérêt de la France. 

Vous avez dit, monsieur Aumeran: 
faut maintenir, en Cochinchine, l'âme de 
la France, | 

Je suis de ceux qui croient qu'il faut 
élever le débat et qu'il s'agit de mainte. 
nir en Cochinchine beaucoup plus: il faut 
maintenir la présence française, non seu- 
lement en Cochinchine, mais au Viet Nam, 
au Cambodge, au Laos. 11 faut maintenir 
ce bastion de la présence française en 
Asie ; il est, en effet, indispensable, étant 
donné l’évolution de la situation dans le 
monde. 

Je vous assure avec conviction, avec 
tout le sens des responsabilités qui sont 
miennes, avec une gravité particulière, 
que, pour maintenir la présence française 
là-bas, il n'y a plus une faute à commet. 
tre. Adopter les textes qui vous sont sou- 
mis par le Conseil de la République serait 
plus ge faute; ce serait compromettre, 
peut-être d’une manière définitive, les 
chances que nous avons encore là-bas et 
que je crois trè: grandes. 

C'est pourquoi, je vous demande, je l'ai 
dit dans la discussion générale, de re« 
prendre le texte intégral de l’Assemblée 
nationale et de voter contre l'article 2 bis, 
comme l'a fait la commission à l'énorme 
majorité de 29 voix contre 3. (Applaudisse- 
au centre.) 


Mme la présidente. La -parole est À 
M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Je demande à 
M. Castellani de retirer, sinon son amende- 
ment, du moins sa demande de scrutin. 

M. Capitant vient de déclarer à cette tri 
bune: Nous avons les mêmes intentionsi 
nous varions peut-être sur la forme à adop- 
ter et les méthodes à suivre. 3 

Au nom de ces mêmes intentions, jé 
vous dis: Attention! Après les expiica 
tions de M. Je ministre de la France 
d'outre-mer, votre amendement sera re- 
poussé, Il n'y a aucun doute, Alors, 
qu'aurez-vous prouvé ? Voûüs aurez prouvé, 
ce qui ne correspond pas à notre pensée, 
que cette Assemblée ne donne pas son 
estime au Cambodge. Or, elle la lui accorde 
tout entière. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

Nous pensons, en effet, que le Camboüge 
mérite notre affection et notre estime. 
Vous le Rues aussi et vous allez, par le 
résultat d’un scrutin, donner l'impression 
que cette Assemblée n’éprouve ni cette 
affection, ni cette estime. 


Monsieur Castellani, je vous crois inca 
pable d’une manœuvre politique et je vous 
demande, pour atteindre le but commu) 
signalé par M. Capitant à cette tribune, 
ou bien d'abandonner votre amendements 
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ou, out au moins, de renoncer à voire 
de scrutin public. 

Wrue la présidente, La parole est à 
‘stellani. 


#. jules Casteliani. Je remercie 1non ami 
M. Temple de ce qu'il vient de dire. 

lui donne tout d'abord une assurance, 
«qu'aucune raison d'ordre politique ne 
do ne dans ce débat notre action, aucune 
run partisane n'a pu nous faire prendre 
vosition que avons adoptée. 

seul, le sentiment que nous avons de 
l: céfense en commun des intérêts de 
lEnron française nous à amenés à pren- 


vo. aimettrez <omtme moi que, nos 
roliègues du Conseïl de la Républi- 
ont adopté l'ensemble du projet de 
loi. 

M. ie ministre de la France d'outre-mer. 
Mu -ieur Castellani, permettez-moi de vous 
rapreier qu'il n'y à eu qu'un vote à mains 
leve: au Conseil de la République, parce 
qu'er a élé sensible aux arguments que 
ve de présenter M. Temple. 

M. dules Gasteltani, Quand le Conseil de 
l'publique adopté l'ensemble du pro- 
jet de loi par 280 voix, il est évident qu’il 
a ter u compte, pour se prononcer, de tous 
les :inendements qu'il avait adoptés aupa- 
ravint et je suis persuadé qu’un article 
conme l'article 2 bis a, pour une très 
larce part, influencé le vote Ge nos col- 
iècues du Conseil de la République. 

Jen suis navré, mais, pour Îles raisons 
que j'ai exposées tout à l'heure, je ne puis 
retirer mon amendement, ni évidemment 
lie ‘lemande de scrutin public, car j'es- 
qu'ié est bon que Les uns et Îles au- 
tres nous fixions notre attitude sur un 
eux aussi important que celui-là. 

J: suis d'ailleurs persuadé que <eux qui, 
&rai M. Temple, ne voteront 
0 l'amendement, ont également un très 
kui souci de la défense des intérêts fran- 
Ça:.. ais qu'ils ne comprennent pas cette 
défeise exactement de la mème façon 

Emmanuel Temple. Nous voterons 
pour les véritables intérêts du Cambodge, 
un mauvais amendement, 
la présidente. Je meis aux voix 
de M. Castellani. 

+ Suis Saisie d’une demande de scrutin 
présentée an nom du groupe d'action dé- 
et sociale. 

scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouille- 
des votes.) 

. Mme la présidente. Voici le résultat du 
Gépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 596 
Pour l'adoption... 25 
Contre 261 


nationale n'a pas adopté. 
Nous arrivons aux explications de vote 
eur l'article 2 bis. 

l1 parole est à M. Guillon. 

M. Jean Guillon, Le groupe communiste 
Vo'era centre l'article bis, 

Nous avons été amenés, ce malin, À 
nous preneserr contre la proposition de 
résolution de M, Defferre qui reprenait 
dans l'essentiel les dispositions de l'ar- 
2 Bis. 

Fu votant, rmuintenant, contre l'article 


2 bis, nous entendons marquer la conti- 
nuité de vues du groupe communiste qui 
entend laisser entièrement aux Cambod- 
| et aux Vietnamiens le soin de régler 
es questions pendantes entre les deux 
pays. 

Je ne veux pas développer plus longue- 
rnent les raisons qui incitent Le groupe 
communiste à prendre celle position. Ce 
sont celles-là mêmes que j'ai exprimées 
lorsque j'ai indiqué que le groupe com- 
muniste voterait contre la proposition de 
résolution de M. Deflerre. 

Toutefois, nous tenons à préciser qu'un 
certain nombre de ceux qui, dans un ins- 
tant, voteront contre eet article se sont 
en réalité prononcés pour lorsqu'ils ont 
adoplé la proposition de résolution de 
M. Deflerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme fa présidente. Personne ne 
mande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2 bis proposé 
par le Conseil de la République, repoussé 
par le Couvernement. 

(L'article ? bis, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

[Article 2 ter (nouveau).] 


Mme fa présidente, Le Conseil de la Ré- 
publique propose le nouvel article 2 ter 
ci-après: : 

« Art. 2 ter (nouveau). — Pendant cinq 
ans à compter de la promulgation de la 
présente loi, tout citoyen français de Co- 
chinchine, qu’il ait le statut métropalitain 
ou le statut local, aura le droit d'opter 
en faveur du maintien, pour lui et ses 
enfants mineurs, de la citoyenneté fran- 
caise, » 

La parole est à M. Caillavet. 

M. Henri Caillavet, One certaine confu- 
sion s'étant produite lors du vote en 
commission, je.tiens à présenter quelques 
observations pour expliquer mon vote, 
étant entendu que je me prononcerai con- 
tre l’article 2 fer nouveau introduit dans 


le projet par le Conseil de la République, 


et ceci pour trois raisons. 

D'abord pour une raison juridique : aux 
termes des artifles 80 et 81 de la Cons- 
titution, il est possible de distinguer deux 
citovennetés — je parle, monsieur le mi- 
nistre, sous le couvert de votre auto- 
rité — : d'une part, la citorenneté fran- 
caîise qui abrite les nationaux métropoli- 
tains, les nationaux des départements 
d'outre-mer, les nationanx des territoires 
d'outre-mer, et, d'autre part, la citoyen- 
neté d'empire, en quelque sorte une ci- 
toyenneté de superposition, une citoyven- 
neté moins définie. 

IL est également vrai, n'est-ce pas, mon- 
sieur le ministre, que la eitoyenneté fran- 
Caise peut être de deux natures: la 
citoyenneté de statut civil francais et {a 
citoyenneté de stitut local. 

IL apparaîtrait, si nous votions le texte 
de l'article 2 ter nouveau, que certains 
citoyens français pourraient ne pas être 
des nationaux francais... 

M. te ministre de la France d'outre-mer. 
C'est une confusion de la part du Conseil 
de la République. 

M. Henri Caillavet. C'est une contradic- 
Lion. Pour cette raison, juridiquement, 
nous sommes amenés à rejeter cet arti- 
cle 2 ter, 

à également une raison d'intérêt 
pour la France et l'Union francaise. Lors- 
que mon honorable collègue et ami, 
M. Duveau, dans son rapport, disait que les 
Cachinchinois étaient des nationaux fran- 
çais, je pense que, dans son esprit, ne 
là que d'une minerité, Eu effet, 
seuls, Cochiachineis possdent 
nalionalité française. Nous n'accordions 
celte nationalité française qu'aux sujet: 


les plus loyaux, à ceux dont le loyalisme 
était patent et dont la France pouvait 
avoir quelque fierté. 

Or, si nous adoptions l'article 2 1er nou- 
veau du Conseil de la République, nous 
permettrions ainsi à quiconque, et même À 
nos pires adversaires, à ceux qui, quelque- 
fois, ont même ouvertement trahi la 
France, de bénéficier d’une citovenneté 
qui n'était précisément accordée, comme 
une faveur, qu’à ceux qui étaient restés 
fidèles à notre idéal. 

Enfin, — et c’est le troisième motif qui 
m'’incitera à écarter l'article 2 ter nouveau 
— si nous votions ce texte, il y aurait 14 
une iagérence dans la souveraineté in- 
terne de l'Etat associé du Viet Nam. 

Ce serait, en réalité, en contradiction 
avec la politique que nous suivons, celle 
consistant à faire crédit à Bao Paï, c'est- 
à-dire à amener la paix au Viet Nan. 

Pour l’ensemble de ces raisons, je ve- 
terai contre le texte de article 2 ter. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, 
on à beaucoup discuté, à la commission 
des territoires d'outre-mer, de cet arti- 
cle 2 ter. 

À la tribune de l'Assemblée, M. le rap- 
porteur a encore dit clairemént ce quil 

ensait fle la citoyenneté : citoyenneté de 
‘Union française, d’une part; et d'autre 
part, citoyenneté nationale pour les Etats 
associés, citoyenneté française pour les ter« 
ritoires d'outre-mer. 

IL ressort des discussions que nous 
avons eues à la commission des territoires 
d'outre-mer et, singulièrewent, des décla- 
rations de M. le rapporteur, que les ressor- 
tissants des territoires d'outre-mer sont 
des citoyens français. 

Nous voulons bien l'admeltre, encore 
que nous aurions quelques réserves à pré- 
senter. Mais, à tout le moins, nous aime- 
rions que celle déclaration ne restät pas 
purement platonique. 

En effet, ainsi qu'on a déjà eu l'occa- 
sion de Je signaler dans cette Assemb.ée, 
si les ressortissants des territoires d'ou- 
tre-mer sont citoyens français, il y aurait 
lieu qu'ils soient traités et considérés 
commé des citoyens français dans tous 
les domaines. (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême gauche.) 

Or, quotidiennement, il nous est donné 
de constater, dans les territoires d'outre- 
mer, qu'il y a deux catégories de citoyens, 
Cette distinction ne tient pas uniquement 
à ce que les uns ont un statut métropoli- 
tain et les autres un stalut personnel te- 
nant à leur religion où à leurs conditions 
de vie, Cette distinction, je ne voudrais 
pas la qualifier trop durement, mais il 
faut bien dire que ce sont les discrimina- 
tions raciales qui la déterminent. 

Comment dire ici que les ressortissants 
des territoires d'outre-mer sont des ci- 
toyens français, alors qu'en fait on ne leug 
accorde ni les droits, mi les libertés qui 
sont æetonnus aux français més 
tropolitains ? 

Je ne voudrais pas insister sur le cas 
des tiraileurs, ni sur celui des anciens 
combattants, non plus que sur des faits 
fâcheux que M. le ministre de la France 
d'outre-mer lui-même a eu l'occasion de 
relever dans certaines cieculaires. 

Second point: il m'apparait qu'il v à 
non seulement dans cette Assemblée, mais 
dans la politique de l'Union francaise, une 
sorte de confusion constante entre la po:i- 
lique d'assimilation et la politique d'asso- 
cation. 

Si nous pratiquons une poiilique d'asso- 
ciation, àl ne peut pas être question, pour 
les ressorlissants des territoires d'autre- 
mer, d'être des citoyens français. Si nous 
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faisons une politique d'assimilation — je 
le veux bien — ils sont citoyens français. 

Mais surtout qu’on ne dise pas à cer- 
fains moments: nous pratiquons une por 
litique d'association, et à d’autres: nous 
faisons une politique d’assimilation. 

Je comprends d’ailleurs :a réserve for- 
mulée par un collègue que je ne veux 
gas nommer, lequel a posé la question: 
si, du jour au lendemain, 60 millions d’ha- 
bitants des territoires d'outre-mer deve- 
naient citoyens français, que deviendrait 
la République ? 

Je comprends fort bien cette réserve et 
cette inquiétude; je serais le dernier à 
l'en blämer. Mais je demande que l'on 
parte sur des bases suffisamment précises 
pour que chaque citoyen sache exacte- 
ment quels sont ses droits, quelles sont 
ses libertés, quelle est sa situation au 
sein de l'Union française, : 

J'ajoute qu’au fond je ne serais peut- 
être pas éloigné de ceux qui prétendent 
que les ressortissants des territoires d’ou- 
tre-mer ne sont pas des citoyens français. 

‘éminents juristes l’ont prétendu et, dans 
Je préambule de la Constitution, il est 
dit que nous nous engageons à respecter 
l'originalité des peuples d’outre-mer. 

Je ne comprendrais pas qu’on prétende 
respecter l'originalité des peuples d’outre- 
mer, en particulier des Africains qui 
sont aussi différents que possible des ci- 
toyens métropolitains français, en disant 
qu'ils sont citoyens français. Je ne com- 
prendrais pas non plus que, constitution- 
nellement, on ne respecte pas l'avenir des 
territoires au sein de l'Union française — 
je précise bien: « de l’Union française », 
car chacun sait que j'en suis un partisan 
convaincu — en affirmant du jour au len 
demain que les ressortissants de ces ter. 
ritoires sont des citoyens français. En ef 
fet comment régler demain, dans dix ans, 
ou dans cinquante ans, la situation juri- 
dique de ces citoyens français, pro- 
mus à la nationalité sénégalaise ou sou- 
danaisg. Le problème à résoudre se trou- 
verait encore plus délicat que celui à pro- 
pos duquel les juristes s'affrontent au- 
Jourd'hui. 

C'est pourquoi nous voicrons contre 
l'article 2 ter, car nous estimons qu'il 
ajoute à la confusion qui a toujours pré- 
sidé à la politique du Gouvernement dans 
domaine. (Applaudissements à l'ex- 


. {rême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le 
président de la commission, 

M. Jean-Jacaues Juglas, président de la 
commission. Je dois éclairer l’Assemblée 
sur les conditions dans lesquelles ont été 
émis les votes de là commission des ter- 
ritoires d'outre-mer 
ticle 2 ter. 

Cet article, en effet, a été accepté par la 
commission, mais je tiens à le souligner, 
par un vote d'intention, 

La commission a estimé que les natio- 
naux, jadis français, qui vont devenir 
vietnamiens, il était souhaitable qu'ils 
puissent facilement redevenir des natio- 
naux français s'ils le désirent. C’est dans 
celte intention qu'ellè à émis ce vote, 
étant par ailleurs incontestable, ainsi que 
l'a lumineusement démontré à la tribune 
Je rapporteur M. Duvaux, que sur le plan 
pe juridique l’article est inaccep- 
apie, 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Quelque confusion en effet s’est glissée du 
pee de vue juridique dans ce débat, Que 
‘Assemblée nationale permette à un 
homme qui a professé pendant huit ans 
un cours sur Ja nationalité de dire qu’en 
effet le texte proposé par le Conseil de la 


au sujet de l’ar- 


République ne règle rien. N s’efforce sim- 
plement de répondre à une question qui 
ést du domaine du pur droit interne, ceile 
de la citoyenneté, 

Il faut distinguer trois choses: la natio- 
nalité, la citoyenneté et le statut. 

Le Conseil de la République, en adop- 
tant l’artiJe 3 ter, a sûrement vouiu ré- 
gler les conflits de nationalité qui peu- 


vent se produire, en droit international, 
en cas de changement de statut d'un 
territoire. 


J'indique, pour qu’il n'y ait pas pr re 
voque, que ei cet article avait été rédigé 
dans une forme juridique régulière, j'en 
aurais demandé le rejet en faisant valoir 
qu'il s'agissait d’un problème qui est du 
omaine de la convention diplomatique et 
non pas de celui de la loi. 

Maïs il est sûr que le texte, dans sa 
forme présente, traite d'un roblème de 
citoyenneté qui n'a que faire dans les 
relations entre la France et le Viet Nam. 
Ce problème est, du reste, fort ancien et 
la même confusion à déjà longtemps régné 
dans les esprits. 

Portalis ayant pœæé, lors de la rédaction 
du code civil, permettez-moi ce souvenir 
historique, le problème de savoir si les 
sujets de nos colonies, car c’étaient 
alors des sujets, étaient des nationaux, 
s'élait atliré cette réponse fulgurante de 
Bonaparte: « Je me demande si la tête 
me tourne, mais c'est clair comme le 
jour ». En effet, il ne peut y avoir à 
‘intérieur d'un Elat donné qu'une seule 
citoyenneté donnée, 

Le problème qu'il s'agit de régler est 
donc en réalité celui de la nationalité et 
non pas celui de la citoyenneté des habi- 
tante de la Cochinehine,. Il faudra le régier 
par voie d'accord entre le Viet Nam 
et la France, ce qui, d’ailleurs, est prévu 
dans l'accord du 8 mars. | 

A ce propos, je tiens à déclarer à l’As- 
semblée nationale que, dans ce règlement, 
le Gouvernement est disposé à tenu le 
plus large compte du vote d'intention émis 
par la commission des territoires d’outre- 


er. 

Sous le bénéfice de ces “explications, je 
deman:ie à l’Assemblée de rejeter un arli- 
ele qui n'a que faire dans ce débat. (Très 
bien! très bien! au centre.) 

M. de Moro-Giafferri, Très bien! 

Mme la présidente, La parole est à M. 
Pleven. 

M. René Pleven, Le rappel que M. le 
ministre de la France d'outre-mer a fait 
de Ja position prise par Portalis est certes 
justifié, mais qu'il me permetle de lui 
dire que nous discutons en ce moment 
non pas des droits des Etats, mais des 
droits des individus, 

Il existe actuellement des hommes qui 
ont toujours joui de la qualité de citoyens 
français, et que la loi que nous sommes 
en train d'élaborer va évidemment priver 
de cette qualité, 

J'estime 
mettre pendant un certain délai,'s'ils le 
désirent, d'opter pour le maintien d’un 
statut dont ils ont toujours joui, et dont 
aucun pouvoir n'a le droit de les priver 
contre leur consentement. 

Mme la présidente. La parole est à M le 
de la France d'ontre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur Pleven, le problème sera réglé 

ar la solution donnée à ja question de 
a nationalité et non pas par le texte qui 
sera voté aujourd'hui, 

On ne peut pas avoir à la fois la 
citoyenneté française et une nationalité 
étrangère et, quel que soit le sort qui sera 
fait à cet article 2 ter, c'est la convention 
diplomatique qui éera conclue eur le pro- 


u'il est justifié de leur per- 


| 


bième de la nationalité qui réglera cette 
grave question. 

J'invite done l’Assemblée à rejeter cet 
artic.e et je demande je scrutin. 

. La parole est à M. Ca. 
pitant, 


M. René Capitant. Qu'il me soit permis 
d'ajouter un mot dans cette controverse, 
. le ministre de la France d'outre-mer 
oppose constamment les notions de natio- 
nalité et de citoyenneté. Mais dans le do- 
maine de l’Union française et en vertu de 
la Constitution dont il a été le rapporteur 
énéral, ces notions sont, au contraire, 
iées. 

Ce n’est pas à l’ancien professeur de 
droit international privé, faisant son cours 
dans sa chaire de l’université d'Alger, 
mais à l’ancien rapporteur général de n0-+ 
tre Constitution que je m'adresse. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Il est d'accord avec le professeur, (Sou- 
rires.) 

M. René Capitant, Tous les nationaux de 
la République française sont à la fois na- 
tionaux et citoyens, 

Précisément, notre Constitution a sup- 
primé l’ancienne distinction entre citoyens 
et ressortissants. I] y avait, dans le régime 
colonial, des sujets qui étaient nationaux 
sans avoir la citoyenneté. Aujourd’hui, 
et depuis que la Constitution est entrée 
en vigueur, tous nos nationaux — tout 
au moins Ceux qui sont majeurs — ont 
l'exercice du droit de vote et ont accédé 
à la citoyenneté, 

Il est done bien vrai, eumme le disait 
M. Pleven, que les Cochinchinois sont ci- 
toyens de la République française. Ils sont 
nationaux et citoyens français et, demain, 
par l'effet de votre loi, ils vont devenir 
nationaux du Viet Nam. Ils resteront, il 
est vrai, citoyens de l'Union française, 
mais ils ne seront plus citoyens de la 
française. 

côté des droits des territoires, il y à 
— M, Pleven le rappelait à l'instant — les 
droits des individus. 

En août 1948, lors d’une déclaration du 
Gouvernement dont la référence figurait 
dans le premier texte voté par l’Assem- 
blée nationale, M. Pleven, expliquant le 
vote d’un groupe auquel j'appartenais en- 
core et qui s'était prononcé ce jour-là à 
l'unanimité, demandait à M. le président 
du conseil de faire savoir si cette inter- 
prétation était authentique. A défaut 
d’une réponse expresse, il obtenait au 
moins un signe de tête affirmatif. Ainsi, 
précisément, était réservé le droit de ces 
individus qui, considérant la citoyenneté 
française à la fois comme un honneur et 
comme une garantie, ren désirer la 
conserver malgré le changement de statut 
territorial. 

Je ne connais pas dans l’histoire de cas 
où il y ait eu cession de territoire et où 
l'on n'ait pas réservé ce droit sacré de la 
personne humaine. 

Lorsque, contraints par d’autres circons- 
tances, d'autres événements, avec lesquels 
je ne fais naturellement aucun rapproche- 
ment, nous avons cédé l’Alsace-Lorraine, 
nous avons réservé un droit d'option. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
N s'agissait d'un traité et non pas d'une 


oi. > 

M. René Capitant. Naturellement, car il 
ne pouvait pas y avoir de loi entre deux 
Etats souverains. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Il ne peut pas y avoir de loi entre deux 
Etats, Je retiens cette affirmation. 

M. René Capitant, Mais dans le cadre de 
l'Union franeaise, c’est une loi et non un 
traité qui transfère la Cochinchine au 
Viet Nam. C'est dans cette loï qu'il fant 
done inscrire la réserve en faveur des iu- 
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avidus. Je n'aurais qu'à reprendre ici, 
car cet objet, les arguments que je déve- 
loppais tout à l'heure à la tribune sur un 
autre sujet. Dans le silence de Ia loi sta- 
tutaire, is seront soumis, demain, exclusi- 
sement à la loi vietnamienne. . 

Comme vous avez posé le principe de la 
souveraineté interne vietnamienne, vous 
n'aurez aucun moyen juridique d'obtenir 
du Viet Nam qu'il accorde à ses nouveaux 
citoyens le droit d'option que je vous de- 
mande de leur garantir. 

La garantie n’existera que dans la me- 
sure où elle figurera dans l'acte même 
qui prononce le transfert de la Cochin- 
choe, c'est-à-dire dans la loi que nous 
votons. En dehors de cela, c'est l'équi- 
voque et, je le crains, la ruse pour sur- 
prendre lg vote de l’Assemblée. (Exclama- 
tions au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
le proteste avec énergie contre les paroles 
que vient de prononcer M. Capitant. 


M. Raymond Moussu. C'est un pr'ovoca- 
teur. 

M, le ministre de la France d'outre-mer, 
Non seylement il n’y à pas ici de ruse, 
mais je me suis, au contraire, eflorcé d’ex- 
poser objectivement des thèses juridiques. 

M. Capitant raisonne peut-être en profes- 
sur de droit international public, mais, 
ravi, je m'excuse auprès de uotre collègue 
M. Bastid et des « publicistes » de cette 
Assemblée, je raisonne en professeur de 
droit international privé et après avoir en- 
seigné cette matière pendant plus de huit 
ans. 

ll est absolument inexact de dire que 
la Constitution a transformé le problème. 
Elle a supprimé la distinction entre le ci- 
toyen et le sujet, mais e:le n’a rien innové 
en ce qui concerne la nationalité. : 

La Cour de cassation admettait déjà, 
pour la Constitution de 1875, qu'il y avait 
une nationalité marocaine et une watio- 
nalité tunisienne. 

D'après la thèse de M. Capitant, la na- 
tiomalité marocaine et la nationalité tuni- 
sienne auraient été supprimées, ce qui 
est aller un peu vite en besogne. 

M. René Capitant, Je n'ai jamais dit cela! 
Vous me prêtez des arguments que je n'ai 
re invoqués, pour pouvoir mieux les 
réfuter. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Fa réalité, cette thèse est insoutenable. 

René Capitant. La vôtre l’est en 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est affirmation. 

M. René Capitant, … ainsi que celle que 
vous me prêtez et qui n'est pas du tout 
la mienne. 

M. Marcel Poimhœuf. L'\ssemblée dé- 
Partagera, 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je répète que la thèse de M. Capitant est 
nsoutenable et j'ai de nombreux argu- 
ments pour la combattre. 

Tout à l'heure, lorsque j'ai rapporté les 
propos historiques de Bonaparte à Portalis, 
je l'ai fait pour essayer d'égayer le débat 
et non pas pour l’animer. Mais il s’agissait 
bien alors du droit des individus et no 
de ceux des Etats. : 

Au reste, l'exemple tragique rappelé par 
M. Capitant, où la France a consenti une 
cession de terriloire, portés s’il en était 
besoin, un argument à la thèse que j'ai 
l'honneur de défendre, à savoir que c'est 
dans le traité que l’on règle ces problèmes 
et non pas dans la loi interne, puisque 


ainsi que l'a dit M. Capitant lui-même, il | ment des votes.) 


—. pont pas y avoir de loi entre deux 
ats. 


M. René Pleven. Le seul moyen pour le 
Parlement français de faire connaître sa 
volonté que cette clause soit insérée dans 
À ni c’est de la faire figurer dans la 
oi. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le Gouvernement s'engage à respecter 
cette intention. 

Mme la présidente. Je vais mettre aux 
voix l’article 2 ter proposé par le Conseil 
de la République. 


M. Gaston Defferre. Je demande la parole 


‘pour expliquer mon vote. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Deflerre, pour expliquer son vote. 


M. Gaston Defferre, Je m'en voudrais de 
me mêler à cette savante querelle entre 
professeurs de droit, querelle d’ailleurs si 
savante que ces savants professeurs n'ont 
pas pu se mettre d'accord, même s’agis- 
sant de questions juridiques. (Sourires.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Le cas est assez fréquent. 


M. Gaston Defferre. Pour ma part, je 


reviendrai à des questions plus simples 
et qui résultent de la Constitution. 

Celle-ci a précisé qu’il y avait dans les 
territoires de l’Union française deux caté- 
: FA de citoyens: ceux qui ont le statut 

es Français de la métropole avec tous les 
droits et les devoirs que ce statut com- 
porte, et ceux qui ont un statut plus 
restreint, puisque, en particulier, en ce qui 
les concerne le droit de vote n’est pas le 
même. 

Ua ceïlain nombre de nos collègues de 
la commission des territoires d'outre-mer 
se sont préoccupés de savoir quel serait le 
sort de ceux des habitants des territoires 
d'outre-mer qui avaient le statut de Fran- 
cais de la métropo:e, c’est-à-dire de ceux 
de ces habitants qui étaient naturalisés et 
qui, de ce fait, avaient en même temps 

ue la nationalité française, le statut des 
Français habitant la métropole. Il est évi- 
dent que ceux-là conserveront leur natin- 
nalité française, même en cas de cession 
de territoire ou de changement de statut 
du territoire. 

Ce qui nous poussera, en Ce qui nous 
concerne, à voter contre l'article 2 fer, 
c'est que nous pensons qu'à partir du 
moment où l’on accepte l'esprit du projet 
de loi qui nous est soumis, il n’est pas 
possible d'apporter des restrictions rmen- 
tales ou écrites telles que le projet de loi 
n'aurait plus la portée que nous voulons 
lui donner. 

Nous faisons un geste en faveur dr Viet 
Nam. Si nous reprenons d'une main ce 

ue nous donnons de l’autre, il est évi- 

ent que notre geste n'aura plus de sens. 

C'est pourquoi le groupe socialiste, en 
pus des considérations juridiques qui ont 
été développées, ne votera pas, pour des 
considérations politiques, l'article 2 ter 
proposé par le Conseil de la République. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2 ter proposé 
par le Conseil de la République et repoussé 
par le Gouvernement, 

Je suis saisie d'une demande de scru- 
tin présentée au nom du Gouvernement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dérouiüle- 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des 601 
Majorité 308 


Pour l'adoption... 98 
Contre .......:.... 505 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[Article 2 quater (nouveau).] 


Mme la présidente. Le Conseil de la Ré- 
publique propose le nouvel article 2 qua- 
ter ci-après : 

« Art, 2 quater nouveau. — Les dispo- 
sitions de la présente loi n'entreront 
en vigueur qu'après ratification par le 
Parlement tant des accords visés à l'ar- 
ticle 2 bis ci-dessus que des conventions 
conclues entre le Gouvernement de la 
République et le Gouvernement du Viet- 
Nam relatives au statut de la Cochin- 
chine. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2 quater, re- 
poussé par le Gouvernement. 

(L'article 2 quater, mis aux voix, n'est 
pas adopté.) 

[Article 3.] 


Mme la présidente. Le Conseil de la Ré- 
pub'ique propose, pour l'article 3, la nou- 
velle rédaction suivante : 

« Art, 3, — Les dispositions de la pré. 
sente loi seront caduques en cas de chan. 
gement de statut du Viet-Nam dans l'Union 
française, » 

M. Castellani a déposé un amendement 
tendant à dans l'amendement 
du Conseil de la République, les mots: 
« dans l’Union française ». 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. L'article 3 du Consefl 
de la République reprend l'article 3 du 
projet gouvernemental. 

Si je demande, par voie d'amendement, 
la suppression des mots « dans l'Union 
française », c’est simplement pour rendre 
le texte plus générai et plus clair. H s’ap- 
pliquera à tous les cas au lieu de ne 
prévoir que ceux qui pourraient se pro- 
duire dans l'Union française, 

Je demande à l'Assemblée d'adopter 
mon amendement, qui rejoint le texte du 
Gouvernement. 

Mme la présidente. [a parole est à 
M. Temple, contre l'amendement. 

M. Emmanuel Temple. Le texte adopté 
pai l’Assemblée natinnale était un texte 
transactionnel, Le Conseil de la Républi- 
que l'a ignoré, ou a voulu l’ignorer, et 
l'opinion de l'Assemblée à cet égard 
n'ayant pas évolué, l'article 3, même mo- 
difié comme le demande M. Castellani, va 
sans doute être rejeté. 

Il ne s'agit pas de faire preuve de quel- 
que méfiance, et quel que soit le texte qui 
sera adopté, que ce soit celui du Gouver- 
nement ou celui que j'avais proposé dans 
un amendement qui a finalement été 
adopté par l'Assemblée, il ne s'agit que 
de prévoir l'avenir en bon père de famille 
qui fait entre époux un contrat en bonne 
et due forme, sans qu'il puisse être porté 
atteinte en quoi que ce soit à l'affection 
des conjoints. 

Ainsi done, ni le Viet Nam, ni à plus 
forte raison la Cochinchine, ne pourront 
s'élever contre les dispositions que nous 
adopterons. 

Je n'ai pas l'impression que l'article 4 
tel qu'il a été proposé par le Conseil de 
la République, et qui est la reprise du 
texte gouvernemental, sera adopté, 

Lorsque l'Assemblée se sera prononcés 
sur le texte du Conseil de la République 
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et, ie le dis tout’ net, l'aura certainement 
rejeté, car il n'y a pas de raison que les 
dispositions d'esprit de l’Assemblée aient 
changé, nous serons obligés de revenir au 
texte voté par nous en première lecture, 
celui de mon amendement. 

Il n’est pas seulement transactionnel, 
il est aussi éminemment constitutionnel, 
puisque, en cas de difficulté, il soumet Ja 
décision à intervenir à l'article 73 de la 
Conétitution. Il pourrait done une fois de 
pes faire l’objet d’une transaction entre 
es différentes opinions qui se sont expri- 
ICI, 

Souvent, en effet, nous différons sur les 
méthodes et sur la forme à donner au 
texte, mais nous sommes d'accord sur le 
but à atteindre et, aujourd'hui’ le buf à 
est de réserver l'avenir quel 
qu'il soit, de calmer cette inquiétude 
*ommune à toute Assemblée, en dépit de 
textes quelquefois différents. 

Nul ne saurait voir là une atteinte quel- 
-onque à la bonne entente qui règne entre 
“eux qui tentent, chacun selon sa thèse, 
de la question indochinoise, Il faut 
que l’on sache bien que c’est dans une 
tommune intentiofi que nous parviendrons 
à clore la liste des pertes humaines et à 
vbtenir la paix, (Applaudissements.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de M. Castellani. Je dois 
cependant signaier à l’Assemblée qu'il a 
été adopté en commission par 15 voix 
contre 11 et 10 abstentions. k 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de la France d’outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est à la suite de l'adoption la com- 
mission de l'amendement de M. Castellani 
que l’ensemble du ‘texte qui vous est 
aujourd’hui proposé à été ensuite re- 
poussé par elle, car il a semblé à certains 


de ceux qui avaient adopté l’article précé- | 


dent que le nouvel article 3 était contra- 
dictoire avec lui. 

Le vote que va maintenant émettre l’As- 
semblée nftionale est donc particuwlière- 
ment grave, puisqu'il préjuge le vote sur 
l’ensemble. Et je rappelle qu’en raison des 
conditions dans lesquelles a été émis 
l'avis dû Conseil de la République, le vote 
sur l’ensemble doit être obtenu ici à la 
majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée. 

Par conséquent, i] nous faut faire appel 
à toutes les fractions de la majorité gou- 
vernementale. Je répète même que, sur 
un problème aussi grave, il faut faire a pe 
à toutes les fractions de ée 
quelles qu’elles soient. 

Sur Je fond même du débat, le Gouver- 
nement est pris dans un douloureux 
conflit de paternité entre le texte du 
Conseil de la République et le texte de 
M. Castellani, parce que le texte de 
M. Castellani, c’est le texte initial du Gou- 
vernement, et celui de M. Temple, le 
Gouvernement l'a fait sien, 

Pris entre cés deux enfante, il considère 
la raison politique et il croit qu'il est sage 
de revenir, ici encore, au texte voté en 
première lecture par l'Assemblée nationale 
et de repousser l'amendement de M, Cas- 
tellani. 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
amendement de M. Castellani, repoussé 
par le Gouvemement. 

L'amendement, mis aux voir, n'est:pas 
adopté.) 

Mme la présidente, 
mande la parole ?.. 


Personne ne de- 


Je mets aux voix le texte proposé par le 
Conseil de la République pour l'artiele 3. 

(Le mis aux voix, n'est .pas 
adopté.) 

Mme la présidente. En conséquence, l'ar- 
ficle 3 vote par l'Assemblée nationale en 
première lecture est adopté. 

Ce texte es! ainsi concu: 

« Art, 3. — En cas de changement du 
statut du Viet Nam, le statut de Ja Cochin- 
chine fera l’objet d’une nouvelle délibéra- 
tion des Assembiées prévues à l'article 75 
de la Constitution (titre VHI: « De l'Union 
française »). 

Avant de mettre aux voix l'ensemble du 

rojet de loi, j’indique à l'Assemblée que 
e Conseil de Ja République a émis son 
avis à la majorité absolue des membres 
le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l’article 50 in 
fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assembiée natisnale s'est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Consei: de la République, le vote 
en seconde lecture de l'ensemble de la 
loi doit avoir lieu au scrutin publ , à la 
majorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. 

La parole est à M. Aumeran, pour expli- 
Fou vote sur l’ensemble du projet 

Joi. 

Adolphe Aumeran. Mesdames, mes- 
sieurs, je crois vous avoir exposé jongue- 
ment les raisons pour lesqueHes j'étais 
opposé à la solution du Gouvernement en 
ce qui concerne j'Indochine. 

Je vous ai rappelé les enseignements de 
l'histoire. Ils exigent impérieusement que 
la France maintienne sa souveraineté, au 
sens véritable du terme, da l'Union 
indochinojse. 

L'enchevêtrement des territoires et des 
races qui la composent sont tels que les 
différents peuples ne peuvent vivre côte 
à côte sans menace de conflits incessanis, 
parce qu'ils se méprisent ou se haïssent. 

Seule l'intervention constante d’un arbi- 
tre. dont l’autorité doit être et demeurer 
incontestée, peut imposer la paix et 
des échanges économiques indispensables. 
Donner à ces territoires différents la qua- 
lité d'Etats associés dans l’Union fran- 
çaise, c’est les placer à égalité avec la 
République française, donc supprimer l’ar- 
bitre. 

Or, à partir du moment où, dans une 


famille divisée, l'autorité paternelle ne 
n'exerce plus, c’est le désordre, c’est 
l'anarchie qui s'installent, 


Vous voulez faire cesser la guerre: vous 
allez la provoquer. Vous allez y jeter, non 
des énergumènes, des terroristes ou des 
mercenaires agissant pour le compte d’au- 
trui, mais des peuples paisibles comme les 
Cambodgiens ou les Laotiens, qui comp- 
taient sur la France pour faire respecter 
leurs droits essentiels. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
La France les fera respecter. 

M. Adolphe Aumeran. et qui vont être 
obligés de se faire justice eux-mêmes. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Personne ne se fait justice soi-même. 

M. Adolphe Aumeran. Le mécanisme 
me pour les protéger est, en effet, par- 
aitement illusoire. 

li fait penser étrangement à notre vieille 
Société des nations, 

Pourquoi tous ces abandons ? Ont-ils À 
la base la notion de la marche en avant ? 
Nullement. découlent, en réalité, d’une 
politique qui conduit à n’adopter que des 
solutions de facilité. 

Il est difficile de gouverner une nation 
aussi complexe et complète que la France 


et son empire, si riche d'éléments divers 


ue chacun a droit à des soins particuliers 
a attentifs et à une solution conforme à 
son caractère, distinct de celui des autres, 

Quelle que soit l’évolution que ‘Jon 
veuille suivre, on doit s’inspirer de ce qui 
a été fait et réussi par les_anciens et, dans 
un domaine nouveau, agir ave€e prudenrs 
et réserve. 

En ce qui concerne particulièrement l’In- 
dochine, il ne faut pas décider et juger 
de ce qui se passe là-bas avee notre rai- 
son, avec notre conception d’Oceidentaux, 
Ce qui nous apparaîtra sans importance, 
eufantin, aura pour les Asiatiques un 
caractère primordial. 

Quel que soit leur degré d’évolution et 
de eulture, les Indochinois sont demeuris 
esclaves de leurs superstitions et de leurs 
coutumes ancestraies. Bao Daï n’y à pas 
échappé. N'a-t-il pas fait déterminer « le 
jour Este » pour rentrer en Indochine ? 
Dans quelles conditions son abdication 
au profit d'Ho Chi Minh 5s’est-elle faite ? 
A-t-il, conformément à la tradition, passé 
le sceau impérial et fait le serment du 
sang que nul ne peut délier, et qui li 
interdirait de ne rien entreprendre sans 
acceptation d’Ho Chi Minh? 

A défaut de raisons d’Occdental que 
je vous ai données, voulez-vous eonsidé- 
cette dernière raison 


tourage de Bao Daï, en 
prince Bunloc, les pourparlers en cours 
et l'inquiétude des Cochinchinois ? 

Vons voulez expérience Bao Daï et 
vous êtes sourds À tout ce qui n’est pas 
pes expérience. Vous la ferez coûte que 
coûte. 

Prenez garde! Elle risque, je vous j'ai 
indiqué tont à l'heure, d'être le prélude 
d’une guerre mondiale, l'Orient, désor- 
mais, étant inséparable de l'Occident, et 
le Pacifique de PAtlantique. Réfiéehissez | 
Vous allez prendre, en votant eette loi, 
une grave responsabilité devant J'His- 


toire. 

Mme la présidente, La parole: est à 
M. Castellani, 

M, Jules CGastellani. Mesdames, mres- 
sieurs, nous pensions que, devant la ma- 
jorité massive qui, au Conseil de Ré- 
publique, des socialistes à la droite, 
avait voté le projet de loi avee les amen- 
dements que vous venez de repousser, 
nous pensions, dis-je, que notre Assem- 
blée étudierait les amendements du Con- 
seil de la République avec l'intention de 
donner au moins en grande gatis- 
faction à l'opinion exposée par l’Assem- 
blée sœur. 

I n’en a rien été. Les amendements du 
Conseil de la République ont été repous- 
sés, quelle qu’en fût la teneur, quels qu'en 
fussent les auteurs. 

Dans ces conditions, nous considérons 
que nous ne pouvons pas Apporter nos 
voix à ce projet dè loi, ce que nous au- 
rions fait Si des amendements du Conseil 
de la République avaient été retenus. 
Nous pensions eependant qu'il y avait in- 
térêt à ce que ce projet de Joi fût voté 
ar une majorité élargie, comprenant 
ous les éléments de l’Assemblée. Le 
Conseil de la République, lui, l’a compris, 
Mais VOUS n'avez pas tenu compte de son 
avis. 

Je ne souhaite qu’une chose, c'est que 
nous n’ayons pas à regreiter d'ici peu ce 
que nous faisons aujourd’hui, | 

Mme la présidente, La narole est 2 
M. Alphonse Denis, 
M. Alphonse Denis. Me:dames, mes- 
sieurs, le groupe communiste votera con- 
tre Je texte qui est à nouveau soumis & 
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aotre examen, pour des raisons déjà lar- 

#nent exposées lors de la discussion en 

remière lecture. 

Nous n’admettons pas, en eflet, que l'on 

uisse tenir compte des avis émanant 
d'une assemblée qui ne représente en 
rien le peuple du Viet Nam. k 

La seule solution au problème qui nous 

‘occupe est dans le respect de :a Cons- 
{itution, laquelle affirme, dans son esprit 
comme dans sa lettre, le droit des peuples 
à disposer d'eux-mêmes. 

La question de l’Indochine aurait pu 
tire réglée dans l'intérêt même de d'Union 
française si un esprit partisan n'avait 
écarté de nos débats tout-sentiment dé- 
uocratique. Je dis cela à ceux qui se pré- 
tendent républicains et démocrates et qui, 
refusant de reconnaître le président Ho 
empereur et ancien collaborateur, déchu 
par son peuple. (Applaudissements à l'ez- 
jrème gauche.) - 

M. André-François Monteil, Un ancien 
goiliborateur d’Ho Chi Minh. 

M. Alphonse Denis. La solution qui nous 
est proposée représente une tentative CO:0- 
nialste de diversion, incapable d'’appor- 
ter la paix que nous demandons. Notre 
peuple réclame qu’on en finisse avec la 
sale guerre du Viet Nam. 

M. Roland de Moustier, Quel qu’en soit 
Le prix ? 

". Alphonse Denis, qui coûte de plus 
en plus cher en vies humaines et en mil- 
lards, si nécessaires à notre relèvement 
économique. 

Oui, il faut en finir avec cette guerre 
qui déshonore notre pays. Il faut en finir 
avec ces atrocités sans nom, commises par 
des mercenaires anciens miliciens et S. S. 
au nom de la France. (Vives protestations 
à gauche, au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C:< paroles sont inadmissibles. 

M. Philippe Farine, Ces insultes à la 
Frince vont-elles durer longtemps ? 

M. Alphonse Denis. Je ne dis jamais 
rien sans preuve. 

Et à ceux qui pourraient en douter, per- 
mettez-moi de que j'ai eu l’occa- 
sion de signaler à l’Assemb'ée nationale 
la présence dans notre armée en Indo- 
chine de deux S. S. qui ont participé au 
<rime d'Oradour-sur-Glane. L'un était alors 
caporal, l'autre sous-officier. (Mouvements 
divers.) 

Peut-être ont-ils aujourd’hui monté en 
grade. Je n’en sais rien, mais selon les 
informations qui me sont parvenues ces 
jours derniers, ces individus n'ont pas été 
en France. 

Comment s'étonner, alors, s’il y a en 
Andochine de nouveaux Oradour-sur-Glane? 
(Erclamations au centre et à droite.) 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Ces paroles sont inadmissibles !. 

.Mme la présidente. Je vous rappelle à 
l'ordre, monsieur Denis. 

. M. Alphonse Denis. Je pose une ques- 
tion: oui où non, y a-t-il dans notre armée 
d'Indochine des anciens S. S. ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je vous donne un démenti formel. 

… M. Alphonse Denis. Vous ne pouvez pas 
üonner ce démenti. Ce renseignement 
émane du juge d'instruction qui a instruit 
l'affaire à Bordeaux. 

, M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Vous n'êtes pas encore juge d'instruction. 

M. Alphonse Denis. C’est d’ailleurs un£ 
des raisons qui ont fait que le conseil mu- 
icipal d’Oradour-sur-Glane a refusé de 
Tecevoir la Légion d'honneur tant que les 
criminels d’Oradour-sur-Glane n'auraient 
Pas été jugés et châtiés. 

Est-il possible d'imaginer, cinq ans après 

le crime d'Oradour, qui a soulevé la 


conscience humaine, que non seulement 
les criminels ne soient pas encore jugés et 
châtiés, mais encore que certains de ces 
individus puissent renouveler, au nom de 
la France, les sinistres exploits qu'ils ont 
accomplis dans notre pays contre les po- 
pulations ? (Vives protestations à droite, 
au centre et à gauche. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Philippe Farine, C'est de la propa- 
gande honteuse! 

Mme la présidente. Monsieur Denis, je 
vous invite à terminer votre intervention. 

M. Philippe Farine. Une fois de plus, les 
communistes exploitent les cadavres. 

M. Pierre July. 11 n'y aurait pas eu 
d'Oradour-sur-Glane si, vous, les commu- 
nistes, vous n’aviez pas trahi en 1939. (Ap- 
plaudisements à droite et au centre.) 

M. Alphonse Denis. Le parti communiste 
s’honore d’avoir été le premier à se bâttre 
contre l’armée hitlérienne et contre les 
assassins d'Oradour-sur-Glane, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi je me fais un devoir à 
cette occasion de faire entendre à l'AS- 
semblée l'émouvant appel des mères 
d'Oradour-sur-Glane. 

M. Marcel Poimbœuf. Mais pas de l'ex- 
ploiter ! 

M. Philippe Farine. Oradour-sur-Glane ne 
vous appartient pas. 

M. Fernand Bouxom, C'est de l’exploita- 
tion publicitaire, Oradour-sur-Glane ne 
doit pas être un article de propagande. 

M. Alphonse Denis. Ce n'est pas l'apa- 
nage des députés communistes. Tout 
homme de cœur a la possibilité de lire 
cet appel et de l'entendre. 

Voilà ce que disent les mères d’Oradour- 
sur-Glane à toutes les mères de France : 

« Mères de France, écoutez-nous ! IL y a 
cinq ans, les soldats de Hitler faisaient 
brûler nos petits dans l'église d'Oradour- 
sur-Glane. Nous n'oublions pas. Nous n'ou- 
blierons jafnais. Leurs cris emplissent nos 
cœurs. Leurs petits corps tordus nous ren- 
dent folles. 

« Mères de France, aidez-nous ! 

« Leurs bourreaux respirent encore. Is 
vivent, eux, ils voient le soleil, les oi- 
seaux, et nos enfants ont péri dans les 
flammes. Non, nous ne pouvons tolérer 
ee silence sur les assassins de nos en: 
Nous demandons que justice soit 
aite. 

« Aidez-nous à obtenir que les criminels 
soient jugés et châtiés sur le lieu de leurs 
crimes. Ne pas exiger cela, c'est se faire 
le complice des hitlériens, c'est leur per- 
mettre de re:ommncer demain. 

« Le “comité de soutien de la Haute- 
Vienne pour le congrès mondial des parti- 
sans de la paix vient de lancer un apnel 

our une grande journée de souvenir à 
Dradoureur-Glane, e 12 juin. Répondez à 
cet appel, nous le faisons nôtre. 

« Mères de France, écoutez-nous! Que 
notre douleur serve au moins à éviter la 
vôtre. 

« Oradour-sur-Glane, le 24 mai 1949 ». 

Deux cents mères d'Oradour-sur-Glane 
ont signé cet appel, c'est-à-dire la quasi- 
unanimité des mères de ce village martyr. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Philippe Farine, Vous vous moquez 
des martyrs d'Oradour-sur-Glane, 

M. Alphonse Denis. Méditez-donce, je vous 
en conjure, mesdames, messieurs, sur les 
termés de cet appel auquel il serait in- 
concevable que vous restiez sourds. En 
votant avec nous contre le projet qui nous 
est présenté, vous manifesterez votre vo- 
lonté de faire la justice et de rétablir la 
LS (Applaudissements à l'extrême gau- 
che 


Mme la présidente, [a parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M, le ministre de la France d'outre-mer, 
Je ne perdrai pas mon temps à répondre 
aux élucubrations de M. Denis (Applaudis- 
sements au centre, à droite et à gauche), 
mais je veux, en revanche, répondre aux 

uments qu'ont développés tout 
l'heure M. Aumeran et M. Castel'ani. 

Je répète que je suis, comme eux, tout 
à fait persuadé de la gravité du vote e 
va intervenir. Ce vote est'attendu en Indos 
chine et dans le monde entier, et il peut 
avoir des conséquences très importantes 

our l'évolution de l'Union française ef 
e rétablissement de la paix. 

Je crois, avec M. Aumeran, du plus pros 
fond de mon cœur, que le problème qui 
est en jeu ici est en eflet celui du mains 
tien de la présence française en Indochine, 

Mais il n'y a qu'un moyen, selon moi, 
d'assurer cette présence, c'est d'adopter le 
projet de loi qui vous est soumis, dans 
son ensemble. 

Je fais appel à une niajorité élargie. 
Aussi bien, je constate que cette majorité 
élargie s'est déja groupée, lors du vote en 
première lecture, sur le texte même qui 
est soumis maintenant À l’Assemblée. 

Ce texte avait été adopté par 332 voix, 
Je voudrais qu'il le fût aujourd'hui, si 
possible, par des voix plus nombreuses 
encore. E! je fais appel aux memdires de 
l'Assemblée pour qu'iis ne mélent pas 
leurs bulletins à ceux des amis de M. Des 
(Applaudissements au centre et à 
che.) 

M, Raoul Calas, Les amis de M. Denig 
vous ont donné une lecon. 

la présidente. La paro'e est 4 
M. Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Le rassemb'ement 
démocratique africain votera contre le 
texte qui nous est proposé. 

Nous pensons, en efiet, que ce texte n@ 
réglera pas et ne peut pas régler la situa- 
tion vietnamienne, pas plus que la quess 
lion des minorités camhodglientes 

Je veux bien pe note des déciarne 
tions mivistérielles affirmant qu'il existé 
ce grandes chances d'arriver à la paix 
avec la solution Bao Dai. Mais, malgré 
toute notre bonne volonté, nous ne pou- 
vons pas nous contenter de ces 2ffirmas 
tions. 

Voilà déjà plus de deux ans que, de goue 
vernement en gouvernement, chaque mi! 
oistre vient nous affirmer que nous avons 
une grande chance de rétablir la paix en 
Indochine, C'est une affaire de quelques 
semaines, nous disait-on au début: de 
quelques mois, nous a-t-on dit par 14 
suile, 

Or, depuis deux ans et plus, nou 


n'avons pas vu la er se rétablir en 


Indochine par les méthodes que vous prée 
conisez. 

Par conséquent, je veux bien que vous 
vous engagiez dans cette voie, inais À 
condition que, si la carte Bao Dai — qui 
a selon vous les plus grandes chances —« 
ne permet pas d'aboûtir au but désirég 
on essaie celle que nous n'avons pas en 
core essayée depuis le début des hostie 
lités, la carte Ho Chi Minh. 

M, André-François Monteil. 
essayée le 17 décembre 1946. 

M. Gabriel Lisette. Monsieur Monteil, je: 
veux bien que vous disiez que c'est Ho Ch# 
Minh qui a tous les torts, mais je ne peux 
pas m'empêcher de me souvenir que de 
sauts fonctionnaires envoyés par le Goue 
vernement français en Indochine ont dé« 
claré publiquement par la voie de 1 
presse que les torts étaient partagés. 

il m'est dès lors bien permis de sontée 
nir qu'il faut à nouveau essayer de s'en 
tendre avec lui. 

M. Marcel Poimbœuf. Qui 
massacrer les nôtres ? 


On l'& 


donc a 
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M. Gabriel Lisette. Je ne prendrai pas 
la peine de répondre à vos insultes. Je 
n'ai pas l'habitude d'insulter mes collè- 
ee (Applaudissements à l'extrême gau- 
CAP, 

Marcel! Poimbœuf. Une question 
jamais été une insulte. 

M. Gabriet Lisette. Je fais tous les efforts 
possibles pour avoir ici une attitude et 
un langage corrects, et j'aimerais qu où 
fit de même à mon égard. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je le répète, si on nous disait ml en 
la carte Ba0 Daï on essayera la dermière 
carte qui nous reste, celle d’Ho Chi Minh, 
nous accepterions le textè qui aous est 
soumis, 

Mais on ne nous Je dit pas. Et nous qui 
avons le souci que la paix se rétablisse le 
plus vite possible en Indochine, aous qui 
avons le souci que l’Union française vive 
sur les bases définies par la Constitution 
francaise 

M. Joseph Defos du Rau, Nous avons 
également ce souci. 

M. Gabriel Lisette. .. nous ne voterons 
pas ce texte. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
bie du projet de loi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
marde plus à voter 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants....... 588 
Majorité requise... 911 
Pour l'adoption...... 367 

Contre ..... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


1 


EXPOSITION DE LA RESISTANCE 
Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion du projet de loi auto- 
risant le ministère de l'éducation nationale 
À participer aux frais d'organisation d’une 
exposition de la Résistance. 

parole est à M. Lamps, rapporteur de 
ja commission des finances. 

M. René Lamps, rapporteur. Je dois dire 
l'embarras du rapporteur devant la situa- 
tion présente, 

En effet, la commission avait demandé 
le vote sans débat de ce projet de loi. 
Mais le Gouvernement s'y est opposé. 

M. le président de la commission des 
finances me faisait remarquer, cet après- 
midi, que nous aurions dû connaître les 
raisons de cette opposition. 

Je viens de me reporter au règlement, 
dont l’article 37 indique en effet que, dans 
le cas où je Gouvernement s'est opposé à 
un vote sans débat, le projet ou la propo- 
sition est retiré de l’ordre du jour, et la 
eominission saisie au fond, doit entendre 
: Gouvernement ou les auteurs d’opposi- 

jan, 

Cela n'a pas été fait et je n'ai pas pu pré- 
senter un rapport supplémentaire. 

Vous mes chers collègues, 
Pintérêt qu'il y a à ce que la commission 
des finances soit éclairée et puisse éelai- 
rer l'Assemblée dans un cas semblable. 

HN s'agit, en eflet, d’un projet concer- 
nant l’organisation d'une exposition de la 
Résistance, et il y a intérêt à ce que ce 

rojet soit voté à l'unanimité, comme il 

‘a été, en commission des finances, sous 


réserve d'un articfe supplémentaire que 
celle-ci a ajouté. 

En présence de la situation ainsi créée, 
je pense que la meilleure solution serait de 
renvoyer le projet devant la commission 
des finances. 

Mme la présidente, Monsieur le rappor- 
teur, je me permets de vous faire obser- 
ver que la procédure que vous visez, el 
qui est prévue à l’article 37 du règlement, 
est une procédure spéciale, relative au 
vote sans débat de certains projets ou pro- 
positions. 

Maïs nous sommes actuellement dans le 
cas de la procédure normale de Farti- 
cle 35. 

Il est exact que la commission aurait dû 
être saisie et qu’un nouveau rapport au- 
rait dû être déposé si l'affaire avait été, 
après opposition, réinserire à l’ordre du 
jour sous réserve qu'il n’y ait pas débat. 

Mais l'affaire revient aujourd’hui avec 
débat, par conséquent dans le cas de l'ar- 
ticle 3% et suivant la procédure nor- 
male. L'Assemblée est donc valablement 
saisie.” Votre rapport a d'ailleurs été dis- 
tribué. 

M. le rapporteur. Je me permets de 1ap- 
peler que ces observations m'avaient été 
cet après-midi par M. le prééi- 

ent de Ja commission des finances. Je 
croyais donc que l’article 37 du règlement 
s'appliquait. 

Puisque vous me dites, madame la pré- 
sidente, qu'il ne-s’applique pas, je vou- 
drais donner quelques raisons supplémen- 
taires pour indiquer pourquoi la commis- 
sion des finances à re l’article 1 bis. 

Le projet qui nous était soumis a pro- 
voqué un certain nombre de réserves de 
la part de la commission, non par le fait 
qu'il s’agit d’une exposition de la Résis- 
lance — ceci aurait plutôt attiré un vote 
favorable — mais parce qu'il s’agit de 
distraire une somme de trois millions de 
francs sur les crédits accordés au centre 
national de la recherche scientifique. 

Comme nous savons que l’ensemble de 
nos collègues ont manifesté leur étonne- 
ment, au cours de la discussion du bud- 
get, de voir les fonds de la recherche 
scientifique à un niveau aussi bas, nous 
ne pe qu'employer la plus grande 
prudence pour permettre le retrait d’une 


somme de trois millions de francs qui,’ 


qu'on le veuille où non, va priver cer- 
tains chercheurs des subventions qui leur 
sont généralement octroyées. 

D'autre part, la procédure financière 
utilisée est assez particulière, En effet, on 
prélève 3 millions de francs sur la subven- 
tion octroyée au centre national de Ja re- 
cherche scientifique pour les confier à une 
commission d'histoire, légalement eréée 
sans doute, mais qui attribuera cette 
somme à un comité d'organisation. 

C’est une formule financière assez eu- 
rieuse qui, sur le plan de l'orthodoxie 
financière, ne pouvait que provoquer les 
réserves de la commission. 

Je dois soulever d’autres problèmes. 
L'article 3 prévoit que les recettes à pro- 
venir des droits d'entrée à l'exposition de 
la Résistance seront versées au centre na- 
tional de la recherche ‘scientifique, en ac- 
eroissement des dotalions de cet établisse- 
ment. 

Nous ne sommes pas persuadés qu’en 
définitive, celte opération ne se traduira 
pas par une diminution de recettes, d'’au- 
tant que, dans la période choisie pour 
l'exposition, le public parisien est assez 
rare. 

En ce qui concerne le lieu, on aurait 
voulu voir cette exposition se tenir dans 
une salle snffisamment vaste et digne de 
la Résistance pour que cette manifestation 
reflète ce qu'a été ce mouvement dans 


notre pays. Or, le musée pédagogique 
de dimensions si réduites qu'il ne nu 
que présenter une image étriquée de lex 
position qui va s'ouvrir, 

Mais la plus grande objection qui pou. 
vait être faite contre le projet est qu est 
difficile de réaliser une pe de la 
Résistance sans la participation des orga- 
nisations de la Résistance. C’est pourquoi 
votre commission, pesant tous ces argu- 
ments, a exprimé l’opinion qu’elle pouvait 

asser sur les autres réserves qu’elle avait 
ormulées, à la seule condition que le texte 
comprendrait un article 1 bis aux termes 
duquel la subvention serait attribuée à un 
comité d'organisation comprenant les re- 

résentants des organisations faisant partie 

u Conseil national de la Résistance. 

Sous réserve de l'approbation de cet 
artiele 4 bis, votre commissign est favo- 
rable à l'adoption du projet présenté. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l'éducation nationale, | 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation 
nalionale, Mesdames, messieurs, je 7é- 
ponds, tout d’abord, aux objections préli- 
minaires de M. le rapporteur qne, d’ail- 
leurs, il ne juge pas lui-même dirimantes 
puisqu'il conclut à l’adoption du projet, 
réserve faite de l’article bis. 

En effet, il a noté lui-même que les 
recettes de l'exposition seraient versées 
an centre national de la recherche scienti- 
fique. J'espère qu'elles compenseront les 
trois millions qui ont été demandés. 

En second” lieu, M. le rapporteur a fait 
observer que la date du 20 juin serait 
assez mal choisie. Je ne suis de son 
avis parce que, si ce n’est pas la date des 
vacances, c’est le moment où les étrangèrs 
commencent à affiuer. Il y a un intérêt 
évident à ce qu'une foule internationale 
assiste à cette exposition. 

J'en viens maintenant à l’article 4 bid 
et je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir le disjoindre. 

Le comité d'organisation de l'exposition 
a été prévu comme un organisme essen« 
tiellement technique et apolitique, Cepen- 
dant, il a tenu, dans l'esprit qui anime 
M. le rapporteur, M. Meunier, auteur de 
l'article 1 bis, et également l'Assemblée 
tout entière, à symboliser l’esprit de” la 
résistance en plaçant à sa tête M. Georges 
Bidault, qui a succédé à Jean Moulin à la 
présidence du conseil national de la Résis- 
tance. L'Assemblée est certainement yna- 
nime à penser qu’il ne pouvait faire un 
choix plus heureux, (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 

La même observation 
l'égard de l'amiral Thierry d’Argenlieu 
qui, en sa ee de grand chancelier de 
l'ordre de la Libération, représente les 
Français libres. 

Mais, à côté de ces personnalités, nous 
avons fait appel à des techniciens, aux 
membres de la commission de l’histoire 
de l'occupation et de la libération, et à 
des chefs de service de l'administration, 
dont le concours a été jugé nécessaire. 

Mme Madeleine Braun, Les techniciens 
de la résistance! ‘ 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Le patriotisme de tous les membres du 
comité est indiscutable et je n'ai entendu 
formuler, à ce sujet, aucune objection. 

Si nous avons voulu donner ce caractère 
technique et apolitique à l’organisation, 
réserve faite du sentiment qui nous a ani- 
més comme vous et qui est symbolisé par 
les deux noms que j'ai indiqués, c’est 
parce que nous tenons à sauvegarder, à 
nm à affirmer l'unité de la Résis- 

ance. 

Si Jon voulait, maintenant, élargir cet 
organisme, on pourrait, peut-être, réunir 
des personnalités brillantes. Maïs ce me 
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serait pas servir l'unité de la Résistance 
que d'introduire des groupements entre 
lesquels l'accord serait difficile à réaliser. 
ll pourrait avoir des frictions, des 
heurts, qu'il faut, à tout prix, éviter. Je 
pense que la composition du comité évite 


inconvénients en maintenant l'unité: 


de la Résistance. 

On demande, d’autre l’élargisse- 
meut de ce comité par l'introduction de 
représentants des organismes ayant parti- 
cipé au conseil national de la Résistance. 
Mais cette exposition célébrera à la fois 
la Résistance et le cinquième anniversaire 
de la Libération. A ce titre, bien des Fran- 
çais de l'étranger, qui eux aussi ont œuvré 
pour la Résistance et pour la libération de 
la France, ont le-droit d'y être repré- 
sentés, H y aurait, là encore, une entre- 
prise qu’il serait malaisé de mener à bien. 

Mais, surtout, je rappelle — c'est pour- 
quoi je me suis permis d’insister pour que 
le vote intervienne aujourd’hui que 
nous sommes le 3 juin et que l'exposition 
doit s'ouvrir le 20. Si nous ne prenions 
pas aujourd’hui une décision nous per- 
mettant d'employer les erédits que, je 
l'espère, vous voudrez bien voter, le suc- 
ce et, même, là possibilité de l'exposition 
seraient fort compromis. 

Ea effet, il nous serait très difficile, si, 
come semble le demander M. le rappor- 
teur, nous retardions la date de l’exposi- 
tin, de trouver pendant l’année 1949 des 
locaux adéquats. On a critiqué le choix du 
Musée pédagogique. Mais ce local a le mé- 
rite d'exister. 

I! faut des salles, notamment une salle 
de cinéma, et je ne garantis nullement 
que si nous renoncions au Musée péda- 
gogique, nous trouverions d’autres locaux. 

L'autre part, le comité a rassemblé à 
grand'peine nombre de documents pré- 
cieux provenant d’organismes et de parti- 
euliers, et qui impressionneront beaucou). 
Les possesseurs de ces documents peu- 
vent être tentés — c’est même probable 
— (le demander qu’on les leur rende après 
une certaine date. Si l’on retardait indéfi- 
niment l'exposition, serait-on sûr de dis- 
poser de ces documents dans l'avenir ? 

Pour ces raisons, l’adoption du texte de 
l'article 1 bis compromettrait peut-être 
irrérnédiablement une initiative d’une si 
hante signification politique, attendue ÿm- 
piliernment par le pays et à laquelle nous 
souhaitons tous un éclatant succès. 

C'est ds op tout en rendant hom- 
mage à 

1 commission qui l’a suivi, tout en recon- 
Daissant comme vous tous, mesdames, 
luessieurs, le rôle magnifique joué dans la 
clandestinité _ le C. N. R. qui, d’ailleurs, 
est représe 1té dans le comité, je demande 
à l'Assemblée de voter le texte du Gouver- 
nement et de repousser l'article 1 bis. 
(Appiiudissements à gauche et au centre.) 

Mme la présidente, Dans la discussion 
E'itiale, la parole est à M, Bidault. 

Georges Bidault. Mesdames, mes- 
SI°UIS, je me dirai en cette matière que 
Peu de mots. 

Il est d'un intérêt national, tout 
Spécialement dans la période que nous 
VIVous, que la Résistance puisse, dans 
des conditions de sérénité, d'équité et 
d'objectivité indiscutables, présenter à 
la nation et à nos visiteurs le tableau de 
ses sacrifices et de ses victoires. (Applau- 
dissements sur de nombreux 

Je me défends mal contre l'impression 
que certaines critiques relèvent d’une 
technicité qu’inflnence peut-être. un pré- 
ugé æ je souhaite maintenant dissipé. 
1 va de soi que nous désirons, en la cir- 
Constance, vivre dans l'esprit de la lihé- 
ration, c’est-à-dire autant que possible en 
nous replaçant en 1944 et en essayant de 
he pas voir comme en 1949. 


pour la 


esprit qui a animé M. Meunier et- 


C'est pourquoi des hommes qui ont été 
appelés par premier gouvernement de 
la libération à faire l'histoire de la Résis- 
tance et de la libération ont pensé que, 
pour obtemir que nous restions dans le 
climat de 1944, il était souhaitable que ce 
fût à des historiens, à des hommes de 
science au-dessus de toute critique, vivant 
à l'écart de toute préoccupation pelilique. 
que la tâche d'organiser cette exposition 
soit confiée. (Applaudissements au centre 
el à droite.) 

Je me suis associé à cet état d'esprit en 
songeant que, hélas! s’il y a eu beaucou 
de sang répandu en commun pour la libé- 
ration du pays, nous avons, depuis, appris, 
pour otre malheur et pour notre division, 

u’il était passé aussi beaucoup d’eau sous 

ont. 
convierN de nous placer dans ces cir- 
constances et d'en tenir- compte. 

L'article 1 bis ne saurait être indifférent, 
dans son inspiration — du moins je le 
crois — à un homme qui a rempli une 
charge hautement honorable, comme M. je 
muüistre de l'éducation nationale a bien 
voulu le rappeler. Il se heurterait, cepen- 


dant, à toutes sortes d'indécisions et 
d'imprévisions. 

Les organisations faisant partie du 
conseil national de la Résistance: les- 


quelles ? Le conseil national de la Résis- 
tance : lequel ? 

De toute façon, je désire ne rien dire 
qui puisse permettre de croire que j'ai 
insisté sur des différends, des dissensions 
ou des difficultés d'aujourd'hui, alors que 
je souhaite de tout cœur un vote d’una- 
nimité. Mais il est connu de chacun de 
nous, mêtfne si, à la fin d’une séance con- 
sacrée à beaucoup d’autres problèmes, la 
commission s'en est momentanément 
Évadé, que certaines questions se posent. 

Je souhaite qu'il me soit permis de ne 
pas les évoquer, la pensée du Gouverne- 
ment, celle de la commission de l’his- 
toire de la Résistance et de la Libération 
et celle qui demeure la mienne ayant 
été que mous puissions — au moins en 
cette occasion — nous retrouver tous unis 
comme nous le fümes dans le combat et 
victoire. (Applaudisements au 
centre, à gauche el à droile.) 

Mme la présidente, La parole est à 
Mme Braun. 

Mme Madeleine Braun. M. le ministre 
de l'éducation nationale nous a dit que 
le mois de juin était favorable à la visite 
des expositions en raison de la présence 
des tourisles étrangers, 

Nous estimons que c'est un mois défa- 
vorable pour les étudiants français qui, 
retenus par leurs examens, ne peuvent 
visiter des expositions, Il leur seait ce- 
pendant très profitable de visiter une ex- 
position de la Résistance, 

D'autre part, le délai d’une quinzaine 
de jours pour organiser cette exposition 
me paraît court. Il ne faut pas qu'une 
telle exposition soit « bâclée », car elle 
ne serait alors pas digne de ce qu'a été 
la Résistance française. Même par respect 

ur les touristes étrangers, nous devrions 
eur montrer dans tout son éclat — ear 
beaucoup d'entre eux en auraient besoin 
— (e qu'a été la Résistance française que, 
ils connaissent fort 
mal. 

J'ai parlé tout à l'heure de techniciens. 
J'ai beaucoup de respect pour les profes- 
seurs et pour les techniciens, mais j'en ai 
autant pour ceux qui se sont battus pen- 
dant la Résistance. 

Mme Germaine Peyroles. L'un n’em- 
pêche pas l'autre! 

Braun. Sans doute, mais 
si l'on appelle les uns, il faudrait égale- 
ment convier les autres, 


M. le ministre de l'éducétion nationales 
C2 sont les mêmes ! 

Madeleine Braun. Ce ne sont pas 
toujours les mêmes, car, parmi les trente- 
sept noms qui composent le corité d'or- 
ganisation, si l’on eompte bon nombre 
de professeurs et de techniciens, où -ne 
irouve pas trace d'un seul membre du 
parti communiste et du front national qui, 
cependant, ont représenté un grand mor- 
de la Résistance française, (Appiau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Si l'on veut montrer, comme M. le pré- 
sident Bidault l’a dit, le tableau des sacri- 
fices, nous sommes d'accord. Mais alors, 
que l'on appelle à participer à l'organi- 
sation de ce tableau ceux qui ont fait les 
plus grands sacrifices, On pourra, à ce 
moment, parler d’une organisation de 
l'exposition de la Résistance, suivant la 
parole de M. le président Bidault, en toute 
sérénité, en toute équité et en toute objec- 


tivité. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 
Mme la . Personne ne demande 


plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 
La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articies. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 
Mme la présidente, « Article 4, — M 


est ouvert au ministre de l'éducation na- 
tionale, en addition aux crédits accordés 
par Ha loi n° 48-1992 Qu 31 décembre 148 
et par des texies spéciaux, un crédit de 
3 millions de francs applicable au chapi- 
tre 302: « Subventions au centre national 
de In recherche scientifique pour le fonc- 
tionnement de la commission d'histoire de 
l'occupation et de la libération de la 
France », du budget de l'éducation natio- 
rale pour l'exercice 1949. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1*. 

(L'article 1*, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1 bis.] 


Mme la présidente. « Article” 1! Lis. — 
Cette subvention sera attribuée pour une 
exposition de la Résistance, à un comité 
d’organisalion comprenant des représen- 
tants des organisations faisant partie du 
conseil national! de la Résistance. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Le Gouvernement demande la disjouction 
de cet article, 

M. Arthur Ramette, Nous demandons un 
scrutin, 

Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
blée sur la disjonction de l'article 1 bie, 
demandée par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est onvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillé- 
ment des votes.) 

Mme ia présidente, Voici le résullat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des 
Majorité absolue....... pousses. 
Pour l’adoplion...... 418 


L'Assemblée nationale a adopté, 
L'article 1 bis est donc disjoint, 
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[Articles 2 et 3.1 


Mme la présidente, « Art, 2. — Sur les 
crédits ouverts au ministre de l’éducation 
nationale par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cemmbre 1948 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 3 millions de franes est défi- 
nitivement annulé au titre du chapitre 500 
« Centre national de la recherche scientifi- 
que » du budget de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1949 ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 3, — Les receltes à provenir des 
droits d'entrée à l'exposition de la Résis- 
tance seront versées au centre nationol de 
la recherche scientifique en accroissement 
des dotations de cet établissement. » — 
{Adopté.) 

Mme la présidente. J: mets aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

se Madeleine Braun, Je demande la 

arole. 
ge la présidente, La parole est à 
Mme Braun. 

Mme Madeleine Braun. Le groupe com- 
muniste s’est abstenu volontairement dans 
le vote final, car il s’est prononcé contre 
la disjonction de l’article 1# bis, estimant 
nécessaire la participation des organisa- 
tions du Conseil national de la Résistance. 

M. Philippe Farine. Pour y faire de la po- 
litique. 

Mme Madeleine Braun. Non, on en fait 
quand on les élimine. 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
Aucun homme politique ne figure.au co- 
mité d'organisation. 

A l'extrême gauche. Et M. Bidault ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. 
M. Bidault v figure, non comme président 
du M. R. P., mais comme président du 
Conseil national de la Résistance. 

M. Charles Benoist, M. Bidault n'est pas 
un homme politique ? Et d’Argenlieu ? 

M. Arthur Ramette. ]] n'y a même pas 
un représentant du comité de la libération 
de Paris. 

Mme la présidente. Ne reprenons pas le 
débat. Le projet est adopté, 


— 
REGLEMENT BE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Mardi prochain, à 
heures trente. 

M. Pierre Abelin. Je demande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Abelin,. 

M. Pierre Abelin. Madame la présidente, 
au nom des commissaires du groupe du 
mouvement républicain populaire de la 
commission des finances, je demande à 
l'Assemblée si elle ne pourrait pas reporter 
la discussion du projel de loi de douzième 
provisoire militaire. 

Cette discussion est sérieuse. Mardi ma- 
tin, un certain nombre de nos coUègues ne 
pourront pas être présents, 

En outre, il serait avantageux que la dis- 
cussion sur les Militaires puisse 
commencer avant celle du douzième provi- 
soire. 

Nous voulons marquer notre volonté d'en 
terminer avec la procédure des douzièmes 
provisoires dont les inconvénients sont 
connus de tous. 

Nous pourrions commencer jeudi après- 
midi la discussion générale sur les projets 
Militaires et discuter vendredi matin le 
projet de loi de douzième provisoire, 

. Mme la présidente. Alors, monsieur Abe- 
Tin, vous demandez, semble-t-il, la sup- 


pression de la séance de mardi matin ? 


M. Pierre Abelin.. Je demande que le 
projet de loi de douzième provisoire mi- 
itaire ne soit pas discuté mardi matin. 

Dans ces conditions, il y aurait vrai- 
sermmblablement avantage à supprimer la 
séance de mardi matin. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est 
M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Je demande purement 
et simplement la suppression de la séance 
de mardi matin pour les raisons suivan- 

tes. 

Lorsque cette séance a été fixée, on 
a oublié que la veille était le lundi de la 
Pentecôte. 

Mme Madeleine Braun. On ne l’a pas 
oublié, On l'a dit à la conférence des 
présidents. Le Gouvernement a insisté 
pour que l’Assemblée siège mardi matin 
et la conférence des présidents en a décidé 
ainsi. 

M. Jean Minjoz. Je demande à l’Assem- 
blée de décider par scrutin de supprimer 
la séance de mardi matin, En effet, pour 
assister à cette séance, un certain nombre 
de collègues habitant loin de Paris seront 
+ e partir de chez eux lundi après- 
midi. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Ramette, 

M. Arthur Ramette, Je m'étonne beau- 
coup que l’on insiste ainsi pour que la 
séance de mardi matin n’ait pas lieu. 

M. Jules Ramarony. lendemain 
d'un jour férié. 

M. Arthur Ramette. Vous étiez présent 
à la réunion de la conférence des prési- 
dents, monsieur Ramarony, et vous n'avez 
pas présenté d'observation. 

M, Jules Ramarony. On n’y a pas pensé, 

M. Arthur Ramette, ..au sujet des de- 
mandes formulées par le Gouvernement 
représenté par M. le président du conseil. 
Celui-ci a beaucoup insisté pour que l’As- 
De reprenne ses travaux mardi ma- 
in. 

Je crois me rappeler que M. le rappor- 
teur général a insisté tout particulièrement 
pour que l’Assemblée reprenne ses tra- 
vaux dès mardi matin, étant donné les 
questions qui figurent à l’ordre du jour et 
qu'il y aurait intérêt à discuter le plus ra- 
pidement possible. 

M. Roland de Moustier. Vous tenez à vo- 
ter les crédits militaires. (Sourires.) 

M. Arthur Ramette. L'Assemblée doit 
examiner un nombre de projets assez im- 
pressionnant. 

Je crois que M. Abelin a assisté tout à 
l'heure à la réunion de la commission des 
finances et qu'il y a été question d’une 
série de projets financiers dont l’urgence 
n’est pas contestée, tels que le projet sur 
les bénéfices agricoles, le projet de ré- 
forme fiscale, le projet de rélorme des 
finances locales et beaucoup d’autres en- 
core. 

L'Assemblée aurait donc tout intérêt à 
maintenir sa séance de mardi matin. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Bouret. 

M. Henri Bouret, Je dois faire connaître 
à l’Assemblée, au nom de Ja commission 
de la défense nationale, que, dans sa 
séance d'hier soir, celle-ci a exprimé à 
l'unanimité le vœu formel que la discus- 
sion générale sur les crédits militaires 
commence avant qu'un débat quelconque 
et, à plus forte raison, un vote ait lieu 
sur le projet de douzième provisoire, dont 
nous sommes actuellement saisis. 

Je n'insiste pas sur les considérants, qui 
rejoignent les obsèrvations présentées 
tout à l'heure par M. Abelin, mais je puis 
affirmer que la position de la commission 
de la défense nationale a été exprimée de | 
la façon la plus nette. 


C'est le 


M. François de Menthon. À l’unanimité, 

M, Henri Bouret. En eflet, à l'unanimité, 
Je demande done à l’Assemblée de voulois 
bien en tenir compte le plus possible, 

Mme la présidente. Je suis saisie d'una 
demande de suppression de la séance de 
mardi matin, 

M. René Minjoz. Je demande le scrutin. 
A... la présidente. Le scrutin est 

oit. 

Madeleine Braun. Je demande 

arole. 
ou . La parole est à Mng 
Madeleine Braun. 

Mme Madeleine Braun. Mon intervention 
sera très brève. Je constate que l’Assem- 
blée paraît souriante et presque unanime 
pour que la séance de mardi 
matin soit supprimée. 

Je dirai très nettement, au nom du 

oupe communiste, ce que nous pensons 
de cette nouvelle décision qui à été très 
difficile à expliquer avec des raisons d’ail. 
leurs assez diverses. 

La véritable raison est celle-ci: mardi 
matin doit avoir lieu un scrutin public 4 
la tribune sur la demande de levée de 
D parlementaire de M. Florimond 

onte. 

M. Philippe Farine. M. Rametle l'avait 
oublié. 

M. Jean Minjoz. Il faut que tous les dé« 
putés soient présents. 

M. Joseph Delachenal. Si l’Assemblée 
siégeait mardi matin, le quorum ne serait 
pas atteint. 

Mme Madeleine Braun. Comme vous êtes 
bien convaincus que tous les membres du 
parti communiste seraient présents, alors 
que les autres députés seraient en grande 
mad absents, parce que mardi est un 
endemain de fête, vous préférez suppri- 
mer la séance. 

Ainsi les choses sont plus 
nettes, Voilà pourquoi le groupe commus 
niste votera pour le maintien de l’ordre 
du jour qui avait été accepté par tous nos 
collègues, avant qu’il ne soit question de 
ce scrutin public à la tribune. 

Je tenais à faire cette déclaration au 
nom du upe communiste, qui aime la 
| (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 

Mme la présidente. Je consulte l'Assemi« 
blée, par scrutin, sur la suppression da 
la séance de mardi matin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne des 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouiilement du serutin: 

Nombre des votants........, 
Mijorité 311 
Pour l'adoption. 399 
Contre 182 

L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, mardi prochain 7 juin, 
à seize heures, séance publique: 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 

Nomination des membres appelés à figu- 
rer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
18 novembre 1944 modifiée (session du 
14 juin 1949). 

ote de la proposition de résolution dé 
M. Max Brusset tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux veuves de 
guerre non remariées un voyage annuel 

atuit ou à prix réduit pour accompagner 
eurs enfants en vacances (n°* 1876, 6152; 
7207. — Mlle Weber, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas uébat), 
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Vote des propositions de résolution : 
to de M. Poumadère et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Guuverne- 
ment à prévoir une répartition de deux 
reus à tous les automobilistes dès le 
mois de mai et la liberté de vente pour le 
{= juillet 4949; 2° de M. Charles Lussy et 
‘nsieurs de ses collègues tendant à invi- 
a le Gouvernement à rétablir la liberté 
d: marché des pneumatiques; 3° de 
M. Peytel ct plusieurs de ses collègues ten- 
dut à inviter le Gouvernement à rétablir 
la uiberté immédiate des distributions de 
preumatiques 7062, 7234, 7252, 7294. 
_— M, Peyrat rapporteur) (sous réserve 
qu'i NE p25 débat). 

Yote la,proposition de résolution de 
M. Métayer et plusieurs de ses collègues 
tendant à la nomination d’une coramission 
spéciale chargée d'enquêter sur les motifs 
qui ont pu l'accident ayant en- 
triné la mort de l'équipage et la destruc- 
tion du « Cormoran N. C. 211 » (n°s 5079, 
722. — M. Minjoz, (sous ré- 
gcrve qu'il ait pas t). 

Vote de la proposition de loi de M. Ga- 
ier et plusieurs de ses collègues confir- 
mant l'application de l'article 31 du 
livre I du code du travail sur les conven- 
tions collectives aux offices publics et mi- 
nistériels (n° C851, 7105. — M. Gazier, rap- 
porteur) (sous réserve qu'ij n'y ait pas 
débat) 

Vote de la proposition de loi de M. Jac- 
ques Gresa ei plusieurs de ses collègues 
ten à proroger jusqu’au 31 janvier 
les délais prévus à l’article 75 de l’ordon- 
narce de 19 septembre 1945 portant orga- 
uisition de l'ordre des comptables et des 
experts comptables 2137, 7273. — 
M. Musmeaux, - (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas ébat.) 

Serutin public à la tribune sur les con- 
Qusions de la commission des immu- 
11°; parlementaires sur une demande en 
autorisation de poursuites concernant 
M. Fiorimond Bonte. 

F'xation de la date de discussion des 
l'terpellations: 1° de M. Brillouet sur 
la fermeture de Lo mr maritime de 
Rochefort et les répercussions que cette 
mesure Qe manquera pas d’avoir sur la 
situ.tion du personnel civil de la marine 
à que sur la vie économique de cette 
ville et de la région; 2° de M. Gaborit sur 
la fermeture de l'arsenal de Rochefort 
et les mesures envisagées par le Gouver- 
nement à l'égard de la S.-N. C. A. S. O0. de 
Rochefort; 3° de M. Max Brusset sur les 
projets du Gouvernement relatifs au trans- 
ert des installations de la marine exis- 
int à Rochelort-sur-Mer et sur les con- 
Srquences sociales qui en résulteront en 
F'ovoquant des perturbations locales ex- 


Temement grave; 4° de M. Max Brusset, 


Sir la réduction d'activité des ateliers 
de S.N.C. A.S. 0. à Roôchefort-sur-Mer et 
lé: suites fâcheuses que cette mesure aura 
C'1l:nement au point de vue social si des 
ne sont pas prises immédiate- 


Qui cn résultera infailliblement. 


Discussion, en deuxième lecture, du 
F'ojet de loi portant répartition de l'abat- 
tement global opéré sur le budget des an- 
Ce°ns combattants et victimes de guerre 
Par Ja loi n° 48-1002 du 31 31 décembre 1948 
(n°* 7266, 7328, — M. Charles Barangé, 
tipporteur général. — Rapporteur spécial: 
M. Aubry}. 

Discussion, en deuxième lecture, du 
rojet de loi portant smnulation de cré- 
lis en application de l’article 2 de la loi 
* 48-1021 21 décembre 1%8 et ouver- 
ire de crédits au titre du budget annexr 
es postes, té.égraphes et téléphones pour 
2Xercice 1949 (n°s 7267, 7329. — M. Char- 


tLt pour enrayer ia crise de chômage 


les Barangé, FappacIenr général. — Rap- 
porteur spécial: M. Dagain). 

Discussion d'urgence du projet de loi 
complétant l'ordonnance du 28 novembre 
1944 portant modification et codification 
des textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration et l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à l’indignité 
nationale {n° 6571). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative au eumul des 
exploitations agricoles (n°s 6912, 7052, 7208. 
— M. Lucas, rapporteur). 
. Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant création d'un budget 
annexe des prestations familiales agri- 
coles et fixation de ce budget pour l’exer- 
cice 1949 (n°s 7218-7393-7359, — M. de Tin- 
guy, rapporieur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
Le sen de loi tendant à créer des con- 
itions budgétaires d'une saine réforme 
adininistrative 7212-7258. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général). | 

Discussion, en deuxième lecture, du pre- 
jet de loi sur les publications destinées à 

jeunesse (n°: 6690-7010-7365. — M. Gos- 
set, rapporteur). 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à lifier l'article de la loi 
du 20 juillet 1895 relatif aux placements 
des fonds des caisses d'épargne; 2° de 
M. Paumier et plusieurs le ses collègues 
autorisant les caisses d'épargne à prêter 
une partie de leurs fonds à des collecti- 
vités et établissements publics et à des 
particuliers sous forme de prèts hypothé- 
caires (n° 2648-3990-5200. — M. Gabelle, 
rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Sion et plusieurs de ses coltègues ten- 
dant à compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 204 du décret du 27 novembre 146 
portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines (n°° 6079-6379. — M. Sion, 
rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant ap- 
plication au personnel docker et assimiié 
des ports maritimes et fluviaux des dis- 
positions de l'ordonnance du 22 février 
1945 modifiée instituant des comités d'’en- 
treprise (n°® 2587-7107, — M. Cayol, rap- 
porteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
M. July et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à favoriser l'application du travail à 
mi-temps ou à temps réduit pour le per- 
sonnel féminin chargé de famille (n° 2203- 
4040-4835. — Mme Francine Lefebvre, rap- 
porteur). 

Biseussion de la pee de résolu- 
tion de Mme Lucie Guérin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre en application dans son 
intégralité l’article © de la loi du 13 août 
1947 portant le n° 47-1496 relatif à la ré. 
munération des élèves maîtres et des 
éièves maîtresses des écoles normales pri- 
maires en stage de formation profession- 
nelle, par l'inscription au budget de l’édu- 
cation nationale des crédits nécessaires à 
l'établissement de leurs traitemermts d'ins- 
tituteurs stagiaires dès la première année 
de leur stage (n°* 5777-6645. — M. Calas, 

iscussion de la proposition de Ini de 
M. Gosset tendant à transférer les études 
de notaire de l’Escarène, Lévens et Roque- 
billicre, à Nice, et à y créer cinq études 
complémentaires (n°* 2517-4206. — M. Min- 
joz, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi de 
MM. Emile Hugues et Delcos tendant à mo- 
difier les dispositions légales réglemen- 


tant la rédaction des testaments authen- 


tiques et mystiques (n°* 2656-4001. — M. 
Minjoz, rapporteur). 

L a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


RENVOI A UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Dans sa séance dn 
25 mai 1949, l’Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission des pensions 
la proposition de loi de M. Rosenblaté et 
plusieurs de ses collègues, tendant à au- 
toriser le cumul de certaines pensions du 
régime général de sécurité sociale avec 
des pensions de régimes spéciaux. 
(Ne 7214) 

La commission des pensions se déclare 
incompétente et demande que cette aflaire 
soit renvoyée à l'examen de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 

IL n’y a pas d'opposition ?... 

IL en est ainsi ordonné. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Gé- 
rard Duprat une demande d'imterpeliation 
sur les mesures que le Gouvernerment 
compte prendre en vue de l'amélioration 
du fonctionnement de la sécurité sociale. 

J'ai reçu de Mme Rahaté une demande 
d'interpellation sur l'arrestation arbitraire 
d'une famille (dont une fillette de treize 
ans), retenue une journée entière par les 
commissaires du 13° arrondissement. 

J'ai réçu de M. Pierre André une de- 
mande d’interpellation sur le fonctionne- 
ment et le coût de la sécurité sociale. 

J'ai reçu de M. Péron une demande d'in- 
terpellation sur : 1° les mesures que 
comple prendre le Gouvernement pour 
mettre un terme à l’activité factieuse des 
rroupes armés du R. P, F. encouragés par 
es mesures de clémence prises à l'égard 
des traitres et les poursuites engagées et 
les condamnations prononcées contre des 
résistants; 2° les raisons qui ont amené 
le Gouvernement à ne pas sévir contre un 
complot connu dès le 20 mars dernier et 
aboutissant à l'arrestation d'éléments 
R. P. F, de Paris, Périgueux, Audierne, 
Nevers, etc... 3° sur la nécessité d'assu- 
rer la sauvegarde des institutions républi- 
caines par: a) la dissolution des groupes 
armés du R. P. F. et la répression de 
leurs menées antirépublicaines: b) le re- 
trait des mesures d'amnistie prévues et 
faveur des complices de l'ennemi; €) la 
cessation des poursuites contre les résis- 
tants et l'amnistie de plein droit pour les 
travailleurs condamnés, notamment les 
mineurs. 

J'ai reçu de M. Legendre une demande 
d'interpellation sur les mesures que M. le 
président du conseil compte prendre pour 
mettre un terme aux provocatiens poli- 
cières organisées par M. le ministre de 
l'intérieur et susceptibles de troubler l'or- 
dre public. 

La date de ces débats sera fixée ulté- 
rieurement, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Re. 
nard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier et 
à compléter l'ordonnance du 22 février 
1945 instituant des comités d'entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7358, distribuée et, s’il n'y «a 
pes d'opposition, renvoyée À la commis- 
Sion dur travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
position de loi tendant à proroger la du- 
rée statutaire des soc'étés anonymes ré- 
quisitionnées pendant la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7362, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Asdenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Garaudy et plusieurs de 
ses collègues une proposition de Joi ten- 
dant à la création d'un prêt d'installation 
aux jeunes diplômés. 

La proposition de lei sera imprimée 
sous le n° 7364, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
tient ) 

DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. De- 
lachenal une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 
demniser les dégâts causts en Savoie par 
la pluie et l'ouragan. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 7354, distribuée et, s’il 
D'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des tinances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Giryot et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à: 1° rétablir la ristourne sur l'essence, 
en faveur des chauffeurs de taxi; 2° ga- 
rantir à l’industrie du taxi une allocation 
d'essence égale à celle qui lui a été ac- 
cordée au mois de mai 19449. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7361, distribuée et, s’il 
n'y à pas renvovée à la 
commission de la produrtion industrielle. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Barthélémy et plusieurs 
de ses collègues une proposilion de réso- 
lution tendant à inviter fo Gouvernement 
à prendre des mesures de sauvegarde de 
l'industrie horlogère française  sérieuse- 
ment menacée par la crise économique &t 
le rétrécissement de ses débouchés, et à 
prendre toutes dispositions pour encoura- 
ger le développement et la prospérité de 
cette production. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7363, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des affaires économiques. 
({Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente, J'ai recu de M, Pirot 
un rapport fait au nom de la commission 
du ravitaillement sur la proposition de ré- 
solution de M. Garcia et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rendre aux boulangers Ja liberté 
d’approvisionnement et à uniformiser la 
qualité du pain (n° 6732). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7356 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Grimaud un rapport fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation sur: 1° les projets de loi 
complétant l'ordonnance du 28 novembre 
494 portant modification et codification 
des textes relatifs à la répression des faits 
de collaboration et l'ordonnance du 26 dé- 
cembre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relatifs à l’indignité 
hationale; 2° la proposition de loi de 
M. July et plusieurs de ses collègues ten- 
dant en matière pénale à substituer aux 
juridietions d'exception des juridictions 
normales 5674, 6571, 6433). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7360 
et distribué, 


DEPOT D'AVIS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Ven- 
droux un avis présenté au nom de la com- 
mission des affaires étrangères sur le pro-. 
jet de loi autorisant le Président de la 
Répubiique à ratifier l'accord culturel con- 
elu entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le gouvernement de la 
Sarre le 15 décembre 1948 (nes 6617, 7011). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7357 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Charpentier un avis pré- 
senté au nom de la commission de l'agri- 
culture sur l’avis donné par le Conseil de 
la République sur le projet de loi portant 
création d’un budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles et fixation de ce 
budget pour l'exercice 1949 (nes 7218, 7333), 

L'avis sera imprimé sous le n° 7359 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Defxonne un avis pré- 
senté au nom de la commission de l’éduca- 
tion nationale sur l'avis donné par le Con- 
seil de Ja République sur le projet de loi 
sur les publications destinées à la jeu- 
nesse (n°5 6690, 7010). 

L'avis sera imprimé sous le n° 7265 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt heures vingt 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


Convocation de la conférence 
des présidents. 


La conférence des présidents, prévue 
par l’article 34 du règlement, se réunira 
mardi 7 juin 1949, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M, le président. 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 
Le groupe du parti républicain de la 

liberté a désigné: 

1° M. Charles Schauffler 
cer, dans la commission 
M. Fredet (Maurice); 

2° M. Fredet (Maurice) pour remplacer, 
dans la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, M. Hénault. 

3° M. Desjardins pour remplacer, dans 
la commission des immunités parlemen- 
taires, M. Montillot. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l’opposition de cinquante 
membres au moins.) 


our rempla- 
es boissons, 


Désignation des candidatures des mem- 
bres appelés à figurer sur la liste des 
jurés de la Haute Cour de justice (ses- 
sion du 14 juin 1949). 


(Application de l'article 3 de l'ordonnance 
du 48 novembre 4M9 modifiée et de lar- 
ticle 46 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par 
l’Assemblée dans sa séance du 17 mai- 
1949, les candidatures suivantes ont été 
présentées par les groupes: 


(GROUPB DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN 
POPULAIRE (25 candidats) 


MM. Bacon (Paul), Bessac Gard, Bon- 


mond), Coste-Floret (Alfred), Mile Dupuis 
(José), MM. Duquesne (Jules), Farine 
lippe), Finet (Maurice), Guilbert (Paul, 
Hulin (Henri), Hutin (Paul), Lacaze (Henri), 
Lambert (Emile-Louis), Mlle Lamblin (So. 
lange), MM. Michaud fLouis), Monjaret 
(Constant), Noël (André), Orvoen (Louis\, 
Mile Prevert (Renée), MM. Taillade (Clé. 
ment), Viatte (Charlés), Vuillaume (Jean), 
Mlle Weber (Marie-Louise). 


», 


IL. — GROUPE SOCIALISTE (16 candidats) 


MM. Arnal (Frank), Auban (Achillel, 
Baurens (Alexandre), Bèche (Emile, 
Chaze (Gaston), Damas (Léon), Depreux 
(Edouard), Evrard (Just), @ernez (Rav- 
mond), Guitton (Jean-Baptiste), Fenne. 
guelle (Henn), Maurellet (Augustin), Ma- 
zier (Antoine), Mazuez (Fernand), Ricou 
(Georges), Segelle (Pierre). 


III. — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAR 

ET RADICAL-SOCIALISTE (3 candidats) 
MM. Bastid (Paul), Baylet (Jean), Bène 
(Maurice), David (Jean-Paul), Delcos (Fran 


çois), Fabre (Alexis), Hugues (Joseph-An. 
dré) (Seine), Mayer (René). 


IV. — GROUPE DU PARTI RÉPUBLICAIN 
DE LA LIBERTÉ (6 candidats) 


de Baudry-d’Asson (Armand), Bere 
gasse (Henry), Brusset (Max), Desjardins 
(Charles), Hénault (Pierre), Macouin (Clos 
vis). 


V. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
{4 candidats) 

MM. Parbier (André), Becquet (Raoul}s 
Chamant (Jean), Thiriet (Jules). 

VI. — GROUPE D'ACTION DÉMOCRATIQUE 

ET SOCIALE (3 candidats) 

MM. Huen (René), Liquard (Emile), Vene 

droux (Jacques). 


VII. — GROUPE DU CENTRE DES RÉPUBLICAINS 
INDÉPENDANTS D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALB 
(2 candidats) 

MM. Deshors (Jean), Toublane (Etienne} 
VIII. — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 
DES INDÉPENDANTS (2 candidats) 

MM. Guillant (André), Serre (Charles). 
IX.— GROUPB DES INDÉPENDANTS D'OUTRL-MS# 
(2 candidats) 

MM. Nazi (Boni), Sano (Mamba), 
X. — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE 

EL SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE (2 candidats? 
Chevallier (Pierre), Gervolino (Ro« 

ger). 


XI, GROUPR DES RÉPUBLICAINS POPULAIRES 
INDÉPENDANTS (1 candidat) 


- M. Furaud (Jacques), 
XII, — IsoLés (4 candidat) 
M. Mutter, 


net (Louis), Cartier (Gilbert); Cayo] (Ray- 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
ée la commission du suffrage 
RE règlement et des pétitions 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. René Pleyen pour sa proposition de 
Joi tendant à compléter la liste des iné- 
ligibitités prévues par le paragraphe 3 
de l'article 12 de la loi du 30 novem- 
bre 1875 modifié par l’article 45 de la loi 
du 5 octobre 1946. 


25 mai 41949, 


Monsieur le pwsident, 

Fn vertu des dispositions du 3° alinéa de 
icle 62 du règlement, qui spécifie que 

ne peut être valabiementi acceptée 
par la commission qu'à la suite d’un vole 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, la commission du suffrage uni- 
verse), du règlement ét des pétit‘ons, dans 
ga séonce du mercredi 25° mai 1949, n’a pas 
l1 demande de diseussion d'urgence 
de la proposition de loi (no 7263) de M. René 


l'urgence 


Pleven, tendant à compléter la liste des iné- 
igibilités prévues par le paragraphe 3 de 


l'irticle 42 de la loi du novembre 4875 
modifs par l’article 45 de la loi du 5 octo- 
bre 1916, 17 voix seulement s'étant pronon- 
cées pour l'urgence et 5 commissaires s’élant 
abstenus. 
Veuillez agréer, monsieur le président, 
d'assurance de ma haute considéralion. 
Le président de la commission, 
E. BARRACHIN, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 


la discussion d’urgence demandée par 

M, Rabier pour sa proposition de réso- 

lution tendant à inviter le Gouverne- 

ment à octroyer un secours d'urgence 
de 509 millions de francs aux trois dé- 
partements algériens victimes des inon- 
dations du 28 avril 1949 et plus parti- 
culiérement de la commune mixte de 
Laghouat, 
28 mai 1919. 
Monsieur Je président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée par 
M. Rabier pour la proposition de résolution 
tendant à inviter ie Gouvernement à octroyer 
un secours d'urgence millions de 
francs aux trois départemeñts algériens victi- 
mes des inondations du 28 avril 1919, et plus 
garliculièrement à la commune de Laghouat. 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que 
dans le cas où une aide de la métropole 
s'avérerait nécessaire pour attribuer des se- 
Cours d'urgence aux victimes des inonda- 
Gous, il appartiendrait à M. le gouverneur 
générl de l'Algérie do s'adresser au minis- 
tère de l'intérieur afin é’obtenir la mise à 
£a disposition de crédits prélevés sur le cha- 
pitre &)1 du budget de ce ministère. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
Peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion d'urgence dépo- 
sée par M. Rabier. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 
gent l'assurance Ge ma très haule considé- 
uon. 
Signé: QUEUILLE. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 JUIN 1919 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 
« Les pure doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 


tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
tiément désignés. » 


« Art. 91. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, tes 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu’üs réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
mr supplémentaire ne peut excéder un 
» à 


QUESTION ORALE 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS a 


10560. — 3 juin 1919. — Mme Francine Le- 
febvre expose à M. le secrétaire d'Etat à l'en- 
Seignement technique, à la jeunesse et aux 
Sports que, dans cerlains services dépendant 
de son administration, la commission parilaire 
de licenciement chargée dé donner son avis 
sur le choix du personnel à licencier a dési- 
gné parmi les femmes occupant les postes 
d'assistance sociale toutes celles qui occu- 
paient un emploi à mi-temps, sans tenir 
compte d'aucune considération d’ordre social 
ou familial, pas plus que des dispositions de 
la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1917 et de 
la loi ne 48-1227 du 22 juillet 1938 relative aux 
catégories d'agents qui doivent être mainte- 
nus par priorité dans les cadres. Bien qu'il 
s'agisse, en la circonstance, de personnes 
engagées à titre de « contractuels », elle 
estime cependant qu'étant donné l'intérêt so- 
cial et familial que présente l'institution d'un 
travail mi-temps pour le personnel féminin, 
de telles mesures sont regretlables et notam- 
ment lorsqu'elles atteignent des veuyes de 
guerre chargées de famille. Elle lui demande 
quelles instructions il entend donner à ses 
services pour que soient respectées, tout au 
moins, les règles posées par les lois sur le 
dégagement des cadres et que, dans toute la 
mesure du possible, on prenne en considéra- 
tion la situation de famille des intéressés. 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10561. — 3 juin 1949. — M. Philippe Livry- 
Level expose à M. le président du conseil 
qu'un ancien: combatlant des Forces fran- 
Gaises libres, décoré de la Légion d'honneur, 
de la Croix de guerre et de la médaille de 
la Résistance, s'était #u condamner à six mois 
de prison, en août 1910, au cours d’une pre- 
mière tentative d'évasion manquée. I]! a vu 
ses droits civiques supprimés et a été rayé 
de la liste électorale du fait de celle condam- 
nation, ii y a moins d'un lui rap- 
pelle, à ce sujet, qu'il a déjà été amené à 
poser un certain nombre de questions écrites 
et à faire un certain nombre d'interventions 
directes ur des cas similaires. Il lui de- 
mande: Îo si cette mesure fait partie des 
actes de représailles pris à l'égard de ceux 
qui sont encore considérés, par beaucoup, 
comme des traîtres, ou si elle est simplement 
due à l’incurie de l'administration; 2° s'il 
compte rappeler à toutes les adninistrations 
que ceux qui ont continué la lutte pendant 
l'occupation ont fait leur devoir et ne doivent, 
en aucun cas, par personne, être considérés 
comme des traitres. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


10562. — 3 juin 1949. — M. Jean-Paul Pa- 
lewski expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) qu'à la suile de l'arrèt 
Trebes il semble que toutes les intégrations 
laites dans le corps des administrateurs 
civils soient remises en question; qu’il est 
évident que, dans nombre de cas, ces inté- 
grations ont été pratiquées dans des condi- 
tions regrettables; que, d'autre part, le pour- 
centage a varié dans des proporlions exces- 
sives entre les différents ministères; qu'il 
convient donc de reprendre totalement l'étude 
de ce problème; et lui demande quelles me- 


| Sures il compte prendre à cet effet. 


+ INFORMATION 


10563. — 3 juin 1919 — M. Virgile Barel. 
deinande à M. le secrétaire d'état à la prési- 
dence du conseil (information): i° pour quels 
motifs il n'a pas été possible de procéder aux 
Uitularisations correspondant aux transforma- 
tions d'emploi d'agents contractuels en agents. 
titulaires acconées par le Parlement au bud- 
get de la radiodiffusion en 41938; 2° pour 
quels motifs les concours intérieurs annoncés 
à diverses reprises par l'administration de la 
radiodiffusion sont constamment retardés; 
3° quelle est la répartition dans les diférents 
Corps de spécialistes (techniciens radio, 
ouvriers, sténodactylos, employés ax écrdures, 
etc.) des agents contractuels et auxiliaires en 
fonction à la radiodiffusion: 4° par quels 
mayens la radiodiffusion entend transtormer 
ces agents auxiliaires et contractuels uiilisés 
à titre permanent en agents titulaires; 
5e pour quelles raisons la politique des trans- 
formations d'emploi ébauchée l'an dernier 
n'est pas poursuivie cette année; 6 quelle 
est la répartition des techniciens, par centres 
émetteurs, studios, directions régionales, ser- 
vices départementaux des parasites et admi- 


“nistration centrale; 7e si des licenciements 


sont envisagés et, dans ce cas, quel est leur 
nombre et dans quelles catégories et queis 
servikes ils sont envisagés. 


AFFAIRES ETRANGERES 


10564, — 3 juin 19,9. — M. Louis Marin 
rappelle à M. le ministre des affaires étran- 
8Sères que le droit pour les 35.000 pêcheurs 
tahitiens de vivre de leur pêche est protégé 
par de nombreuses lois françaises, dont la 
décret-loi du 9 janvier 192 sur la pêche 
dans les eaux territoriales réservées aux 
cheurs français, et la loi du 1er mars 1888 sur 
l'interdiction de pêcher pour les étrangers; 
et lui demande s'il est exact que des sociétés 
étrangères de pêche et de conserve sont en 
négociation pour venir pêcher dans les eaux 
tahitiennes, soit avec l'administration, soit 
avec des sociétés privées qui leur serviraient 
de couverture. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


10565. — 3 juin 1949. — M, Fernand Che- 
valier demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la si, en 
application de la nouveïle loi sur les pen- 
sions du 20 septembre 1918, une veuve ré- 
pondant aux conditions suivantes: @) pere 
sion d'ancienneté du mari de 1919; b) ma- 
riage en 1920, postérieur à la cessation da 
service du mari; €) naissance d'un enfant 
en 1926; d) décès du mari en 19%, a droit 
à une pension de reversion correspondant à 
la pension d'ancienneté de son mari. 


10566. — 3 juin 1919. — M. Clément Laver. 
gne expose M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guêrre que la 
loi n° 48-1104 du 9 septembre 1938 définissant 
Jes statuts et les droits des internés et dé- 
portés politiques mentionne à l’article 45% 
qu’un décret d'administration publique fixera 
les modalités d'application de cette loi. 
lui demande quelles sont les raisons qui s'op- 
posent à la parution de ce décret. 


DEFENSE NATIONALE 


10567, — 3 juin 1919 — M. Louis Marin 
rappelle à M, le ministre de la défense natio- 
nale que la loi du 25 juin 1938 avait fixé le 
contingent de la Légion d'honneur en faveur 
des combattants - volontaires de la guerre 
1914-1918; que, conformément à son article 3, 
la moitié de ce contingent avait été réservée 
et devait être attribuée à la fin des travaux 
de la commission chargée de l'examen deg 
candidatures à la Croix de combattant volon- 
taire, 11 Jui demande pourquoi cette commis- 
sion, qui avait fonctionné jusqu'en septem- 
n'a pas été reconstituée jusqu'à pré. 
sent. 
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EDUCATION NATIONALE 


10568. — % juin 19:19 — M, Gaston dulian 
expose X M, le ministre de l'éducation na- 
tionale que l'arrêté du 28 avril 494 portant 
application de la loi du 23 février 14949 pour 
de classement des inslituleurs et inslilutrices 
intérirnairez en vue de, la titularisation- ne 
donne aucune instruction quant aux intéri- 
maires admises au stage de formation profes 
sionnelle dans les écoles normales et non 
encore titularisées. 11 lui demande: 1° si ce 
ersonnel continue à être régi par les circu- 
aires des 16 janvier 1936, 2 juin 1947 el 2 mai 
4949 lui accordant un droit de priorité pour 
la tiluiarisation immédiatement après les élè- 
ves maîtres et élèves maîtresses recrutés par 
concours, ayant subi avec eux la formation 
professionnelle; 2e dans l’affirmalive, <om- 
ment devra étre réglée la situation des insti- 
tuteur: et inetitutrices en cause avant accom- 
ii le stage dans une école normale pendant 
l'année ccolaire 1946-1947: a) date d'effet de 
leur tilularisation,; rappel de traiteruent; 
c) rang de participation au mouverment d’'oc- 
tobre 1949; d) éléments de calcul de leur an- 
cienneté. 


10569. — © juin 1919. — M, Gaston Julian 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° quelle suite a été donnée à l’en- 

agement pris le 16 décembre 1948 devant 

*Asséinblée nationale par M, le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports: « d'établir le statut du 
personnel par décret, dès que celui des cen- 
tres d'aporentissages sera voté » (Journal 
officiel du 17 décembre 1948, page 712), lors 
de la discussion d'un projet de loi portant 
statut des centres d'apprentissage, 2° les 
conditions dans lesquelles il envisage de 
«donner à ce personnel toutes les garanties 
désirables », 


10570, — 2 juin 19:19, — M, Pierre Mendès- 
France expose à M. le ministre ce l'éduca- 
tion natignale: 1° que l'article 12 du décret 
du 19 juillet 1948, relatif à la formation pro- 
fessionnelle des experts comptables, accorde 
une bonification de 10 p. 100 des points ob- 
tenus, tant aux épreuves écrites qu'aux 
épreuves ofales, aux candidats à la première 
de l'examen sanctionné par l'octroi du 
laires du cettificat de fin d'études délivré par 
l'institut de technique comptable du conser- 
vVatoire des arts et métiers ainsi que par les 

instituts de technique comptable organisés 
‘ par arrêté ministériel pris par le ministre de 

‘éducation nationale (sous-secrétariat à l’en- 
seignement technique), sur proposition des 
directeurs de l’enseignement supérieur et de 
l'enseignement technique, une bonilication 
analogue étant accordée aux candidats à la 
deuxième partie de l'examen, s'ils sont titu- 
lüires du certificat de fin d’études supérieures 
délivré par les mêmes établissements, les 
bonifications précitées étant également con- 
senties aux titulaires du certificat d'aptitude 
à l’enseignement commercial dans les colè- 

es techniques: du diplôme supérieur de 

école des hautes études commerciales, du 
diplôme du centre de perfectionnement dans 

‘administration des aflaires ou du diplôme 

‘une école supérieure de commerce recon- 
nue par l'Etat; 2e que cette disposition pe 
particulièrement inopportune, en 
où l'économie nationale a, | que jamais, 
besoin d’un grand nombre d'experts compta- 
bles hautement qualifiés, car elle doit iné- 
vitablement tendre à détourner de cette pro- 
fession les sujets. issus de l’enseignernent su- 

érieur des universités ainsi que les anciens 

lèves des grandes écoles; 3° qu'une telle 
mesure est non moins décourageante à l'égard 
des candidats laborieux ji, obligés de ga- 
gner leur vie, se préparent, par leurs moyens 
ropres, à l'examen difficile d'expert compta- 
le, sans avoir les ressources ni le temps 
nécessaires, ni même, dans certains Cas, no- 
tamment en province, la possibilité maté- 
rielie de fréquenter les instituts de technique 
comptable ou les écoles d'enseignement com- 
mercial; 4° qu'au demeurant, le Conseil éco- 
nomique, dans sa séance du 23 mars 1949 
consacrée à la mise en application du ee 
gompiable, a émis l'avis que « soient 


gées les dispositions exorbitantes de l'arti- 
cle 12 du décret du 19 juillet 198, visant à 
accorder des majorations de points aux can- 
didats aux examens de l'expertise comptable, 
litulaires de certains diplômes, aux fins d’im- 
poser la fréquentatiôn à certains établisse- 
ments soclaires ». Il Jui dernande si, aux 
fins de rétablir l'égalité entre les candidats 
experis comptables, il a l'intention. d'abreger 
l'article 142 du décret du 19 juillet 1948 en 
temps utile pour que ne soient ce injuste- 
mont lsés certains de ces candidats. 


10571, — 9% juin 1919. — Marctile Ru- 
meau dernande à M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale si, en rappelant au personnel 
ensignant les termes de la circulaire du 
47 déteisbre 1891, toujours en vigueur, pré- 
cisant la participation des éièves des écoles 
publiques à des funérailles, il n'entend pas, 
par là, interdire la participation des élèves 
des écoles publiques aux funérailles el céré- 
imouies des héros de la libé- 
ration, des combattants de 1999-1945 moris 
pour la France. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE 
ET SPORTS 


10572. — © juin 1949. — M, doseph Delache- 
nal rappelle à M, le secrétaire d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux 
Sports, qu'à la séance de l'Assemblée natio- 
nale du 16 décembre 1948, il a bien voulu 
prendre l'engagement d'établir le statut du 
personnel des centres d'apprentissage par dé- 
cret, envisageant de donner à ce personnel 
toutes les garanties désirables (J. O,, page 
7612. 11 lui demande s’il compte faire pa- 
raître ce décret rapidement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10573, — © juin 1918. — M, Virgile Barel 
ae à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que quelques fonclion- 
naires se sont plaints, s'étant adressés à une 
banque privée qui leur a prêté 20.000 F, 
d'avair à rembourser 28000 F en dix men- 
sualités, et moyennant opposition sur le trai- 
tement des intéressés, Cette banque utilise 
un titre qui donne l'impression qu'elle est 
sous l'égide d'une associalion d'’emplorés de 
l'Etat. Il lui demande: 1° si une pareille en- 
treprise est légale et si le taux de 50 p. 100 
n'est pas usuraire; 2° si ce genre d'’entre- 
prises est fréquent; 30's’il compte prendre 
des mesures à leur égal et lesquelles, 


10574, — © juin 1949. — M, Virgile Barel ex- 
pose à M, 16 ministre des finances et des 
affaires Économiques: 4° que la ville de Men- 
ton (Alpes-Maritimes) a été annxée, et non 
seulement occupée, de l'armistice à la libéra- 
tion; 2° que les habitants de Menton ont, de 
ce fait, vécu durant cette période sous :# 
coup des lois d’exception italiennes, après 
avoir été pillés, sinistrés et évacués à plu- 
sieurs reprises, même après la libération; 
30 qu'il leur est, de ce fait, impossible de se 
soumettre à toutes les recherches fiscales 
prévues par les règlements français en wi- 
gueur;° 4° que Menton est la seule ville des 
Alpes-Maritimes, et même de France, se trou- 
vant dans ces pénibles conditions; 5e que les 
habitants de Menton demandent, par voie de 
pétition, que leur soit appliqué, de toute ur- 
ence, Île régime fiscal de faveur appliqué à 
’Alsace-Lorraine. Il lui demande s'il envisage 
une solution favorable à cette situation, 


10575. — 2 juin 1949. — M. Armand de Bau- 
dry d’'Asson demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si le fait 
d'avoir inscrit par erreur pour 600 kg une 
camionnette de 500 kg de charge utile em- 
pêche le propriétaire de ce véhicule de perce- 
voir l'attribution de 100 litres d'essence dévo- 
lue à tous les véhicules ne dépassant pas 
500 kg de charge utile et si l'administration 
des contributions indirectes et de l'enregis- 
trement n'est pas tenue de rectifier cetle 


| erreur, 


expose à M. le ministre des finances 

ires économiques termes de l'art 
cle 4198 et paragraphe 2 du décret du 9 décem. 
bre 1940, la valeur imposable des meubles 
meublants ne peut être inférieure à 40 p. 409 de 
l'ensemble des autres valeurs mobilières et 
mobilières de de succession; et dernande, puis. 
qu'il s'agit, en l'occurence, d'une Succession 
dévolue en ligne directe à trois enfants et te 
décujus laissant un actif important, s’il ne 
pourrait être remédié à la taxation qui résul. 
terait de l'application Tittérale du texte inté. 
gral, puisque, dans ce cas d'espèce, le mobi. 
lier meublant est insignifiant. 


10576. — 2 juin 1949. — M, Nenri Cailiavet 
et 


10577. — © juin 1919. — M. doseph Dela. 
chenal demande à M. te ministre 
et des affaires économiques si, dans une 50. 
ciété à responsabilité limitée constituée par 
application de l’article 2 de la loi du 43 mai 
1948 entre une veuve et son fils unique, une 
part pourrait être cédée à un € er, afin 
d'éviter les risques de dissolution Ge celte 
= "gl en cas de décès d'un des deux asso- 
ciés. 


10578. — juin 19:19. — M. doseph 
chenal dernande à M. le ministre des finances 
et des économiques Si une société 
civile, constituée entre deux dentistes, t 
l'option prévue par le Taphe 2 
de l’article 93 du décret du 9 décembre 1948 
concernant l'impôt sur les sociétés. 


10579, — © juin 1949, — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires i quelles mesures vent 
être envisagées pour rectifier l'inégalité créée, 
du point de vue de la retraite, entre deux 
fonctionnaires, anciens combattants 1914-1948, 
comptant, l’un, trente ans de services civils, 
l’autre, quinze ans de services militaires et 
quinze ans de services civils. 


10580. — 3 juin 1019. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quels motifs l'ac- 
cord du 45 juillet 1917 entre les gouverne- 
ments français et norvégien touchant Ia res- 
titution aux porteurs français spoliés de 
15,000 actions de la Société norvégienne de 
l'azote n’a pas encore été exécuté, ni quant 
à la remise des titres, ni quant aux divi- 
dendes mis en payement. 


10581, — 2? juin 1919. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires ques quelles garanties sont, 
dans l'accord avec l'Iran, assurées aux por- 
teurs des obligations 5 p, 100 or 1915 du che- 
min de fer de Tauris. | 


10582, — 2 juin 1919, — M, Roger Faraud 
rappelle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'avant Ha guerre 
1939-1945 ia direction générale des coutribu- 
tions indirectes procédait, tous les 5 ans, au 
reclassement des recettes buralistes et dé- 
pôts de registres du territoire; que le der- 
nier reciassement quinquennal a eu lieu en 
1937; que si l'absence de revision en 
s'explique du fait de l'occupation, il n'en 
est pas de même en ce qui concerne le re- 
classement qui aurait dù avoir lieu au moins 
au cours de l'année 1917; ii lui demande à 
quelle époque son administration envisage 
de procéder à <e reclassement, 


10583. — 3 juin 1919. — M. Roger Gaborit 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques quand il envisage 
le payement des obligations sur la société 
des sucreries d’Egyple, sorties au tirage de 
juillet 1948. 


10584. — 2 juin 1919, — M. Louis Marin 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les avertissements 
d'impôts fonciers, émis le 29 avril dernier, 
comportent d'indication que la partie de ces 
impôls non payée le 15 juillet proch&in Su 
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jira une majoration de 40 p. 100; il rappelle 
ue ces avertissernents concernent non seu- 
lement l'impôt foncier proprement dit, mais 
aussi, les taxes ocatives. (enlèvement des 
ordures ménagères, déversement à légout, 
balayage) qui sont à la charge des locataires, 
et demande: 14°) étant donné la coïncidence 
exacte entre la dale qu'a cru devoir choisir 
l'administration pour l'application“de la ma- 
ration et celle du terme d'usage, notam- 
ment à Paris, comment pourra faire le pro- 
priétaire pour payer en temps utile les im- 
pôts qu'il n’aura pas eu la possibilité de ré- 
“upérer sur les locataires puisqu'aucun 
{terme de loyer ne sera intervenu entre la 
date d'émission du rôle et celle d'appiica- 
tion de la majoration; 2°) si, dans ces con- 
diions, le propriétaire est justifié à récla- 
mer aux locataires la majoration de 40 p. 100 
imposée par le fisc. 


10585. — 3 juin 1949. — M. Bernard Pau- 


mier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le cas d’une so- 
cité à responsabilité limitée exploitant une 
scierie qui vend du bois en gros et en dé- 
tail et exécute des travaux de charpente 
pour le compte de particuliers sur pians et 
devis spéciaux, lesquels travaux se répartis- 
sent en trois classes: réparations, neuf avec 
pose, neuf sans pose. Les ventes en gros de 
cette société dépassent 20 p.. 100 du chiffre 
d’affaires total, Bien qu'il ne s’agisse pas de 
vente au sens du terme, il demande si la 
taxe sur les transactions au taux de 1,80 
p. 1 est due sur les travaux de charpente 
pour chacune des trois classes ci-dessus dé- 
finies. 


10586. — 3 juin 1919. — M. René: Pleven 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que de nombreuses 
communes ont effectué, en application de la 
loi du 14 août 4947, des emprunts locaux 
pour travaux rural. Ces com- 
munes ont recueilli, à cette occasion, des 
certificats de prélèvements exceptionnel con- 
tre l'inflation, les preneurs ayant souscrit 
moilié en certificats, moitié en argent frais. 

Or, les certificats recueillis fin 4 ou dé- 
but 4949, possédaient leur premier coupon 
à délacher en avril 1949, Les emprunts lo- 
caux intéressés ne pa que de janvier 
4919 pour la plupart, les porteurs «avaient 
donc droit à 8 ou 9 mois d'intérêt sur leurs 
certificats. L'administration, consultée, pré- 
tend que les certificats dojvent être remis 
premier coupon attaché, et qu'aucun intérêt 
au taux de 3 p. 100 ne sera versé aux por- 
teurs pour les mois courus. J1 lui demande: 
4) s’il est exact que les porteurs ne puis- 
sent percevoir la portion d'intérêt couru; 
2) l'administration prétendant que les cer- 
liticats doivent, même à l'heure actuelle, 
être remis coupons un attachés, s’il est 
exact qu’une année entière d'intérêt puisse 
êlre ainsi perdue 
ment pourront faire les porteurs de certifi- 
Cats désireux de souscrire à de prochains 
emprunts d'équipement rural, s'ils doivent 
remeltre leurs certificats coupons un atta- 
chés, alors que ces coupons à l'heure ac- 
luelle délachés, ont été perçus. = 


10587 — 7 juin 1919. — M. Eugène Rigal 
Tirpelle \ M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article % de la 
loi du 13 juillet 19%5 et l’article 22 de la 
loi du 25 août 1871 limitent le droit de com- 
Munication des agents de l'enregistrement 
et des contributions directes, dans les bu- 
Teaux des intermédiaires en immeubles et 
fonds de commerce, aux registres et pièces 
de Coraptabilité; lui signale que, contraire- 
à l'interprétation traditionnelle de l’ad- 
Ministration et au principe que les textes 
SCaux sont de droit étroit, certains inspec- 
leurs de l'enregistrement commencent main- 
tenant à exiger, en outre, sous peine d’amen- 
des qu'ils appliquent déjà, la communica- 
tion des dossiers et lettres des clients, qui 
Confient à leurs conseils personnellement et 
exclusivement leurs secrets de famille et 
d'affaires. MR lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour faire cesser cette ex- 
tension abusive et illégale, qui, si elle n'est 
Pas arrêtée aussitôt, obligera les intermé- 
diaires en immeubles el fonds de commerce, 


ur les porteurs; 3°) com- 


décidés à ne pas trahir la confiance de leurs 
clients, à alerter l'opinion publique et à 
fermer leurs cabinets. 


10588. — 3 juin 1949. — M. Jean Solinhac 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel est le contingent 
d'essence mis à la disposition des prioritaires 
pour lé mois de juin 1949 et la répartition par 
secteur prioritaire. - 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10589, — 3 juin 1919. — M, Roger Duveau 
deinande à M. le ministre de la Frange 
d'outre-mer: 1o la liste des personnalités ci- 
viles ou militaires (fonctionnaires ou non) qui 
ont bénéficié d’un ordre de mission pour se 
rendre de Madagascar en France au cours des 
années 1918 et 1949; 20o quel a été le montant 
des dépenses correspondantes et à quel bud- 
get elles ont été imputées.. 


10590. — 3 juin 19:19. — M. Roger Duveau 
signale à M. le ministre de 
d'outre-mer que, par arrêté du 16 mai 1949, le 
directeur de l’enseignement à Madagascar a 
été placé dans la position de mission en 
France pour la période allant du 5 avril au 
3 mai 1919 «pour régler d'urgence avec les 
services intéressés, les questions concernant 
le recrutement du personnel enseignant », et 
lui demande comment il entend justifier la 
mission de ce haut fonctionnaire, alors que, 
d'après les réponses faites aux questions 
écrites nos 8314 et 9338 des 14 et 16 décembre 
dernier, la pénurie d’instituteurs en service 
dans la Grande Ile, étaig uniquement impu- 
{able d’une part à l'insuffisance des trans- 
ports maritimes et d’autre part, à linsuff- 
sance des disponibilités financières mises à 
la disposition du département par les assem- 
blées locales de Madagascar. 


10591. — 3 juin 1919. — M. Pierre Girardot 
demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce 3'il est exact que les tracteurs 
«Percheron» facturés 915.000 F sont payés 
1.009.000 F par les cultivateurs qui en pren- 
nent livraison à l'organisme distributeur et, 
dans l'affirmative, quel est le détail de la-des- 
tination de cette différence, 


JUSTICE 


10592. — 3 juin 1919. — M. Louis Marin <e 
référant à sa question écrite no 9948 concer- 
nant les locaux joués par des particuliers aux 
administrations publiques, rappelle à M. le 
ministre de la justice sa réponse du 18 mai 
1919 qui stipule: « la question posée est rela- 
tive à un ge de droit privé qui relève uni- 
quement de l'interprétation souveraine des 
tribunaux ». Il Jui fait remarquer que cette 
solution ne répond pas à la question posée; et 
lui demande s’il ne croit pas que le Gouverne- 
ment devrait prier les administrateurs de vou- 
loir bien consentir à donner l'exemple en 
suivant la loi commune, sans attendre que 
les particuliers soient obligés de s'adresser 
aux tribunaux, 


10593. — 3 juin 1919. — M. Albert Rigal 
expose à M, le ministre de la justice que Je 
ô juin 1944 des jeunes étudiants parisiens qui 
gagnaient le maquis de Sologne furent arrêtés 
par les Allemands à la Ferté-Saint-Aubin (Loi- 
ret) et sur les ordres de la Gestapo d'Orléans, 
29 furent fusillés à la ferme du By, et 12 à la 
ferme‘ du Cert-Bois, à Marcilly-en-Villette ; et 
lui demande où en sont les recherches des 
chefs de la Gestapo qui ont ordonné ce crime 
abominable et dans le cas où ceux-ci ont été 
découverls, les raisons qui empéchent leur 
extradilion et leur jugement, 


MARINE MARCHANDE 


10594. — 3 juin 1949. — M. René Pléven 
demande à M, le ministre de la marine mar- 
Chande quelle assimilation sera donnée, jors 


la France 


de la revision des pensions, aux agents admi- 
nistralifs retraités de l'inscription maritime. 
Le personnel des agents administratifs de 
l'inscription maritime a été supprimé par un 
décret du 20 janvier.1919 et remplacé par 
un corps de sous-chefs de section admiais- 
trative et d’attachés d'administration de l'ins- 
cription marilime. H serait équitable que les 
agents administratifs de l'inscriplion mori- 
time retraités fussent assimilés au point de 
vue de la pension, aux fonctionnaires en acti- 
vité exerçant des fonctions comparab'es À 
celles qu’ils ont effectivement exercées. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10595. -— 3 juin 1919. — M. De'ache 
nal demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme quand des instrus- 
tions seront données aux caisses d'allocations 
familiales en ce qui concerne les allocations 
logement, 


10596. — 3 juin 1919, — M, Louis Marin 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme”quel est, depuis la loi du 
1er septembre 1918, sur les locaux à usage 
d'habitation, le régime des locaux privés occu- 
pés à bail par l’administration et, particulières 
ment, quels sont les droits actuels du proprié- 
taire d’un immeuble Joué à bail à une admi- 
nistration pour une durée de dix-huit ans, 
la durée du bail restant à courir étant de 
quatre ans. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10597, — 3 juin 19:19, — M. Virgile Barel de 
mande à M. le ministré du travail et de la 
sécurité sociale pour quelles raisons la caissa 
de chômage de Nice considère comme sal- 
sonniers tous les employés es hôtels, cafés 
et restaurants, même lorsqu'ils ont travaillé, 
avant leur mise en chômage, dans une mai- 
son ouverte toute l’année. 


10598. — 3 ge 1949 — M. Robert Buron, 
se référant à la réponse faite le 18 mai 1949 
à sa question écrite n° 9268 et d’où il ressort 
que c'est aux caisses primaires de contester, 
s’il y a lieu, l’état de guérison, et de décider, 
en cas de suspension ou de suppression, de la 
pension d'invalidité, de l'opportunité de con- 
tinuer ou C’arrêter le droit aux soins, de- 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sil n’y aurait pas lieu de 
charger ies caisses primaires du contrôle mé- 
dical et administratif des pensionnés d'inva- 
lidité résidant dans la circonscription pour 
éviter les &oubles contrôkes, l’un de la part 
de la caisse régionale se rapportant à la pen- 
sion, l’autre de la caisse primaire se rappor- 
tant aux soins, quand les invalides ne sont 
as hospitalisés, ces frais incombant ‘contre 
oute logique) la caisse de la circonscrip- 
tion d'accueil: si, en tout cas, les médecins 
conseils des deux caisses ne pourraient pas 
exercer leur contrôle conjointement. 


10599. — 3 Juin 19:19. — M. Robert Buron 
rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité s0ciale Lg J'article 8 de la loi du 
29 septembre 1918 précise qu’à compter du 
4er juillet 1948, les personnes seules âgées Ce 
plus de soixante-dix ans, qui bénéficient de 
certaines catégories de pensions ou secours 
et qui se trouvent dans l’obligalion d’avoir 
recours à l’assistance d’une tierce personne, 
sont dispensées de toutes cotisations patro- 
nales aux caisses de sécurité sociale et d’al- 
locations familiales, le payement de ces coti- 
sations incombant aux organismes qui ont la 
charge des pensions ou secours. [li lui de- 
mance si cette mesure ne pourrait être éten- 
due aux pensionnés d'invalidité de la troi- 
sième catégorie de l’article 55 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 qui, étant absolu- 
ment incapables d'exercer une profession, 
sont, en outre, dans l'obligation d’avoir re- 
cours à l'assistance d’une tierce personne 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie, 
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10609. — 2 juin 199. — M. Robert Buron 
rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale <a question me 9268 el sa 
réponse du 48 mai 1949 indiquant que « aur- 
cun délai n’a été fixé en ce qui concerne 
la contestation par les caisees de sécurité 
sociale de la guérison à te signifie par 
les assurés sociaux à de eertifikats du 


médecin traitant »; Jui rappelle que le rè- 
intérieur, antérieur à l'application de 
a sécurité sociake, prévoyait, en at- 


ticle 43, dernier alinéa, un délai de quinzæ 
jours suivant la réception de 
de guérison pendant lequel la caisse d'as- 
surance éociale pouvait contester la 
lité de la guérison. Devant les conflits qui 
pourraient surgir entre les assurés et les 
caisses au cas où celles-et émettraient la pré- 
. tenlion de pouvoir contesier là réalité de la 
ere ou la guérison apparente après un 

ai tel qu'il ne serait plus possible de dé- 
terminer s'il s’agit de la continuatlon de la 
même maladie ayant qu non donné droit à 
pension d'invalidité ou s’il s'agit d’une no0u- 
velle maladie, notamment en matière de tu- 
berculose, il demande s'i me serait pas pré- 
férable qu'un dé:ai pour contester l'état de 
guérion apparente soit prévu au mouveall 
règlement intérieur, délai au delà duquet la 
guérison apparente notifiée à la eaisse 
maire par Vassuré au moyen d'un certificat 
du médecin traitant ne pourrait plus être con- 
testée. 


10601, — 2 juin 1919. — M. Henri CaiHavet 
expese à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° qu’en vertu 4: l'ordon- 
nance n° 45-254 du 19 octobre 1945, article 89, 
l'assuré titulaire d'une rente al'onée en vertu 
de la législation sur Les accidents du tra- 
vail, dont l’état d'invalidité subit, à la suite 
de maladie ou d'accident, une aggravation 
non eusceptible d’être imdemnisée par appli- 
catian de ladite légis'ation, peut 
au bénéfice de l'assurance invalidité si le 
degré total d'incapacité est an moins des deux 
tiers. Dans cas, la pension d'assurance 
est liquidée comme est prévu au chapi- 
tre V du titre M, indépendamment de la 
rente accident; 2° que, par décision de In 
même ordonnance, la rente accident du tra- 
et la pension d'invalidité d'assurances 
sociales peuvent se cumuler à condition que 
la date de la première constatation médicale 
de la maladie se place sous le régime de la 
sécurité sociale, c'est-à-dire après le jan- 
‘vier 1916; 3e qu'il apparaît donc que deux 
catégories d’accidentés et d’invalides sort 
crées, avant le 1e janvier 19 et après cette 
date. les premiers ne cumulant pas, les se- 
conds le pauvant. H lui demande que:les me- 
sures it compte prendre pour que disparaisse 
l'injustice qui différencie ces deux catégories. 


10602. — 3 juin 1919. — M. Henri Caillavet 
demande à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale ja liste norminative des Orga- 
misroes ayant bénéficié, au cours des années 
4946, 1947, 1948, de l'aide sanitaire et sociale 
de la sécurité sociale (y compris allocations 
familiales) et le montant de laide accordée 
à chacun (subvention-prêt} dans le ressort de 
la caisse départementale de Lot-et-Garonne. 


10603, — 3 juin 1949. — M. Roger Gaborit 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° qu'il semble que la ques- 
tion du cumul d’une pension d’ancienneté de 
l'Etat (fonctionnaire ou militaire) et d’une 
pension assurance vieillesse de la sécurité so- 
ciate doive actuellement être résolue par la 
négative (réponse du ministre du tratail et 
de la sécurité sociale à la question écrite 


l'avis : 


| 


ne MS5 posée le 18 décembre 41947 par M. | 


Auxionnaz, voir J. O0. du 17 mars 1948) ; toute- 
fois, une étude serait en cours à ce sujet aux 
ministères des finances et du travail, 2° qu'il 
paraîtrait normal, en effet, que des fonction- 
naires ou des militaires qui gnt été admis 
à la retraite avant la limite d'âge — par 
exemple en exécution des prescriptions d’une 
loi de dégagement des cadres — et, par con- 
séquent avec une retraite inférieure à celle 
qu'ils auraient pu obtenir s'ils avaient été 
maintenus dans les cadres jusqu’à la limite 
d'âge, aient la possibitité d'accroître leur re 


traite lorsqu’its occupent, pendant quinze ans 
au moins, un ermploi salarié entrainant des 
versements obligatoires à la sécurité sociale, 
au titre de l'assurance vieillesse, 3° que la 
décision à intervenir à ce _ présente ac- 
tuellement un intérêt particulier du fait des 
prescriptions de la loi du 23 août 448 qui à 
fixé au 23 août 1949 la date limite du rachat 
des cotisations d'assurance vieillesse à la sé 
curité sociale. I lui demande: a) si les inté- 
ressés sont autorisés à racheter les cotisa- 
tions pour la période pendant laquelle ils 
ont exercé un emploi salarié sans Cire assu- 
jettis obligatoirement à la séeurité sociale; 
b; dans l’affiemative, quels seront leurs droits 
au titre de la pension assurance vieillesse de 
la sécurité soctale. 


10604. — 3 1949, — M. Louis Marin 
se référant à la réponse faite te 18 mai 4949 
à sa question écrite neo 9959, précise à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'il s'agit en l'espèce de < médecins ayant 
passé contrat avec les exploitations minières », 
Ces médecins viennent de changer d’ern- 
ployeur avec la création de la sécurité 
nière. De par des patrons exploitants 
miniers, 1ls sont devenus des salariés agréés 
la séeurité rainière, I hui demande de 

ien préciser la situation des intéressés. 


10605. — 2 juin 1949. — M. Louis Marin 
denrande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° à combien s’élevaient les 
frais de gestion des caisses de secours mi 
nières pour l'assurance maladie sous le ré- 
gime ancien; 2° à combien s'élèvent Les 
mêmes frais de gestion sœus le régime de la 
sécurité minière; Se l'état comparé du per- 
sonnel des caisses de gestion sous les deux 
régimes, 4° s'équilibre, actueke- 
ment, le budget de ces caisses de sécurite 
minière. 


- 


= TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10606. — © juin 1949 — M. Virgile Barel 
demande à M, le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme ce qu'il 
compte faire pour empécher les transports en 
commun et « Rapides Côte d'AZur », en 
particulier, de contimuer leur politique de sur- 
charge et faire revenir cette société sur ia 
mesure de Heenciement qu'elle a prise contre 
un délégué du comité d'entreprise, lequel 
n'avait fait qu'appliquer les instructions pré- 
fectorales concernant la sécurité et la sur- 
charge. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES | 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
RAVITAILLEMENT 


8282. — M, Charles Desjardins dermnande à 
M. président du conseil (ravitaillement) 
cofiment peut s'expliquer la disette presque 
totate de Pit frais à Paris, où les cartes de fait 
ne sont plus honorées, les malades et les en- 
fants ne pouvant plus se procurer que du 
lait en poudre, et que deviennent les quantités 
considérables de lait fournies au ravitaille- 
ment aussi bien qu'aux fabriques de lait con- 
densé, ce lait faisant totalement défaut. (Ques- 
tion du 10 décembre 2945.) 


Réponse. — La question posée ne présente 
plus à l'heure actüelle qu’un intérét rétros- 
rectil. Toutefois il convient de préciser qu’au 
mois de décembre, les arrivages de Hit jour- 
naliers sur Paris ont été suffisants pour per- 
mettre de servir les rations des consomma- 
teurs prioritaires jusqu'aux catégories « J » 
inclus, et un pourcentage plus ou moin élevé 
des consommateurs « À » €t « V ». Les:ap- 
ports pendant ce mois représentaient une 
moyenne journalière d'arrivages sur Paris, de 
828.000 litres de Yait. Les arrivages journaliers 
de lait sur Paris permettent actuellement de 
satisfaire la totalité des besoins de l'agglomc- 
ralion parisienne. 


9626 — M. Pierre Dominjon demande à M. le 
ministre de l'agriculture S'il est exact: 4° que 
quatre inspecteurs généraux de uHure 
occupant effectivement leur poste ont eu 
emploi supprimé par le décret du 18 décem. 
bre 1947 e du conseil), gris en ap- 
vtication de la loi du 3 septembre 1947, reja- 
tive au dégagement des cadres, 20 , 
d'après les textes législatifs et ementaires 
en vigueur, ces inspecteurs auraient dû étre 
mis la retraite le 48 juillet 4948, c'est-à-dire 
sept mois après la publication du décret de 
suppression des postes; æ que Finsertion d'un 
erticle a été demandée par la loi de finances 
4918, tendant à la réintégration de ces 
teurs dans le cadre des ingénieurs en 
directeurs des services agricoles, mais que cet 
article a été repoussé  $ le Parlement; 
äo que, malgré la loi et la volonté ainsi ex- 
prirmée par le Parlement, les ex-inspecteurs 
ont été intégrés en fait, sans qu'aucun ar- 
têté ait été pris, dans le cadre des ingénieurs 
en chef, directeurs des services agricoles, 
dont ils reçoivent la 1" classe de traitement, 
pris sur le budget de ce servicæ; que non 
seulement ils oceupent les postes vacants qui 
devraient kégalement revenir à d’autres fonc- 
tiomnaires, mais qu'ils créent un gurplus dans 
les eflectits du service; 5° dans l'afflixmative, 
les mesures qu’il compte prendre pour meitre 
état de choses. (Question du 29 mars 


Réponse. — Le décret n° 47-2343 du 18 de. 
cembre 1937 portant réalisation d'économies 
au ministère de l’agriculture, tel qu'il a été 

ublié au Journal ojliciel du 49 décembre 

937, page 12775, comportait suppression de 
8 inspecteurs généraux de l’agriculture, Cette 
mention erronée a fait l’objet d’un rectitica- 
tt au Journal ojjiciel du 16 janvier 198, 
page. 498, qui mentionne qu'il y à lieu de lire 
« 4 inspecteurs de l'agriculture » au lieu des 
« 8 inspecteurs généraux ». Les 4 emplois 
d'inspecteur de lagriculture ainsi supprimés 
provenaient de la transformation opérée par 
un décret du 13 juin 1946, de 4 emplois d'ins- 
pecteur général de l'agriculture; 20 ces em- 
pes ont été effectivement supprimés dans 

délais prévus par la réglementation ré- 
sultant de la loi du 3 septembre 1947, relative 
au dégagement des cadres, les fonetionnaires 
occupant les emplois précités ayant cessé 
d'être rémunérés en celle qualité au plus tard 
1 mois après la publication du décret et du 
recificatif, soit le 34 juillet 1948. En raison 
de la valeur exceptionnelle de ces Tonction- 
maires, le ministère de l’agriculture a décidé, 
en accord evec r'administration des finances, 

ls seraient réintégrés en service dans les 
onctions d'ingénieur en chef, directeur des 
services agricoles de 4% classe qu'ils occu- 

aient antrieurement à leur nomination à 

exmploi d'i cteur de l’agriculture; 3° en 
vue de résorber le surnombre pésullant de 
cette réintégration dans le cadre des direc- 
tions de services agricoles, le ministre de 
l’agriculture avait fait insérer dans le projet 
de loi de finances de 4948 un article prévoyant 
Fapplication de mesures de dégagement des 

aux directions des services agricoles. 
Ce texte, adopté par le Conseil de la Républi- 
ue, a été disjoint 4 la commission des 
inances de l'Assemblée nationale qui à es- 
timé à l’époque, tout en ne contestant pas le 
bien-fondé de la mesure proposée, que l'ad- 
Ministration pouvait la faire aboutir par la 
voie régleiaentaire; 4° le maintien de cette 
situation crée effectivement un surrrombre de 
deux unités dans le cadre des ingénieurs en 
chef, directeurs des services agricoles qui ne 
permet pas de procéder à de nouvelles nomi- 
nations à ce grade; 5° afin de régler définiti- 
vement la question, il est envisagé, avec l'ac- 
Cord de la direction de-la fonction publique, 
de procéder au dégagement des cadres de 
deux directeurs de services agricoles. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE . 


10057. — M. Edmond Michelet demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre quelles dispositions il 
compte prendre l'application de V'arli- 
cle 43 de la loi du 6 août 1948 relatif à l'in- 
demnisation des pertes de toute nature 
bies par les internés et déportés de la Tésis- 
tance, pertes dont la preuve aura été dümenk 
établie, (Question du 17 mai 1949.) 
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Les modalités de l’indemnisa- 
de biens, dont la preuve sera 

station et po , n'ont pu e 
insérées dans le décret du 25 mars 4949, pris 
pour l'application de la loi du 6 soût 1945, 
établissant le statut définitif des déportés el 


Réponse. — 
lion des 
dûment 


lues, cetle question fera l'objet 
ultérieur. 


10365. — M. Georges Coudray demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre pourquoi le décret du 
> mars 1949 qui dispose des conditions d’ap- 
plication de la loi du 6 août 14948 ne précise 
pas toutes ces conditions et, notamment, quel 
organisme sera de l'application de 
\'aricle 43 de cette loi, et insiste sur Fur 
gence de la parution de ces dispositions, les 
spoliés visés par Cet article étant souvent 

le besoin «et se trouvant, en fait, incom- 
lètement indemnisés du fait de la dévalorisa- 
lion de ia monnaie. (Question du 20 rai 1949.) 

Réponse, — Les modalités de l'indermnisa- 
tion des pertes de biens, dont la preuve sera 
dûment établie, résultant directement de l'ar- 
restation et de la déportation, n’ont être 
insérées dans le décret du 25 mars , pris 
pour l'application de la loi du 6 août 1%8, 
établissant le statut définitif des déportés et 
iuternés de la résistance, par suite des diffi- 
cuités de toute nature qui en ont emypéché la 
mise au re Lorsque celles-ci seront rés0- 
=, cette question fera l'objet d'un texte 

rieur, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10335, — M. Bernard Paumier, rappelant à 
M. le ministre de la France d'outre-mer que 
490 réfugiés qui, Suivant une convention pas- 
sée le 21 avril 4949, seront établis gratuite- 
ment dans les fermes de la Guyane française 
où, paraît-il, ils trouveront maisons, terrains, 
bé et outillage lui demande: 
do de quelles fermes il s’agit; 20 à qui elles 
appartiennent et priorité, 
loger des réfugiés; 3° quelles sont les cond 
tions ch y de ces personnes. (Question du 
19 mai 


f 
Réponse, — L'admiistration de la Guyane 
française, érigée en département d'outre-mer, 
ne relève plus, is le 1 janvier 14948, du 
ministère de Ja e d'outre-mer qui ne 
pet en conséquence, connaître la conven- 
n passée le 21 avril 1949. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10165. — M, Georges Coudray demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce: 
1° quelle a été la production totale de pneus 
de camions en 4948; 2° qu'elle a été la re 
IGservée à l'exportation; 3° quelle a été la 
bart des demandes intérieures À pu étre 
saistaite, (Question du 47 mai 

Réponse, —- 4e production totale de pneu- 
mnatiques « damion » neufs en 4948, 4 million 
h envel s; 2e contingent réservé à 
Exportation, enveloppes; 3° part ef- 
lectée à la construction aufomobile, 335.000 
‘aveloppes: part affectée à l'entretien du pare 
‘A circulation, 840.000 enveloppes. Les be- 
‘0ins de la construction automobile ont été 
“atisfaits à 85 p. 400 environ. En ce 
-oncerne le remplacement, la part des de- 
de satstaite est de l'ordre 

À 


A). 


9417, —_ M. Lucien Hussei expose à M, te 
secrétaire d'Etat au conwmerce que la loi du 
Lo mars 4944 déclare inapplicable aux 

'atives de consommation lartiele 7 de la 

du 4 mars 14943 prononçant la nullité des 
clauses statutaires autorisant avance le 
conseïl d'administration à réaliser une aug- 
mentation de capitai sans autorisation préa- 
'able de l'assemblée générale. I! demande : 


4° si cet avantage est valable pour les c00pé- 


e ent, 2° si une coopérative - 
sanale achète à son nom st pour son 
cornpte la matière auprès de 

rents, qui ses socié- 


son com produit à des non-sociét 

bénéficier de cet avantage; 
o si coopératives artisanales sont dispen- 
sées de la constatation d'augmentation de ca- 
ta} dans cte natarié et, dans l'aftirma 


de dissolution, si cette aug- 


pas 

toutes antres opérations; 

code de } 

coopérative artisanale sont enregistré 

gratuitement, si les actes constatant la réali- 

sation d'augmentation dn capital bénéficient 


sionpare du travail, devenu directeur ré- 
nal dn travail et de la main-d'œuvre; que, 
ans ces conditions, il suffisait, pour appli- 
quer la loi du 26 mars #46, de supprimer le 
titre et la fonction de directeur régional du 
travail et de la main-d'œuvre sans qu'il 
soit nécessaire de porter atteinte au statut 
particulier des offices du travail et de pro- 
noncer leur suppression et leur fusion aves 
les services de l'inspection du travail:. elle 
lui demande: 1° quelles sont les raisons 
technique ou d'intérêt général qui, 
âans l'établissement des textes d'application, 
comlormément à l’article 45 de la loi du 


textes à ir une modification des «dispo- 
sitions Wgislatives antérieures, en alani au 
olù du cadre fixé par ladite loi et en ypro- 


par le décret n° 46-4003 du 27 avril 


ronçant 
l'abrogation des dispositions de la 


1946: a) 
loi du 11 ootobre 1949, instituant les offices 


de la même page. { du 5 murs 1 régionaux et départementaux du travail; 
1949.) dispositions « de carac- 
R . — Le seerétsire d'Etat au com départemental » de l'acte dit lei du 


éponse. 
merce, chargé des questions artisanales, à. 
la questien a été transmise pour attribu- 
n en ce qui concerne les paragraphes 19, 
2° et 3, fait savoir à parlermen- 
tuire que: te la loi du 10 septembre 1947 por- 
tant slatut de la coopération a, dans son ar- 
ticle 27, prévu que: « Les articles à 7 
l'acte. provisoirement en vigueur de la 
du 4 mars 498 ne sont pas cables aux 
ralives constituées sous la de so- 
», ce texte visant toutes 
les coopératives constituées sous forme, 


que 

dont il s’agit les coopératives qui satisfont aux 
pions loi susvisée du 40 

embre 1947. 20 Ure coopérative artis 
achète à son nom et pour son compte 
la inatière première auprès de non- - 
rents, qui la fait transformer par ses socié- 
taires en ur Len. gr des façons suivant le 

tarif ep usage, qui revend à son nom et 
son compte le produit à des non-sociétaires, 
peut bénéficier de cet avantage si les excé- 
dents résultant des activités susvisées sont 
répartis entre les associés au prorata des - 

rations traltées avec chacun d'eux. % 
soriétés 


de la même loi déclare que: « Ne sont 
assujettis aux formalités de dépôt et de publi. 


mentation de 

4° M. le ministre des 
éconc consulté sur cette question 
relève de sa compétence, a connaître 
qu'elle comportait une réponse affirmative. 


octobre 191 et de l'ordonnance du 3 juil. 
1944 que la loi 26 mars +946 avail ex- 
ressément maintenue; €) la suppression 
offites da travail en tant qu'organismes 
autonomes, et leur fusion avec les services «le 
l'inspection du travail; 2e s’il est exart.que, 
au moment où celte réforme a été réa isée, 
les trois directions mtéressées de l'admmimis- 
tration centrale du ministère du travail (di- 
reclion dn travail, direction de la 1nain- 
d'œuvre, direction générale du personnel) se 
trouvalent plesées chacune sous l'autorité 
d’an fonctionnaire détaché du cadre de l'ins- 
pection du travail; 3° dans l’affirmative, si 
cette réforme a bien impirée seulement 
par des considéralions d'ordre technique et 
d'intérêt général ou si el'e n’a eu pour objet 
de favoriser d’une façon Eee le corps 
de l'inspection du travail, seul 
des transferts d’attributions ei des cmalions 
d'emplois qi ont accompagné ladite réforme. 
(Question 11 mars 19%.) 

Réponse. — 10 Antérieurement à l’interven- 
tion de la loi dm 26 mars 1946, les servioes «re 
l'inspection du travail ct des offices du tra- 
vail étaient placés sous l’antorité des inspec- 
teurs divisionnaires directeurs régioneux du 
travail et de la main-d'œuvre qui. seuls, 
avaient qualité de chef de service. L'unité 
administrative pour l’ensemble desdits servi- 
ces était donc la région. La suppression des 
directions régionales du travail et de in mmain- 
d'œuvre a contraint le ministère du travail à 
substituer le département à la régien en tant 
qu'unité administrative. 11 s'ensuivit la créa- 
tion de chefs de services départementaux dé- 
nommés directeurs départementaux du travail 
et de la main-d'œuvre. Sans domte, les dispo- 
sitions de la loi du 26 mers 1946 n'entrat 
naient pas, ipso facto, Ya fusion des services 
de li tion du, travail et des offices du 
travail. Maïs il est apparu à l'époque qu'au 
moment où Gouvernement et Parlement s'in- 
génia’ent à simplifier l'appareil adminisiratif 
et à supprimer les organismes susceplibles de 
faire ble emploi, ke maintien dans un 
méme département de deux fonctionnaires 
ayant qualité de directeur départemental 
travail et recteur d'office départemental 
travail était difficilement acceptable. An sur- 
plus, la loi du 26 mars 1946 ayant expressé- 
ment supprimé les directions régiomaies du 


‘travail et de la 1nain-d’'œuvre dont les offices 


régionaux du travail étaient partie inWgrante, 
mon a considéré que le main- 
tien des offites régionaux du travaÿl était 
incompatible avec La lettre et l'esprit de la- 
dite loi. Ces seules considérations conui- 
saient donc à reviser la loi validée du 41 oc- 
tobre 1940 relative au placement des travail- 
leurs et à l'aide aux travailleurs sans em- 

. Mais l’évolution rmanente des attri- 

tions du corps de l'inspection du travail, 
et principalement le falt qu'au cours de ces 
dernières années les incperteurs du travail 
ont vu s'ajouter aux questions d'hygiène ei 
de sécurité qui constituaient à l'origine le 
fond de leur activité, de multiples préoecupa- 
tiens, ont fait apparaître comme nécessaire 
l'établissement d'une coordination étroite en- 
tre les services de l'inspection du travail 
d'une part, et ceux de la main-d'œuvre d’avu- 
tre part. Il est, en outre, apparu utile de poa- 
voir confier à des agents des offices du tra- 
vail chefs de section dans des résidences où 
[ls représentaient à eux seuls l'ensemble des 


ratives artisanales et, dans l'aflirmative, 
cet avantage n’est pas sübordenné à un mode 
internes dE - | tarif en revend s0n nom et pour 
nltés ute nature qui en ont empêché la 
culés de seront 
ve, et en cas 
26 mars 19%%b, ont incité les auteurs de ces . 
Ei de queique nature quelles $oient, il ré- 
suite qu'il a heu de se rélérer sur 
ce point à la oi du 15 mars 19%4 relative aux 
coopératives de consommation ni de se de- 
mander si cette disposition peut être étendue 
aux coopératives arfisanales. I est bien én- 
des dispesitions combinées de la loi du 27 dé- 
cembre 1923 et de la Foi du 7 mai 4917 erga- 
nisant le crédit aux coopératives de consom- 
mation et dont certains articles leur sant 
es. 
catégorie de sociétés est + LT les arti- 
cles 88 et suivants de la loi juillet 1867 
sur les sociétés, qui prévoient, notamment, 
qu'en ce qui les concerne, le capital social 
RE sera susceptible d'augmentation par des ver- 
sements enccessifs faits par les associés ou 
l'admission d’associés nouveaux, L'article 
ou les diminutions du capital social dans les 
termes de l’article 48... » Les sociétés coopé- 
ratives artisanales constituées sous la forme 
de sociétés à capital et personnel variables 
| sont denc dispensées de la sonstatatio 
TRAYAR ET SECURITE SOCIALE 
6496, — Mile Solange Lamblin rappelle à 
M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que la loi n° 46515 du 26 mars +946, 
n'a IN06Ïi6 en aucune façon la loi validée 
du 11 octobre 1940 sur le placement des tra- 
Vailleurs et l'aide aux trsvailleurs sans em- 
Ploi, qui avait institué les offices — 
et départementaux du travail, squels 
avaient conservé à la suite de la création des 
directions régionales, leur statut particulier 
et avaient simplement 4£té placés sous le 
contrée el l'autorité de l'inspecteur divi. 
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services, Je soin de doubler les inspecteurs 
du travail pour certaines de leurs attributions. 
Toutefois, cette utilisation rationnelle du pez- 
sonnel et qui correspondait à un inCon- 
testable souci de l'arnéiioration du ren- 
dement des services, ne pouvait étre 
réalisée que pa: une fusion des cadres de 
l'inspection du travail et des offices du travail. 
Li est à remarquer d'ailleurs que si la fusion 
a été totule du point de vue administratif, 


la spécialisation a été maintenue chaque fois - 


qu'elle a été reconnue possible et souhaita- 
ble. Le décret du 20 avril 198 pris dans le 
cadre des dispositions des règiements d'ad- 
ministration publique du 27 avril 1946 a d'ail- 
leurs précisé l'organisation départementale 
des services de main-d'œuvre et prévu notam- 
ment que ces services seraient placés sous la 
responsabilité d'un chef de service, départe- 
mental de la main-d'œuvre placé lui-même 
sous l'autorité directe du directeur départe- 
mental du travail et de la main-d'œuvre. 
95 p. 100 des agents désignés pour rempur 
ces fonctions proviennent des anciens cadres 
des offices du travail, 2° II est exact que 1ors- 
que sont intervenus les règlements d'adminis- 
{ration publique du 27 avril 1946, les trois 
directeurs du travail, de la main-d'œuvre ct de 
l'adroinistration générale et du personnel 
étaient des fonctionnaires de l'inspection du 
Uravail. 3° Mais les considérations ci-dessus dé- 
veloppées justifiaient amplement les mesures 
rises sans quil soit nécessaire de trouver 
le cette situation le pourquoi d’une réforme 
que la loi et les circonstances imposaient. 
Au reste, il est inexact de prétendre que seul 
le corps de l'inspection du travail a élé béné- 
ficiare des transferts d'attributions et des 
créations ou plus exactement des transforma- 
tions d'émploi. Ainsi qu'il a été précisé plus 
haut, la suppression des directions régionales 
du travail et de la main-d'œüvre ayant con- 
duit à organiser les services extérieurs sur le 
plan départemental, en découlait nécessaire- 
ment la création de chefs de service dépar- 
tementaux, C'est. la raison pour laquelle 
96 emplois d'inspecteurs ont été transformés 
en 90 emplois de directeurs départementaux. 
Par ailleurs, dans le même temps où 28 em- 
plois d'inspecteurs divisionnaires adjoints 
élaient supprimés, 15 ermpiois d'inspecteurs 
étaient transtormés en 15 emplois d'inspec- 
teurs principaux, ces fonctionnaires étant ad- 
joints au directeur départemental dans les 
départements de la Seine, du Nord et du 
Rhône. Au total, la réforme ayant entraîné 
de: iransformations d'emplois et non des créa- 
tions effectives, le nombre total des fonction- 
paires existant après la réforme, représentait, 
à une unité près, en moins, l'effectif du corps 
de j'inspection avant ladite réforme. En ce 
concerne les cadres des offices du travail, 
ils comprenaient, antérieurement au 26 mars 
4916: 4 D, ©, R., {re catégorie, traitement 
465.000-210.000: 45 D. O. R., % calégorie, trai- 
tement 120.000-1:0.000; 19 D. O. D., 1re catégo- 
rie, traitement 35 D. O. D. 
2 catégorie, traitement 72.000-105.000; 25 D, 
O. D., & catégorie, traitement 60.000-72.000; 
983 agents de différents grades dont les 
trailements s'’échelonnaient entre 42.000 et 
403.000, Le traitement maximum attribué aux 
æxents des nouveaux cadres des services ex- 
térieurs du travail et de la main-d'œuvre 
dans lesquels ont été reclassés les agents des 
offices du travail, à été fixé à 150.000 par le 
rûglement  d'administralion publique du 
27 avril 1946. Disparaissait de ce fait l'échelle 
465.900 - 210.000 altribuée à quatre agents sur 
disi, Mais, il y à lieu de remarquer que Ja 
guppression des offices régionaux du travail 
éiant implicitement incluse dans la loi du 
96 mars 1916, si les services des offices du 
dravail n'avaient pas été fusionnés avec les 
services de l'inspection du travail, le traite- 
ment maximum maintenu pour les agents 
desdits offices du travail aurait été le maxi- 
mium de 126.000 prévu pour les directeurs 
d'offices départementaux du travail de {re ca- 
fégorie, Sans doute, l'échelle 420.000 - 150.000 
aurait-elle pu être envisagée pour les plus 
finportants des déparlements sièges de ré- 
gon pour lesquels les directeurs d'offices ré- 
gionaux du travail exerçaient des attributions 
d'ordre à la fois régional et départemental. 
En tout élat de cause, l'application de la loi 
du 26 mars 1916 aurait entrainé un resserre- 
de l'éventail des traitements précédem- 
sent alloués, ce resserrement n'affectant pas 
toulelois les catégories dont la rémunération 
élait au maximum de 42.009 F. Or, une com- 


paralson entre la répartition du personnel în- 
téressé dans les échelles existant avant la 
réforme et l'organisation des cadres prévue 
par les règlements d’adm'nistration publique 
du 27 avril 1946 démontre, sans discussion 
possible, que la situation du personnel des 
offices du travail a été, dans l’ensemb'e, sen- 
siblement améliorée. En effet, antérieurement 
à la réforme, 28 agents des offices du travail 
et 7 de l'inspection du travail (soit 35 au 
total) bénéficiaient d'une échelle de rémuné- 
ration 405.000 -120.000 ou 120.000 - 450.000. 
Pour l'ensemble des deux cadres les décrets 
du 27 avril 4946 ont prévu 150 emplois de 
contrôleurs principaux à l'échelle 405.000- 
150.000, D'autre part, toujours avant la ré- 
forme, 256 agents des offices du travail et de 
l'inspection travail bénéficiaient d'une 
échel'e de traitement dont le maximum était 
105.000 ou 96.000. Dans les cadres réorganisés 
par les décrets précités ont été prévus Ÿ10 em- 
plois de contrôleur ou de secrétaire rédacteur 
au traitement ynaximum de 405.000. 


9496. — Mlle Solange Lamblin expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 90- 
ciale: 1° que le décret n° 46-1003 du 27 avril 
19%6 portant règlement d'administration pu- 
blique réorganisant les services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre, a porté eréation 
dans le cadre des inspecteurs du travail de 
90 emplois de directeurs départementaux et 
15 emplois d'inspecteurs principaux, soit 
105 emplois nouveaux; 2° que le décret 
ne 46-1004 du 27 avril 1946 portant règlement 
d'administration publique modifiant les doia- 
tions budgétaires du ministère dû travail et 
de la sécurité sociale pour l'application de la 
réforme des services extérieurs du travail et 
de la main-d'œuvre a créé des échelles de 
traitement pour ces 105 emplois nouveaux; 
3 que si le titre de directeur départemental 
du travail avait déjà été créé par les dispo- 
sitions, validées, de l'acte dit loi du 31 octo- 
bre 1911 PE réorganisation de l'inspection 
du travail et de la main-d'œuvre, il ne s'agis- 
sait alors que d’une fonction (et non d'un 
emploi) confiée, dans chaque département, à 
un inspecteur du travail, el à laquelle n'était 
attaché aucun traitement spécial; 4° que, 
dans ces conditions, les 9% emplois de direc- 
teurs départementaux créés les décrets du 
27 avril 1946 constiluent bien des emplois 
nouveaux; 5° que le décret ne 46-1573 du 
29 juin 1946 fixant les traitements des fonc- 
tionnaires des services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre tend à confirmer et à 
valider ces créations d'emploi de traitements 
nouveaux. Elle lui demande: 1° quelle est la 
loi qui a autorisé les créations d'emplois ci- 
dessus visés dans le cadre de l'inspection du 
travail; 20 les créations d'emplois dont il 
s'agit ne résultant pas de l'application des 
dispositions prévues par la loi de finances du 
31 décembre 1945 ni des lois et ordonnances 
antérieures, dans quelle mesure lesdites créa- 
tions sont compalibles avec les dispositions 
prévues par les articles 110 et 190 de la loi 
susvisée. (Question du 11 mars 

9.) 


Réponse. — Les services extérieurs du tra- 
vail et de la main-d'œuvre ont été réorganisés 
ar les décrets nos 46-1006 et 46-1004 du 
21 avril 1946 portant règlement d'administra- 
tion publique qui ont été pris en application 
de la loi n° 46-515 du 26 mars 1946 supprimant 
les services régionaux et dont l'article 45 con- 
tient les dispositions suivantes: « En vue de 
l'application de la présente loi et avant l’expi- 
ralion du délai prévu à l'article 12, il devra 
être procédé à la réorganisation des services. 
Ces mesures seront prises, soit par chacun 
des ministres intéressés, soit sur leur proposi- 
lion, soit par règlement d'administration pu- 
blique si cetle réorganisation nécessite une 
modification des dispositions législatives anté- 
rieures », Par suite de la suppression par la 
loi précitée des directions régionales du tra- 
vail et de la main-d'œuvre et en raison de 
l'obligation qui en résultait de réorganiser les 
services, l'administration du travail a été ame- 
née à placer sous l'autorité d'un directeur 
l'ensemble des services du tra- 
vail et de la main-d'œuvre du département, 
régularisant ainsi la fonction de directeur 
départemental précédemment conflée à des 
inspecteurs du trayail. Elle a également été 


26 mars 196. 


conduite à placer dans les villes importa 
pour assurer la direction de 


lisés, des inspecteurs principaux du travai 

Tel qu'il se trouvait la 
le corps de l'inspection du travail comportait 
un eflectit de agents, supérieur d'une 
unité seulement à l’eflectif de ce corps avant 
la fusion de l'inspection du travail et des 
offices du travail. En modifiant par décrets . 
règlement d'administration publique 
es législatives régissant les ser. 
vices de l'inspection du travail et des offices 
du travail, l'aceninistration a réorganisé lesdits 
services conformément à la loi n° 46-515 du 


9665. — M. Albert Aubry expose à M, je 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
a) que le décret n° 46-2179 du 6 novembre 
196 a fixé les conditions de reclassement des 
fonctionnaires titulaires de l'inspection du 
travail et des fonctionnaires titulaires des 
offices du travail dans les nouveaux cadres 
prévus par le décret no 46-1003 du 27 avril 446 
portant règlement <'administration publique 
réorganisant les services extérieurs du travail 
et de la main d'œuvre; b) que l’article 3 du 
décret susvisé du 6 novembre 1946 limite à 
dix eampiois au maximum la possibilité, pour 
les agents des services extérieurs n'apparte- 
nant pas au cadre de l'inspection du travail, 
d'étre reclassés dans le grade C'inspecteur du 
travaii et subordonne, en outre, cette possi- 
bilité de reclassement à des conditions d'âge 
et de diplômes ou certificats, Il lui demande: 
1° étant donné que la réforme réalisée par le 
décret n° 46-1003 a eu, en fait, pour résultat 
l'absorption complète Ces offices du travail 
par les services de l'inspection du travail, 
pour quelles raisons des possibilités d'accès 
au cadre de l'inspection du travail plus larges 
gs celles prévues à l’article 3 du décret du 

novembre 1946 n'ont pas été offertes aux 
fonctionnaires titulaires des offices du travail; 
20 si tous les agents du cadre Ges inspecteurs 
du travail, en fonction au moment du reclas- 
sement remplissaient bien, eux-mêmes, les 
conditions d'âge et, en particulier, de di- 
plômes prévues par le décret du 6 novembre 
19:16 pour le reclassement, dans leurs cadres, 
des fonctionnaires des autres cadres des ser- 
vices extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre; 3° dans la négative, pour quekes 
raisons les agents du cadre de l'inspection 
du travail ont, tous sans exception, été re- 
classés Gans un grade et un efnploi de leur 
cadre au moins équivalent à celui qu'ils déte- 
naient avant la r anisation et ont, d’autré 
part, été les seuls bénéficiaires des emplois 
comportant une fonction d’autorité existant 
dans la nouvelle organisation; 4° pour quelles 
raisons, au contraire, les fonctionnaires des 
cadres supériéurs des offices du travail, et en 
particulier, les directeurs des offices régio- 
näux qui, notamment pour les offices régio- 
naux de première catégorie, étaient à la tête 
de bervices extrêmement importants, ont été 
tous Gépossédés de leur rang et reclassés dans 
un cadre et un grade d'agents subalternes: 


étant donné que la suppression des offices, 
régionaux et Géparteméntaux du travail réa- 


lisée par le décret du 27 avril 1946 a été assor- 
tie de la création de quatre-vingt-dix emplois 
nouveaux de directeur Gépartemental du tra- 
vail et de la main-d'œuvré, pour quelles rai- 
sons les fonctionnaires des cadres supérieurs 
des offices du travail ont été systématique- 
ment écartés de ces emplois nouveaux ains! 
des emplois d'inspécteurs divisionnaires 
u travail et de la main<'œuvre prévus au 
même texte et auxquels leur rang, leur 
échelle de traitement #t leur compétence 
administrative leur donnait vocation; 6e pour 
quelles raisons les inspecteurs du travail dont 
la compétence administrative était limitée 
aux questions d'inspection du travail, ont été 
De er aptés à étendre leur compétence et leur 
autorité aux questions qui étaient auparavant 
du ressort des oflices du travail alors ps 
aucun cas les Girecteurs de ces offices, et no- 
tamment les directeurs d'oflices régionaux 
n'ont été jugés aptés à étendre leur. compé- 
tence et leur autorité aux questions d’inspec- 
tion du travail; 7° pour quelles raisons les 
règles traditionnelles suivant lesquelles un 
fonctionnaire titulaire ne péut, sauf motifs 
disciplinaires, être privé des droils attachés 
A son grade, règles, confirmés par la lol 6 
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19 
ponctionnaires, 


sonctionnaires 


»ctobre 4946 portant statut général des 
tio n'ont pas été appliquées aux 
des cadres supérieurs Ges offi- 


du travail, alors qu'elles ont été appli- 


sans exception 


à tous les agents 4m 


adre des inspecteurs du travail. (Question du 


mars 1949. 


Ea réforme réalisée par le dé- 


éponse. 
161008 du 27 avril 4946 à eu 


pop 


étant 
l'intervention 


ln fusion dez cacres de 
-.uon du travail et des offices du travai: 
> là distinets. La loi du 26 mars 
nt supprimé les directions régionales du 
et de la main-d'œuvre, l'administration 
+: trouvée dans Fabligation de réorganiser 
services extérieurs: En effet, ces services 
} antérieurement organisés sur le 


de la loi précitée a 


amené substituer le cépartement la région 
me unité administrative. De ce fait, tous 


SOUS 1 


Le 


reclassement 


es 


des 


agents 


© 


par un 


des services de main-d'œuvre alors 
nmés offices du travail qui étaient pla- 
l'autorité des directeurs régionaux du 
de la main-d'œuvre appartenant tous 
: rerns de Finspection du travail sont passés 
J'autorité des directeurs départementaux 
“ravail et Ce la main-d'œuvre, fonction- 
res dont la création a dù ètre prévue. 


éventuel des agents 


citices du travail dans l'emploi d’inspec- 
eur du travail, il a été tenu cornpte à la 
emande expresse de la direction de la fonc- 
sn publique à la fois des conditions de re- 
rutement prévues pour l’emploi d’inspecteur 
des attributions partieulères incombant 
corns de l'inspection du travail. Ces attri- 
tions totalement différentes de celles des 
g services de main-d'œuvre an À 
«sent certain niveau de culture générale 
diplème ou la réussite au concaurs 


ouvrant l'accès-à l'emploi d’inspecteur du 
travail. D'autre part, il est apparu obsolu- 


ment impossible d'exiger de 


enctionnaires 


l'effort soutenn qu'aurait réclamé d’eux 
l'adaptation à des fonctions entièrement nou- 
velles. D'où les conditions d'âge et.de di 
plômes édictées par le décret du G novembre 
116. A remarquer que ces conditions ont 


24 À 


syndicales 


rmulé 


icceptées par toutes les organisations 
intéressées y Le pr celles du 

el des offices du travail q 

d’objections qu’en ce qui concerne 


ui n'avaient 


la limitation à certaines catégories d’agents 
des offices du travail du bénéfice du reclas- 
sement dans l’emploi d’inspecteur du travail; 


2 2: fonctionnaires de l'inspection du travail 
sur 350 en fonction à la date du reclassement 


n'élaient pas titulaires d’un diplôme au moins 


équivalent 


au baccalauréat 


ou au brevet 


supérieur, I s'agit, en l’occurrence, de fonc- 


tionnaires nommés dans l'emploi 


d’inmspec- 


teur du travail après avoir été admis à un 


concour 


11011: 


venals 
auxquels les 


4 


sortie d’une 


V2 depuis de longu 
Süppresion 
1 et de 


de l'échelon 
régional a conduit 


et 6 
directeurs dé 
ïnbre des 


Mise à 
tor- 


.à la retraite 
considération, 
Canls d’inspecteurs 
Salt tout 
AU reste, 
prétendre 
riours des offices 

pour fl’emploi 


est pour 


d'inspecteurs divisionnaires 
02 emplois d’Imspecteurs en 90 emplois 
partementaux. D'autre 
mspecteurs divisionnaires a 
lt ramené de 18 à 46 ce qui a entraîné la 
d'office de deux de ces 
En dehors 


l'absence 


rectassement 


s auquel ils avaient été autorisés à 
enter comme justifiant de six années 


P. 100 des fonctionnaires du çorps 
pection actuellement en fonction sont 
\'um doctorat, d’une licence ou d’un 


grande école assimi- 


11le à la licence. La condition d'âge ne sau- 
: Jouer en la circonstance pour des fonc- 
dires de Firspection du travail en ser- 
es années; 
des directions régionales du tra- 
la main-d'œuvre et la substitu- 


à 7 la 


rtemental à l'échelon 
transformer 28 emp- 
adjoints 


part, 


de toute autre 
de postes va- 
divisionnaires  interdi- 
dans cet emploi. 
le moins exagéré de 


que les fonctionnaires des cadres 


du travail avaient vo- 
d’inspecteur division- 


Ces derniers étaient recrutés par la 


du tableam d'avancement parmi les !ns- 


Dec 'eurs 
Dar la même 


divisionnaires 


adjoints eux-mêmes 
voie parmi les inspec- 


teurs du travail eux-mêmes, enfin recrutés 
par concours. Sans diminuer en rien le mé- 
rite des agents des cadres supérieurs des offi- 
ces du travail ni leur compétence en matière 
de main-d'œuvre, il est tout de même possi- 
ble d'indiquer que ‘tous avaient été nommés 
Sur ‘titres “dans: leur emploi et qu'aucun de 
reux-âgés de moins de cinquante ans, n'avait 
té à un moment quelconque de sa carrière, 
admis à un concours permettant l'accès à 
un “emploi public susceptible de soutenir la 
comparaison avec Femploi d'inspecteur du 
travail. Ces considérations valaient notam- 
ment pour les quatre directeurs d’offices ré- 
gionaux du travail de première catégorie. 
C'est pour ces seules raisons que les agents 
des offices du travail n’ont pu se voir vonfer 
dans la nouvelle organisation des emplois de 
direction. Si par contre, les inspecteurs du 
travail avaient en jusque-là leur comptence 
limitée aux questions d'inspection du travail, 
leur niveau de culture générale, les condi- 
tions sévères de leur recrutement condui- 
saient à admettre qu'il serait facile de trou- 
ver dans un corps comportant 250 unités, 
90 fonctionnaires capables de remplir très 
convenablement et sans jongue préparation 
l'emploi de recteur départemental du tra- 
vail et de la main-d'œuvre. Au reste, parmi 


ces 90 directeurs .départementaux, ?S sont 
d'anciens inspecteurs divisionnaires adjoints 


dont la compétence s'était étendue bien avant 
la réforme aux questions de main-d'œuvre; 
1° n'existe aucune règle administrative in- 
terdisant en cas de modification de structure 
le reclassement d’un fonctionnaire dans un 
emploi différent de celui occupé La seule 
réserve existant est celle formulée par l'ar- 
licle 134 de la loi du 19 octobre 1946 qui fn 
terdit tout licenciement de fonctionnaire par 
suppression d'emploi hors l'intervention d’une 
loi de dégagement des cadres. Or, les em- 
lois supérieurs des offices du travail consti- 
ués par les emplois de directeurs d’offices 
régionaux du travail ont été supprimés par 
la Jai du 26 mars 1946 qui prévoit éventuel- 
lement l'application de la loi du #5 février 
1936 qui est pour partie une loi de dégage- 
ment des cadres, Si le décret du 6 novembre 
1916 fixant les conditions de reclassement des 
agents de l'inspection du travail et des offices 
du travail n’avait pu prévoir des dispositions 
maintenant à tous les agents de ces dermiers 
services — à défaut des fonctions supprimées 
par la loi — une rémunération au moins 
égale à celle antérieurement perçue, le mi- 
nistère du travail aurait du prévoir soit des 
mises à la retraite d'office, soit des licencie- 
ments dans les conditions édictées par la loi 
du 15 février 1916. H est certain que ces .der- 
nières mesures auraient été plus difficilement 
acceptées par le personnel en cause que les 
de reclassement qui lui ont été 
offertes. 


Errata. 


I. — Au compte rendu in extenso 
de la 3 séance du 12 avril 199 


(Réponses des ministres aux questions écrilés.) 


Page 2137: réponse de M. ie ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme à la ques- 
tion écrite ne 94 de M. Louis Prot, éans 
le tableau des effectifs des délégations dépar- 
tementales, Déstruetions immobilières (etffec- 


tifs pourvus), an lieu de: « Somme 62 
660... », dire: « Somme ». 
— Au conipte rendu in extemso 


de la 2% séance du 19 mai 199 
(Questions écrites.) 


Page 2699, 2e colonne, question no 10%09 
de M. François Reille-Soult à M. le ministre 
de la défense nationale, 8e ligne, an lieu 


de: « ...licutenant ayant 3 ans de grade... », 
lire: « lieutenant avant 3 ans de grade. 
+6. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBARS 
DE La 


SCRUTIN (N° 1630) 


Sur l'ensemble du projet créant des ressoèrcæt 
nouvelles. 


Nombre des 
Pour 322 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : | 
MM. Clemenceau (Michel 
abelin. Coffin. 
AKu. Colin. 
Allonneau. Condat-Mahaman. 
Amiot (Octave). Cordonnier. 
André (Pierre). Coste-Floret (AlfredR, 
Apithy. Haute-Garonne. 
Archidice. Coste-Floret (Paul}, 
Arnal. Hérault, 
Asseray. Coudray. 
Aubame. Courant. 
Couston, 
Aubry. Dagain. 
Damas. 
Augarde. Darou. 
Aujoulat, David (Jean-Pauly, 
Bacon. Seine et-Oise. 
Badiou. David (Marcel), 
Barangé (Charles), ndes. 
Maine-et-Loire. Defferre. 
arrot. Defos du Rau. 
Bas. Degoutte. 
Paul Bastid. Mme Pegrond. 
Baurens, Deixonne. 
Baylet Delahoutre. 
Beauquier. (Yvon). 
Bèche. icos. 
Ben Aly Chérit. Denais (oseph]. 
Benchennout. Depreux Edouard}, 
Béné (Maurice). Desjardins. 
Bentaieb. Desson. 
Ren Tounes. Devemy. 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bétolaud. Diallo (Yacine). 
Beuzniez. Mile Dienesch. 
ichet. 
Bidauit (Georges). Doutrellot, 
Billières. 
inot. sares 
Biondi. Dupraz (Jsannès). 
Blocquaux. Mile Dupuis 
Bocquet. 
Boganéa. Bugs À fMarceauÿ, 
onnet, 
Borra. Duq lesne, 
Bouhey (Jean). Durroux, 
Boulet (Paul). Duveau, 
Bour. Ela 
Bouret (Henri. Evrard. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. (Yves). 
Burlot. 
Buron. Phiïppe). 
Caëlavet. 
Capdeville. - pure, (Edgar), 
Caron. Finét. 
carter Fonlupt-Esperabe, 
Cartier (Marcel}, Froment 
Drôme. 
Catoire. Gahorit. 
Catrice. Gaillard, 
Cayeux (Jean). Galet 
Cayo. Galy-Gasparrou 
Chamant. Gavin! 
Charlot (Jean). Sazier. 
Charpenier. Gernez, 
Charpin. Gorse 
Chassaing. Gosset. 
Chaste!laïn Gouin Félix). 
Chautand Gourdon. 

Chaze Gozard (Gilles) 
er (Fernamd}, Grima ) 
Alg Gutrin (Maurice 
Chevallier (Louis), Rhône. 

Indre Guesdon. 


| 
ja | 
| 
au de pratique industrielle, conformé- 
ment d'ailleurs aux dispositions des textes 
réglementaires. A signaler que les concours 
ares intéressés ont participé étaient 
ts mêmes que ceux ouverts aux candidats 
pourvus de diplômes. Je dois noter enfin 
que 25 és 
de lin 
: 
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suiilant (André), oro-Giafferri (de). enard. eelten 
Guilles Mouchet. Ont voté contre: Mme Reyraud. Thorez (Maurice) 
Guillou (Louis), Finis- | Moussu. MM. Gouge. Rigal (Albert), Loiret | Thuillier. 
tère. k Mousli?r (de). Airo/di. Greffier. Rivet Tillon (Charles). 
Guissou (lenri), Nazi Boni. Alliot. Grenier (Fernand). Mme Roca. Tinaud_ (Jean-Louts) 
Guitton. Ninine. Mile Archimèce. Gresa (Jacques). Rochet (Waldeck), Touchard, 3 
Guyomard, Noël (André), Puy-de- | arthaud. Gros Rosenblatt. Toujas 
Guyon jean - Ray- . Dôme, Astier de La Vigerie (d”). | Mme Guéri. (Lucie), Roucaute (Gabriel), Tourne, 
mond), Gironde. Noguëres. Auguet. Seine-Inféricure, Gand. Tourtaud. 
Haïibout, Orvoen. Babet (Raphaël). Mine Guérin (Rose), (Roger), Tricart. 


Henneguelle. 

Hugues (Ernie), 
Aipes-Maritimes. 

Hucsues (Joseph- 


Hutin-Desgrècs. 

Lure. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jear:-Moreau. 

Jeanraot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jug'us. 

Jues-Julien, 

Kir. 

Labrosce. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lainblin, 

Lamine-Guëye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierr:-Olivier). 

Laribi 

Laure!lli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejcune (Max), 
Soinime. 

Mme lernpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat,. 

Letourneau. 

Le ‘froquer (André). 

Levindres. 


\none. 


Mamba Sano. 
Marcellin 
Marc-Sangnicr, 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martini au. 
Masson (Jcan), 
Marre 
Maurellet, 
Maurice-lPetsche, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seins. 
r, Cons- 


flaute- 


Mehaignerie, 


Mendès-France, 

Menthon (de). 

Merci r (André-Fran- 
Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
at-Loire 

Michaud 
Vendée. 

Minioz. 

Miticrrand. 

Moch (juies). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

MonjareL. 

Mont 

Monteil André), 


Finistère, 


Indre. 


Louis}, 


Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius}.. 

Mine Peyroles. 

Pflinlin. 

Philip (André). 

Pierre-Groubs, 

Pinay 

Pincau 

Poimbæœuf. 

Poirot (Maurice), 
Poulain. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuïile. 

Rabier. 

Ramadier, 

Rayrmond-Laurent, 
(de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine é 

Rincent. 

hoc:ore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Schafr. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schnciter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice, 
Nord, 

Segelle, 

serre. 

Sesmaisons (de) 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 
Sirnonrret, 

Siss0k0 (Fily-Dabo). 

Solinhae, 

TaiHade. 

Teitzgen (Henri), 
Gironde, 

Teilgen (Pierre), Ile- 
élt-Vilaine. 

Ternple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Tinguy (de). 

Trufiaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Veérneyras. 

Very ‘Emmanucl), 
Viand. 

Viatte 

Vuillaume, 
Wagner. 

Wasrner, 

Mlle Weber, 
Yvon. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
loire. 

Bayrou. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel), 

Calas. 

Carmphin. 

Cance, 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cerrmolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherricr. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Citerne 

Mme Claeys, 

Clostermann, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Owezzin, 

Cristofcl, 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis (Aiphonse), 
Haut:-Vinne. 

Denis (André, Dor- 
dogne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Scine- 
et-Oise, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Mine Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François, 

Furaud. 

Mme Galicler, 

Garaudy. 

Garcia, 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet, 

Mine Ginollin, 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux. 


Seine. 
Guiguen. 
Guillon iJean), Indre- 
et-Loire 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier, 
Joinville (Alfred Mal- 
leret), 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

Krieg2l-Valrimont, 

Krieg2r (Alfred). 

Kuchn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôn"2. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

L2cœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 


Lespès. 

L'Huillir (Wald2ck). 

Liquard, 

Lisetle. 

Livry-Level. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Marcier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Sein2-Inférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Montagnier. 

Môquit, 

Mora., 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré,. 

Mme Nedelec. 


Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Pierrard. 

Firot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme RPabaté, 

Ramette. 


Konale. 


Deshors. 


Ruffe 

Mile Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell, 
Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 


Terrenoire. 


Mme Vaillant - 
rier. Couta. 
Vendroux, 
Vedrines. 
Miro 
me Vermeersch 
Pierre Villon. 
Wolff. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement ; 


MM 
Aumeran. 
Badie. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bégouin. 
Bergasse. 
Bessac, 
Bougrain. 
Xavier Bouvier, Ille- 
£t-Vilaine. 
ouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Chaban-Delmas. 
Crouzier, 


Datadier (Edouard). 


W'ont pas pris 


MM. 
Ahnne, 
Aniier. 
Anxionnaz. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Becquet. 


Edouard Bonnefous. 


Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Delachenal. 

Derdour, 


Dezarnaulds. 
Dixrmier.« 

Forcinal. 

Garavel, 

Garet. 

Gervolino. 

Horma Ould Babana. 


Khider. 


Dumas (Joseph). 
Félix. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Geotfre (de). 
Godin. 

Henault. 


Lefèvre-Pontalis, 
Macouin. 

Montel (Pierre), 
Montillot, 

Mutter (André). 
Peytel. 

Roulon. 

Rousseau. 
Schauffler (Charles), 


part au vote: 


Laile. 

Lamine D2baghine, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Mallez, 

Mazel. 

Médecin. 

onin. 

Moynet. 


Olmi. 

Petit (Guy), Basset- 
rénées. 

Pleven (René). 

Pourtier, 

Quilici. 

Ramarony. 

Ribeyre (Pauly, 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Smaïl 

Sourbet. 

Toublance, 

Triboulet. 

Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
Mile Bosquier. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Giacobbi,. 

Marie (André). 
Mez2?rna. 

Naegelen (Marcel). 
Ramonet. 


N'a pas pris part au vote : 


M, Edouard Herrlot, 


président de 


bi£e nationale, qui présidait la séance. 


Lee nombres annoncés en séance avais 


ét6 de: 


Nombre des votants. 


559 


Pour l'adoption, 


on 


Mais, après vérifcation, ces nombres 


été reclillés 
scrutin ci-dessus. 


conformément à la 


liste 


+0 


Archi 
Arnal 
Asser 
Aubaï 
Aubat 
Aubry 
Audeg 
Augor 
Aujou 
Aume 
Bacon 
Badiot 
Baran 
Mai 
Barbie 
Bardoi 
Barrat 
Barrot 
Pas 
Paul ! 
Baudr: 
Baure: 
Baylet 
Beauq 
Bèche. 
Becqu 
Ben A 
Bench 
Béné 
Bental 
Bérang 
Bergas 
Berger 
Bessac 
Bétola: 
Beugn 
Bianct 
Bichet 
Bidau! 
Billère 
Binot 
Bioni 
Blocqu 
Bocqu 
Bogan. 
Fdoua: 
Bonne 
Borra, 
Bouhe 
Boulet 
Bour 
loure 
Bourg 
Xavie 
et-V 
Bouvie 
May: 
Pouxo: 
Bruyne 
Burlot, 
Buron 
Cadi ( 
Caillay 
Capder 
Caron. 
Cartier 
Seine 
Cartier 


Pur 
N 
M 
L'A 
| M 
| Abelil 
Andre}, suine, annn 
Hulin. Aku. 
Hu:s Allon 
| Amio! 
| andré 
AI lie! 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
Louve. | | 
Lucas, | 
Char'rs Lussy. 
| | 
| | | 
| 
| 
| | 
| | 
Mazicr. | 
Mazucz (Tierre-Ter- 
nand). 
Meci | | 
| 
| 
| | 
| | 
-aloire 
| | | Catrice 
| Cayeux 
Cayo: 
CES Cerclie 
Chama 
Charlot 
Charpe 


fl 
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SCRUTIN (N° 1631) 


gur proposition de résolution de M. Defferre 


relative aux droits du Cambodge. 
ombre des VOLANLS, 558 


Pour l'adoption... 376 
Contre 182 


L'assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 
MM. Charpin. 
Abelin. Chassaing. 
Ahnne. Chastellain, 
Aku Chautard. 


Allonneau. 
Amiot (0etave). 
André (Pierre). 
antier 

Apitny. 
Archiaice, 

Arnal. 

Asserey. 
Aubame, 
Auban. 

Audeguil. 
Augorde. 
Aujoulat, 
Aumerans 
Bacon. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

idault (Georges). 

Billères, 

Binot 

Bionci. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 
Bonnet 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, . Ille- 
el-Vilaine. 

Bouvier O'Cottereau, 
Mayenne. 

Pauxom. 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 

Ladi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayo: 


Cerclier. 
Chamant. 
Charlot (Jean) 
Charpentier, 


Chaze. 

Chevaïlier (Pierre), 

Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshers. 

Desrardins, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Lezarnaulds, 

Dhers 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Nouala, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès), 

Mile Dupuis (José}, 
Seine 

Dupuy 

ironde. 


Duquesne, 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faur. (Edgar), 
Fauvel, 

Félix. 

Finet. i 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet ‘Maurice), 
Froment, 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Galet, 


Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavini, 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, - 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guil'e, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. - 

Guyon (Jean - Kay- 
mond). Gironde, 

Halbout, 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jacquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 


Juies-Julien, 


Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille) 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune ‘Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Macouin. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marc-sangnier. 

Marin (Louis), 

Marôselli 

Martel Loufs). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel). 
Seine. 


René Mayer, Cous- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ais), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de) 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nazi Boni. 

Ninine, 

Noël (André), Puy-de- : 
Dôme 


Noguères. 

Oimi 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytei 

Pfimlin 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Foimbœuf 

Poirot Maurice), 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert. 

{Robert}, 
ord 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queulle. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier, 

Ramarony. 

Raymond-Laurent, 

Reeh 

Regaudle. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud ‘Paul), 

Ribeyre (Paul). 


Roques 

Roulon. 

Rou:seau 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lanbert 
Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 
Scherer (Marc). 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Segeile, 

Senghor. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrisi 

SHvandre, 

Simonnet 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet 

Taillade 

Teitgen (Henri). 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), 
Ie-et-Vilaine, 


Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
Alliot, 
Mlle Archimède, 
Arthaud 


Astirrde La Vigerie 4”). 

Auguet, 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise, 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide {Denise}, 
Loire, 

Benolst Charles). 

Berger. 

Besset, À 

Billat, 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol 

Blanchet. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brau:t 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

(Marcel). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chausson. - 

Cherrier 

Citerne 

Meme Claeys, 

Cogniot. 

Costes Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibalv Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis f{Alrhonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad., 

Mme Douteau. 

Duc!os (Jacques), 
seine 

Duclôs (Jean), Seine- 
e -Oise 

Dufour 

Dume’ (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Mare Dupuy Gironde). 

Dutard 

Mmé Duvernuls. 

Fajon ‘Etienne),. 

Favet 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 


Mme François, 


Temple 

Terpe 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 
Tinguy tde), 

1bla ne, 
Triboulet. 
Truffaut 

Valay 

Valentino. 

Vée 


Verneyras. 

Very ‘Emmanuel}, 
Viatte 

Villard 

Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer. 

Mle Weber, 


contra : 


Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestiet, 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffler. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques) 

Gros 

Mme Guérin Lucie}, 
Seine- nférieure. 

Mme Guérin Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire 

‘Ravmond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonniez. 

Joinville {Alfred Ma} 
leret). 

Juge 

Julian (Gaston), liatte 
tes-Alpes 

Kiiegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie}, 
Fin'stère, 

Lamps 

Larejpe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanehe . 

L'Huillier (Waluieck}, 

Lisette, 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau 

Mamadou Konate 

Manceau 

Marty André) 

Masson !Albert}, 
Loire 

Maton 

André Mercier 101lse). 

Meunier (Pierre: 
Côte<l'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido, 

Mokhtari 

Montagnier. 

Môque 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 


| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
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Naütré, oucaute (Gabriel), Chämant. Fabre. 
Mme Nedelec. Card SCRUTIN (N° 1632) 
Noël Mar el), Aube. toucaute (Roger), Sur l'amendement de M. Castelinni à lTar- Chambrun ( e). ph } 
Patinaud. Ardèche. Mme Charbonnel, ud. 
Pau! ‘Gabrieb, Finis- | Rufe ticle 2 bis du projet relatif à la Cochinchëne À Charlot (Jean). Farine (Philippe), 
tère Mile Bumean. (Deurièrme lecture). Charpentier, 
Pauraier Savard Charpin faure (Edgar), 
Perdon {Hilaire). Mme Schell. Nornbre des 696 Chassaing. Fauvei, 
Mme Péri. Servin Majorité 298 te:lain. 
Péron (Yves Signo Chausson. 1x 
Petit (Albert), Seine Mine "Sportisse l'adoption. .........., Chautard, 
Peyra Thamier. CORRE Chaze Fievez. 
Pierrard Thorez (Maurice), PA Cherrier. Finet. 
Piro! Thuikier L'Assernblée nationale n'a pas adopté. Chevallier (Pierre), | Fonlupt-Esperaber, 
ourtalet, Toucha Christiaens, guYye 
Pouyet un Ont voté pour : Citerne. Mme François, 
Pronteau. Tourne. Mme Claeys. Frédet (Maurice), 
Pro! Tourtaud. MM Furaud, Ciemenceau çMicheï}. | Froment, 
Mme fabaté. Tricart. Anxionrez. Godin Loffin. Gabelle, 
Mme Valilant-Coutu- | Aumeran. Kauffmann. Cogniot. Gaborit. 
Renard rier Babet (Raphaël). Krieg2r cAtfred). Colin Gaillaré. 
Mme | Vodrinss Badte Kuehn (René), Condat-Mahaman Mme Galicier 
Rigal (AÏber , Loiret. | Vergès. Barrachin. Legendre. Cordennier. Gallet. 
Rivet | Mme Vermeer:ch. Bayrou Lespès Coste-Fioret (Alïred), | Galy-Gasparrou, 
Mme Hoca. | Pierre Villon. Bégouin. Liquard. Haute-Garonne. Garaudy, 
Rochet (Waldeck). | Zunino. Capitant (Ren£}), Livry-Level, Coste-Floret (Paul), Garcia.” 
Rosenblatt. Castellani Malbrant. Hérault. Garet. 
Chevalier (Fernan Michele Pierre Cat. sautier. 
Se sont abstenus volontairement : Alger ” | Mondon. Coudray. Gavini, 
3 Chevailier (Jacques), | Nisse Coulibaly Ouezzin, Gazier. 
MM. Kuehn Alger Courant. Genest. 
nxiomnaz. Legendre, Chevallier (Louis), Quilici Couston. Geuffre (de). 
Babet HKaphaël)}, Lespès Indre Raulin-Laboureur (de). Cristofol. Gernez. 
Bädie Liquard Clostermann. Terrenoire. Croizat, Gervulino, 
Bayrou Livry-Leve! Daladier (Edouard), Theetten Crouzier, Ginestet. 
Bégouin Malbrant. Dusseaulx. Vendroux, Dagain, Mme Ginollin, 
(René). helet. Frédéric-Dupont, Wolff, Damas. 
aste Darou rirara. 
Chaban-Deimas. Nisse Mme Darras. Girardot, 
Clostermann Palewskl Ont voté contre : Dassonvike Gorse. 
Daladier (Edvuuard). Raulin-Laboureur (de). David (Jean-Paul), Gosnat, 
Dusseaulx, Terrenoire. MM. Beugniez. Seine-et-Oise. Gosset. 
Furaud. Theetten. Abelin. Bianchini. Devid :Marcel), Goudoux. 
Godin. Vendroux, Ahnne. Bichet. Landes. Gouge. 
Kauffmann Wolfr. Airo:di, Bidauit (Georges). Defterre. Fé 
Erieger (Alfred. Aku Billat Defos du Pau. Gourdon 
Alliot. Degoutte. (Gilles): 
Allonneau. 3illoux. Mme Degrond. sreffier. 
NW'ont pas pris part au vote : Armiot (0ctare). Binot Deixonne. Grenier (Fernand}, 
And’é (Pierre). Biondi. Delachenal Gresa (Jacques), 
MA Derdour. Antier Biscariet, Delahoutre. Grirnaua. 
Ben Toeunes. Garavel, Apithy. Bisso:. Delbos ‘Yvonÿ, Gros, 
Bougrain. Guillant (Andre), Archidice Blanchet. Deicos Mme Guérin (Lucie), 
Bouksdourmn Khider Mile Archimè&e. Blocquaux. Denais Joseph). Seine-Inferieure. 
* Chevalier (Fernand), |! Lamine Debaghine. Arnal Boccagny. Denis (Alphonse), Guérin (Maurice), 
Alger. Lécrivain-Servoz, Arthaud. Bocquet. Haut2-Vinne. Rhône. 
Chevallier (Jaëques), |Recy (de). Asseray. Boganca Denis ‘André, Dor- | Mme Guérin (Rosæ), 
Alger Serre Astier de LaVigerie (d”}. Edouard Bonnefus, dogne. Seine. 
Chevallier (Louis), Smaïl. Aubame. Bonnet Depreux (FEdouar). Guesdon, 
Indre. Viard Auban. Bonte (Florimond}. Deshors. Quiguen. 
Courant, Viollette (Maurice). Aubry Borra. Desjardins, Gilbert. 
d (Jean), Guiilant (André). 
ugarde oulet (Paul). evemy. Guille 
We peuvent prendre part au voie: Auguet. Bour Devinai. Guillon (Jean), Indre- 
Aujoulât. Bourbon. Dezarnaulds. et-Lorre  : 
MM. Raseta Bacon Bouret ; Henri). Dhers Guilou (Louis), Finis 
Babemananjare. Ravoahangy. Badlou. Bourgès-Maunoury. Diallo (Yacine), re. 
Ballanger Mme Boutard. - Dienesch. (Henri). 
Seine-et-Oise Boutavanit. xmier. uitton. 
Excusés ou absents par congé : Barangé (Charles), mt Djernad. Guyomard 
MM Ciacobti! Maine-et-Loire. Brault. Dominjon. Guyen (Jean - Ray- 
Aragon (d') Marie (André Barbier. Mme Madeleine Braun. | Puuala mond). Gironde. 
gr Bardoux (Jacques). | Rrillouet. Mme Douteau. Guyot (Raymond), 
= À », Marce!) Bare, Bruvneel. Doutrellot. Seine 
(Marces;, Barrot Burlot Dravenz Haïbout. 
Barthélémy, Buron. Dreyfus-Schmidt. Hamani Diori. 
Gas visque). Bartolini. Cachin (Marcel). Duclos (Jacques), Hamon (Marcel). 
Bas Cadi (Abdelkader). Seine Herault. 
N'ont pas pris part au vote : Paul Pastid. Caillavet. Duclos (Jean), Seïne- | Henneguelle. 
Mme Bastide (Denise),| Calas et-Oise. Me Hertzog-Cachin, 
M. Edouard Herrict, président de l'Assem- Loire Camphin. Duforest. Horma Ouid Babane, 
blée nationale, et Mine Poinso€hapuis, qui | Baudry d’Asson (de).|Canre Lufour Houphouet-Bolgny. 
présidait la séance. Baurens. Capdeville, Dumas Joseph). Husonnier. 
Baylet. Caron, Dumet (Jean-Louis). Hugues (Emlier, 
Beauquier. Carter (Gilbert), Duprat (Gérard). Alpes-Maritimes, 
3 Bèche Seine-et-Oise. Dupraz (Joannès). Hugues (Joseph- 
Les nombres annoncés en séance avaient | Becquet, Cartier (Marcel), Mlle Dupuis osé}, André), Seine, 
été Ben Aly Chéri! Drôme. Seine Hülin 
Benchennouf. Cartier (Marius), Marc Dupuy Gironde} | Hussel. 
Nornibre des Benoist Charles). Haute-Marne. Dupuy Marceau, Hutin-Desgrées. 
DOUOR, en foures. astera. uquest Jarquin0 
Cayeus Dutard. Jean-Moreau. 
anrès vérification e erger ayeux (Jean), Duveau. Jeanmot 
à ont | Bergeret, Cayoi. Mme Duvernols, Joinville. Mat: 
scrutin ci-dessus Bessac, Cerclier. Elain. leret}, 
Besset Cermolacce. Errecart, Joubert 
© +- Bétolaud. Césaire. Evrard, Jouve (Géraud). 


RAID 


Jug 
Jug 
Juie 
Juli 
te 

Krié 
Lab 
Lac 
Lac 
La!l! 
Lan 
Lan 
L 
Lan 
B 

Mi 
Lan 
Lan 
Lan 
Lap 
La! 
La! 
Lai 
Lai 
Lan 
N 
Lav 

Le 

Lec 

Le 

Léc 

Lee 
Mm 
Mm 
Li 
Mm 
ep 

Le 
Les 
Let 
Le 
Levy 
L'H 
Lis 
Lla 
Lou 
Lou 
Loz 
Luc 
Cha 
Mal 
Ma: 
Ma: 
Ma 
Ma 
1 Ma 
Ma 
| Ma 
Ma 
Ma 
| Ma 
Ma 
Ma 
Ma 
Ma 
Ma 
Ma 
Ma 
Ma: 
Mai 
Ma: 
Rer 
ti 
Ma: 
Ma: 
Ma 
Me 
Méc 
Mel 
Mel 
Mei 
Mer 
And 
Mer 
Mél 
t 
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Juge. 

as. 

Julien. Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. - 


ir. 
Valrimont. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 


Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôrr2,. 
Mme Lambert (Marie), 
‘inistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Lamps. 
Laniel (Joseph). 
lapie (Pierr2-Olivier). 


Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lcœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Lesnhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune(Hélène) 
Lôtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanch2 442). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huilli:r (Waïd2ck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin. 
arc-Sangnier, 

Maroselli” 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert) 
Loire < 


Basson (Jean), Haute 
Marne, 


Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Sein2. 
ené Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel, 

Mazier. 


Mazuez (Pierre - Fer- 


Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Marcier (Oise) 

Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres, 

Métayer. 


Jean Meunier, lndre- 
et-Loire. 


Seine-Inférieure. 
Michel 
Midol. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret 
Mont. 
Montagnier. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Mente; (Pierre). 
Montillot 
Môqu?2t 
Mora 
Morand. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchel, 
Mouseu. 
Moustr?r (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (André), Puy-de- 


Dôme 

Noël {Marcel}, Aube. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Quedraogo Mamadou. 

Panta'oni, 

Patins ud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Selne. 

Petit (Eugène - Clau- 
dius). 

Petit {Guy}, Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Peyroles, 

Pervtel. 

Pfin.hin. 

Philip (andré). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès, 

Pinay 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbæ cf. 

Poirot :Maurice). 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent {Robert}, 
ord 


erigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille 

Mme Rabaté 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rameite. 

Raymonä-Laurent 

À (de). 

Ree 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Renard. 

RencureL 


Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 
(Paul). 


cou. 
Rigal (A!bert). Loiret 
Rigal (Eugène), 
. Seine. 


Rinceat. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


ard. 
Roucaute (Roger 
Ardèche. 


Rüufe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohained Cheikh. 
Säravane Lambert 


Sohaff. 

Schauffier (Charles). 

Mme Schell 

Scherèr (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schueiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

sengnor. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

SiefriiL 

Signor. 

Sigrist 

Sifvandre. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 


solinhac. 

Mme se. 

Talllade 

Teitgen (Ienri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile. 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault 

Thiriét. 

Thomas (Eugène). 

Thora!. 

Thorez (Maurice 

Thuiilier 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toubianc. 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud,. 

Tribouiel. 

Tricart. 

fruffaut 


rier 
Valay 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very Emmanuel), 
Viatte 

Villard 

Pierre Villon. 
Viollette iMaurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon 

Zunino. 


Simonpnet, 
N'ont pas pris 


MM 
Béné (Maurice). 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Coitereau, 


part au vote: 


Derdour, 

Garavel. 

Khider 

Lamine D2baghine. 
Serre. 

Vian. 


Mayenne. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Räbemananjare. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d4’). 
Mile Bosquier. 
Brusset {Max}. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris 
M. Edouard Terriot, 


Giacobbti. 

Marie (André). 
Mez?rna. 

Naegvlen (Marcel). 
Ramonet. 


part au vote: 


président de l'Assem- 


blée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, qui 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des volants. 
Majorité absoliue..... 
Pour l'adoption. 
ere 


avaient 


596 
vôl 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectiliés 
scrutin ci-dessus. 


conformément à 


la liste de 


Mme Vaillant Coutu | 


SCRUTIN 
Sur l'article 2 ter du pr 


Majorité absolue... 


Denais (Joseph). 
Dezarnawds, 
Dusseaulx, 
Félix. 

Forcinal 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Garet 

Gavini. 

Geoffre (de). 
Gervolino. 
Godin. 


Ont voté 


MM. 
Abel. 
Airoldi. 
AkU 
Alliot, 
Allonneau. 
Amiot (0ct&ve). 
Antier 
Apithy. 
Archidice. 
Mile Arch mède. 
Arral. 
Arthaud, 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
AuUban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Auguet. 
Aujou'at. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Barangé (Charles), 


(Deurième lecture). 


Nombre des 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemhlée nationale n’a pae adopté, 


(N° 1633) 
ojet sur la Cochinching 


Ont voté pour : 
MM. Henauit. 
Ahnne. Horma. Ould Babana 
André (Pierre). jacquinot. 
Anxionnaz. Joubert. 
Aumeran. July. 
Babet (Raphaël). Kautfmann. 
Barbier. 
Barrachin. Krcer (Allred). 
Baudry d’Asson (de). | Kuehn (René). 
Bayrou Lalle. 
Becquet. Laniel (Joseph). 
Régouin. Lefèvre-Pontalis. 
Bergasse. Legendre. 
, Edouard Bonnefous. Lespès 
Xavier Bouvier, |Liquard. 
et-Vilaine. Livry-Level 
Bouvier - O’Cottereau, | Macouin. 
Mayenne. Maitrant. 
Cadi (Abdelkader). Mallez 
Capitant (René). Marw (Louis). 
Castellani. Médecin. 
Chaban-Delmas. Michelet. 
Chamant. Monden. 
Chastellain Monte: (Pierre). 
Chevalier (Fernand), }Moruïlot 
Alger. Moynet, 
Chevallier (Jacques), | Nisse. 
Aiger. 
Chevaill'er (Louis), Palewski 
Indre. Peytel. 
Chevallier (Pierre), Pieven (René). 
Loiret. Pourtier. 
Chnistiaens. Quilici. 
Clemenceau (Michel). FRaulin-Laboureur 
C'ostermann Reynaud (Paui). 
Crouzier Ro“lore. 
Daladier (Edouard). Roilin (Louis). 


Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Schauffler (Charles). 
Serre 

Ssmaisons (de). 
Temple. 

Terrenoire. 
Theetten. 

Thiriet. 

Triboulet. 
Vendroux. 

Viard. 

Wolff. 


contre : 
Bardoux (Jacques). 
Barel 


Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini 

Bas 

Paul Bastid. 

Mme Bastide Denise}, 
Loire. 

Baurens. 

Baylet. 

Reauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles), 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

BesseL. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet 


Maine-et-Loire, 


Bidault (Georges). 


Côte<'Or. 
Michaud {Louts), | 
Michaut (Victor), 
| 
:% 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
Rousseau. 
| 
| 
urei! Sauder | 
(Camille), Savarnd. | 
| | | | 
| | | | 
| | | 
| | | 
| | | | + 
| | | | 
| | | | 
| | | 
| | 
| | | 
| | | 
| | | 
Meck. 
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Biilat 
Denis (Alphons 
Billères. 
Haute-Vienne sille Mass 
Billw - 1€. asson (Jean), 
Bicndi aton gnor. 
Biscariet. (Edouard). (Louis), Finis- Maurellet 2 grist. 
Bissol. SABTS. | Maurice-Petsche. ilvandre. 
Ponte (Florimon®. malbout. Reflle-Soult. Taillade. 
À Djemad. u Diori. Meck Teitg 
ouhey { Hamor arr en 
Boulet (Paul Meéhaignerie. 1 Tony Révillo Gironde. 
{Paul}. Douats. Mme Mekki Mme R Teitgen (Pierre), 
Mme Douteau ÆCachin. | Mendès-France. 1 Ribeyre et-Vilaine. » le d 
Bouret (fenri) | 4 Hugonnier. 4 Ricou. 
Mercier (Oise). | R amier. 
Mme Mi Hussel. ire. Mme ier. 
+ | Jean-M | ane, 
Calas. Dupuis (405€), À aonve {Géraud: Michel. (Roger), Tourne 4s 
Éapdeville arceau), Julien. Mile Rumeau Truffaut. Au 
Caron. Duquesne. (Gaston), Hau- saravane Lambert. Vaillant - 
Cartier «Gibert), Durrcux. Mokhtari. Valay. Ba 
Seine-et-Oise, utard. L ‘alrimont. Mollet (Guy). Savard. Vaientine Ba 
Cartier (Marcel), Puveau,. abrosse. | Monin. Schaff. Vedrines. 
. Drôme. Mine Duvernois. (Henri). À Monjaret. 4 Mme Schel. Vée. Ba 
rastera. pre. Finistè art), V | 
Catoire. Fagon (Yves). Lambert (Lucien), Rhin. 4 | 
Catrice. Fajcn (Etienne), ouches-du-Rhône. | Mora Schmitt (René), À Villard. 
Cayeux (Jean). Faraud. Lambert (Marie), | Morand. Pierr pa 
Farine (Phfippe). Finistère. Morice Sohneiter. Vicilelte (Mai Be 
Karinez. Mile Larbin. (60). : | Bè 
Cermolacce. Faure (Edgar). amine-Gueye. Mouchet. Mos:lle. Wa Be 
Fayet (Pierre-Olivier). | Moustier (de). Mile Weber Be 
Charmbrun (de). ix-Tchicaya. Mouton. Sogelle. Yvon. bé) 
wrlot (Jean). smeaux Be 
Charpentier -Esperaber. Laurens (Camille), | Mutter (André). Bé) 
Charpia. | Mme Nautré. N'ont Bel 
Chassaing. François, Nord (Augustin), |Nazi Boni. pas pris part au vote : Be) 
Chautard. Geborit. Le Bail. Ninine Bougrai: Garavel. Bé 
Gaillard | Lecœur. Noël (andré), Puy-de | Rider. 
errier. e er. 1 
Citerne Galicier. Noël Aube. | Derdour. _ Lamine Debaghine 
Cofn. Galy-Gasparrou. Ne peuv 
Cogniot Garaudy. | peuvent prendre part au vole | 
autier, (Hé-} Paul (Gabri2l), Finis- Rabemananjara. Ravoahan Bo 
Coste-Floret (Alfred) Güsier. / Lejeune re. 
Coste-Floret (Paul), Lenormaänd. | Penoy. xcusés ou absents par CONgé : Bo 
Hérault Lepervanche (à Perdon (Hilaïre). Bo 
ierre Cot. À Locrcr! Péron (Yves). À Bo 
cu bat Ouerzzin, Gorse. | (André. Clau- grusset (Wan). (Marcel). 
Coust Petit | Gay (Francisque Be 
Dagain souge À Loustau Mme Peyroles. pas pris part au vote: Bu 
Parnas. Gouin (Félix). Louvel Plimlin. M. Fdousrd H À 
Darou Lozeray {Philip (André). blée national erriot, président de l'Asseme Ua 
Mme Darras Gozard (Gilles). À Lucas Pierrard. présidui tk ale, et Mine Poinso-Chapuis, qui se Ca 
Dassouville. GreîMer. Charles Luss Picrre-Grouês. it la séänca, Ca 
David (SeemPaul) Grenier (Fernand). Mabrut. Pinay. Ca 
cel}, Gros Poimbœuf. de: mbres annoncés en séance avañen$ 
Defferre Mme Guérin (Lucie), ! Poirot (Maurice). Ca 
Pefos du Rau. Seinc-Inférieure, Marcehin Poulain. . Nombre des votants Ca 
Degoutto Guérin (Maurice), À Marc-Sangnier Poumadère. Majorité Ca 
Mme Begrond Mme Guérin (Rose), Pouy=t. Pour l'adoption de 
Delachenal Seine. ouis). Mile Prevert. Contre 
elbos (Yvon). Marty (André is, après vérification, Ch 
Pelcos. Guilbert Marty ré). Prigent fran été rectillés canformé ces nombres ont 
Gaillant (andre). scrutin ci-dessus. ormément à la liste de | 
ire Pronteau. Ch 


t 
4 
\ 
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Garet. Mazuez (Pierre- Segelle, Thomas ène 
SCRUTFIN (N° 1634) Serre. Thoral. 
Jean- -Louis}, 
ur l'ensemble du projet relatif Gazier: Tineus 
à ochinchine (Deuxième lecture]. (de). ehaignerie. Sigrist. Toublane, 
Gernez. Mekki. Siivandre Triboulet, 
Nombre des volin ts. Gerveline. Mendès-France, Simennet, Trutraut. 
Majorité Gorse. Menthon (de). Sion Valay. 
Ma) Gosset. Mervier (Amdré-Fran- Sissoko (Œiy-Dabo).  |Valentine. 
pour l'adoption... Gouin (Félix). Deux-Sèvres, ihae. Vée. 
Contre Gourdon, Méi ayer. Sourbet, Verneyras, 
ndre-et-Loire, eitgen aile. 
L'Assemblée nationale a adopté. Guérin (Maurice), LMichæud (Louis), + Villard. 
injoz. e-et-Vilaine agner. 
Ont voté pour : Guilbert. Mitterrand. Temple. Wasmez. 
{André). h (Jules), Terpend. Mlle Weber. 
MM. Chevallier (Pierre}, isan. Thibaut, Yvon. 
Apelin. Loiret. Guillou (Louis), Mollet (Guy). Thiriet, 
hnne, Christieens. Fe | Monin, 
nneau. Clemenceau chel}). | onjaret, 
(Octave). Coffin. Guyomard. Mont. Ont voté contre : 
André (pierrel. Colin. Guyon Monteil (André), 
antier. Cordonnier. mom, Finistère. MM Duclos (Jacques) 
Archidice, Coste-Fioret (Alfred}, | Halbout. Montel (Pierre), siroldi. Seine. 
Arnai. coste-Fioret Paul} Alliat. Duclos (Jean), 
sSeTaY. oste-Flore Sei 
Hérault, Herma Oulé Babana.|Mofo-Giafterri (de); Mo 
AUbrY. Coudray. Hugues (Emile;, Mouchet. Arthaud. Dumet (Jean-Louis}. 
Audeguil. Cvurant. Alpes-) Moussu. Astierde La Vigerie (#). } Duprat (Gérard). 
Augarde, Couston. Hugues (Jasep Moustier (de), Auguet, Mare Dupuy (Gironde): 
Bacon. Crouzier, André), Seine. Moynet, Aumerah. Dusseaulx. 
Badiou. Mutter (André), Bahet (Raphaël). Dutard. 
Barang amas. Ballanger (Ro Mme Duvernois. 
Maine-et-Loire. Darou. Hutin-Desgrèes. Noël (André), Seine: — (Etienne). 
Barbier. David (Jean-Paul), Ihuel. Puy-de-Dôme. Berel. 
Bardoux Seine-et-Oise. Jacquinot. Noguères, Barthélémy. F Lehicaya. 
Barrot. David (Marcel), Olmi. Bartolini. Fievez. 
Bas. Landes, Jean-Moreau. Orveen. Mme Bastide (Denise}, | Mme François. 
Paul Bastid, Befferre. Jeanmot. Pantaloni. Laire. Furand. 
Paudry d'Asson (de). | Defos du Rau. Joubert. Penoy. Bayrou. Mme Galtcier. 
Degvutte, Jouve (Géraud). (Eugène- Bégouin. Garaudy. 
Baylet. Mme Degrond. Jugles. claudius}. Benoist (Charles). Garcia. 
Beanquier, .Deixonne. jules Julien (Rhône). |Petit (Guy), Berger, Gautier. 
Bèche. Delae July. Basses-Pyrénées. Besset. Genest. 
Becquet. Delahoutre. Kir. Mme Peyroles. Billat. Ginestet. 
Ben Aly Chérif, Delbos (Yvon]. Labrosse. | Peytel. Billoux. Mme Ginollin. 
Benchennouf, Delcos. Lacaze (Henri). Pfi mlin. Biscarlet. Gioveni. 
Béné (Maurice). Denais (Jaseph}. Lacoste. Philip (André}, Bissol. Girard. 
Bentaieb. Denis. (André), Lalle, Pierre-Grouès. Blanchet. Girardot. 
Ben Tounes, Dordogne. -Canèn Pinay. Godin. 
Béranger (André). D Edouard). Lambert (Emile- Pineau. Bonte (K'orlmond). | Gosnat. 
Bergasse. Deshers Louis), Doubs. Picven (René). Goudoux. 
Bergeret, Desjardins, Mile Lamblin. Poimbæuf. Mure Boutard, Gouge. 
Bessae, Desson. _Lamine-Guèye. Poirot (Maurice). Boutavant. Greffler. 
Bétolaud. Devemy. Eaniek (Joseph. Poulain. Brauit. Grenter (Fernand}, 
Beugniez, 5 Devinat. Lapie  (Pierre-Olivier). | Pourtier. | Mme Madeleine Braun. | Gresa (Jacques). 
Bianchini. Dezarnaulds, Laurel, Mlle Prevert. Brillouet. Gros. 
Bichet. Dhers. (Camille), (Rebert}, Caobin (Marcel). Mme Guérin (Luelek, 
idauit (Georges). Diallo (Yacine). Catas. eine-Inférieurs. 
Billères, Mlle Laurent (Augustin), |Prigent (Tanguy), Camphin. Mme Guérin (Rese}, 
Binot, Dixmier. Nord. Finistère, Cance. Seine. 
Biondi. Dominjon, Le Bail. Queuille, Capitant (René). Guignen. 
Blocquaux, Douala. Lecourt. Rabier. Cartier (Marius), Guillon (Jean). 
Bocquet, Doutrellof: Le Coutaller, Ramadier. Haute-Marne. Indre-et- Loire. 
Boganda. Braveny. Lécrivain-Servoz. Ramarony. Casanova. | Guyat (Raymond), 
Fdouard Bonnefous. Duforest. Leenhardt (Francis). Laurent. , Castellani. Seine. 
Bonnet. Dumas (Joseph). Mme Lefebvre (Fran-|Recy (de). Castera, Hamani Diori. 
Borra, Dupraz (Joannès}, cine}, Seine. PReen. Cermolacee. Hamon (Marcel). 
Bouhey (Jean), Mile Dupuis (José), | Lefèvre-Pontalis. Regaudie. Césaire, Mme Hertzog-Cachin, 
pou (Paul), Seine. Lejeune (Max), Somme. | Reiile-Soult, Chaban-Delmas. Hauphonet-Boigny. 
Dupuy ( (Marceau), Mme Lempereur, - Rencurel, Chambeiron. 
(Henri). Girond Le Sciellour. Tony Réyillon. Chambrun (de). Joinville (Afred Mel 
Bourgès-Maunoury. Lescorat. Reynaud (P Mme Charbonnel. leret}. 
Bouxom. Durroux. Letourneau. Ribeyre (Paul). Chausson. Juge 
Bruyneel, Duveau, Le Troquer (André). |Ricou. Cherrier. Julian (Gaston, 
Bur!ot, Elain. Levindrey. Rigai (Eugène), Seine. Chevaïier (Fernand), Hautes-Alpes 
Cedi Evra ve lier acques Kriegel-Valrimont. 
Caillas Lucas. Rollin (Louis), Krieger (Alfred), 
Capdeville, (ve). Charles Lussy, Roques. cheval ief (louis}, Kuebn (Runé). 
Caron. Faraud Indre. Lambert (Lucien), 
Cartier (Gi Farine Phili acoul ROUSSEL. Citerne. Bouches-d1-Rh 
$Seine- Far ppe). Mallez. Saïd Mohamed Cheikh. Mme Claeys. Mme Lambert Marie), 
(Marcel), “(Edgary. Marcellin. Sauder Clostermann. Finistère. 
Drôme. Fauvel. Marc-Sangnier. Schalr. Cogniot. Lamps. 
Catoire. Félix. Maroseli, Schaufller (Charles). Costes (Alfred), Seine. | Larerpe. 
Catrice. Finet. Martel (Louis). .{ Scherer (Marc). Pierre Cot. Lavergne. 
Cayeux (Jean). Fonlupt-Esperaber. Martineau. Schmidt (Robert), Coulibaly Ouezzin, Lecœur. 
Ca yol. Foroinal. Masson (Jean), Haute-Vienne, Cristofol. Legendre. 
Cerclier. Fouyet. Haute-Marne. Schmitt (Albert), Croizat. MmeileJeune 
Chamant. Frédéric-Dupont. Maurellet. Bas-Rhin, Daladier (Edouard). Câtes-du-Nord. 
Frédet (Maurice). Maurice-Petsche. Schmitt (René), Mme Darras. Lenormand. 
charpen ‘| Froment. Mauroux. Manche, Dassonville. Lepervanche (de). 
Gabelle, Mayer (Daniel), Seine. | Schneiter, Denis Lespès. 
Chassai Gahorit. René Mayer, Schuman (Robert), | Haute- L'Huillier (W 
Chastel Gaillard. Constantine. M à Djermsd. Liquard, 
Gailet. Maze|. umaun (Maurice), me Douteau. Lisette. 
32€, Galy-Gasparrou. Marier. À Breyfus-Schmidt. LivryLevel. 


d 
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Llante. Pouyet. Fabr 
e. Le Sciellour, 
SCRUTIN (N° 1635) Fagon (Yves). Lescorat. 
Malbrant Quiliet. Sur la disjonction de l’article 1er bis du projet Faraud. Lespès. 
Mamadou Konate. Mine Rabaté, relatif à l'erpôsition de la Résistance. Farine À 
Manceau Ramette Nombre d F Ed > roquer (André), 
Marin (Louis), Raulin- Laboure r VOLANIS.. 600 Levindrez. 
(Albert), Mme Reyraud Pour 418 Fine et 
LAÏbert), Loiret. Contre 102 Louvel. 
André Mercier, Oise. |Rochet (Waïldeck). L'Assemblée nationale a adopté. Fouyet. Chen 
Meunier (Pierre), Rosenblatt. Frédéric-Dupont Mabrut. cd 
Côte-d'Or. Roucaute (Gabriel), Ont voté pour : Frédet (Maurice) Macoui 
Michaut (Victor), Gard. Froment. Maibr: 
Seine-'nférieure. Roucaute (Roger), MM. Catoire. Furaud. Mall 
Michel. Ardèche. Abelin. Catrice. Gabelle M: 
Michelet, Rufle. Ahnne. Cayeux (Jean Gaborit, 
Midol Mile Rumcau, AKu. Cayol. Gaillard 
Mokhtart. Savard. Allonneau. Cerdlier. Galet. Marin 
Mondon. Mme Schell, Amiot (Oclave), Chabän-Delmas M 
Montagnier, Servin. André (Pierre). Chamant. Garet. 
Môquet, Signor. Antier. Charlot (Jean) Gau. Marti 
Mora Mme Sportisse. Anxionnaz. Charpentier Gavini. Ma 
Morand, Terrenoire. Apithy. Charpin. Gazier, M: 
Mouton. Thamier. Archidice. Chassaing. Geoffre (4e). (Jean), Maute 
Mudry. Theetten. Arnal. Chastellafn. Gernez. Maurellct 
Musmeaux, Thorez (Maurice), Asseray. Chautard. Gervolino, Maurice-Pet 
Mme Nautré. Chaze. Godin. etsche. 
Mme Nedelec, es). Aubrr. (Fernand), Mayer (Daniel), Setne, 
Noël (Marcel), Aube. Toujas. (Jacques), Gouin (Félix). 
alewski. | Tourne. rourdon. 
Patinaud. Tourtaud, Aujoulat. ChevVallier (Louis) Gozard (Gilles), 
Paul Gabriel) Tricart, Aurneran. Indre Grimaud. 
Finistère. Mme Vaillant-Coutu- | Babet (Raphaël). Chevallier (Pier Guérin (Maurice) 
Paumier. rier. Racon. Loiret. Rhône. 
Perdon (Hilaire). Vedrines. badie. Christiaens. Guesdon. Médeci 
Mme Péri. Vendroux, Badiou, Clemenceau (Michel). | Guilbert. \ tes 
Péron (Yves). Vergès. Barangé (Charles), Clostermann. Guilant (André). ci 
Petit (Albert), Seine Mme Vermeersch, Maine-et-Loire. Coffin. Guille. Mekki. 
Seine. | Mme Parbier. Colin. Guillou (Louis), Finis- | Mendès-France, 
Pierrard. Pierre Villon Bardoux (Jacques). Condat-Mahaman. tère. 
Pirot. Wolf. Barrachin. Cordonnier. Guissou (Henri). Mercier (André-Fran- 
Pattes Barrot. Coste-Floret (Alfred), Guitton. çois), Deux-Sèvres 
munies Paul Bastid. Coste-Floret (Pau Guyon (Jean-Ray- [Jean Meunier, Indre 
Baudry d'Asson (de). | “Hérault. (Pau), mond), etloire. 
N'ont pas pris part au vote : Coudray. (Louis), 
MM Garavel. Cousion. Hennegüelle. Michelet. 
Aku Guissou (Henri). Beauquier. C Hozma Ould Babana. | Minjoz 
Apithy. Khider. peche. Hugues (Emile), Mitterrand. 
Aubaine, Lamine Debaghine. Becquet. Daladier (Edouard Alpes-Maritimes. Mocn (Jules). 
Aujoulat. Laribl. Bégouin. Damas. Hugues (Joseph- Moisan. 
Badie Mamba Sano. Ben Aly Chérif. Darou. André), Seine Mollet (Guy) 
Barrachin, Martine. Benchennouf. David (Jean-Paul Hulin. à Mondon. 
Bougra:n. Nazi Boni. Béné (Maurice). Seine- et-Oise. ; Hussei. Monin 
Poukadoum. Ouedraogo Mamadou, | Bentaieb. David (Marcel Hutin-Desgrèes Monjaret. 
Xavier Bouvier, tivet. Ben Tounes. Landes. Ihues. Ment 
lllet-Vilaine. Saravane Lambert, Béranger (André). Detferre Jacquinot. Monte;l (Andr 
Bouvier - O’Cotlereau, | Senghor. Bergasse. Defos du Rat Jaquet. Finistée 
Mayenne. £Smaïl, Bergeret. Degoutte, Jean Môreau. Montel pi 
Condat-Maharman, Viollette (Maurice). Bessac. M D d. Jeanmot. ontel (Plereÿ. 
Bétolaud. me Degron Montillot. 
ur. ola Deixonne. Joubert. Morice. 
e peuve en au e : ouc: 
Babemananjara. Ravoahangy. (Georges). , |Denais (Joseph). 
Biondi. DO- | Kricger (Alfred) Mutter (André). 
Excusés ou absents par congé : Depreux (Edouard). Kuchn (René), 
ocquet. 
Aragon (d'). Marie (andré). Edouard Bonnefous. |Desson. Lacoste à Noël (André), Puy-de 
Mile Bosquier. Mezer Bonnet. Devern; Lalle Dôme. 
1one ouhey (Jean). Lambert « mi. 
Gay (Francisque). Boulet Orvoen. 
Bour. Diallo (Yacin:" Mile Lamblin, Ouedraogo Mamadou, 
N'ont pas pris part au vote : Bouret (Henrl). Mlle Dienesch. Larnine-Guèye. Palewski, 
Douvier Dixmier. Laniel (Joseph). Pantaloni. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- | Xavier Bouvier, Ale- |Dominjon. Lapie (Pierre-Olivier). | Penoy. 
blée nationale, et Mine Poinso-Chapuis, qui | , et-Vilaine Douala. Laribi. Petit (Eugène- 
présidait la séance. Bouvier - 0° Co‘tereau, | Doutrellot. Laurelli, Claudius). 
à (Camille), (Gus), Basses 
réné 
Les nombres annoncés en séance avaient | Bruyneel. Dumas (Joseph). Laurent (Augustin), | Mme Pe roles, 
e Dupui 
Nombre des 588 Cadi (Abdelkader). Seine, (André), 
Pour l'adoption. 207 Capitant (René Duquesne. crivain-Servoz. |Pinay. 
pitant (René). uquesne. Leenhardt (Francis). |Pineau. 
Caron. Durroux, Mme Lefebvre (Fran-!Pleven (René). 
après vérification, ces nombres ont Seine. Poimbœut. 
à la liste de Cartier (Marcel), Elain. ñ à 
Lejeune (Max), Somme. | Pourlier. 
—— vrard, Mme Lempereur, Mlle Prevert, 


Prige 
Nei 
Prige 
Fi 
Queu 
Quili 
Rabi 
Ram 
Ram: 
Rauli 
Recy 
Rega 
Reill 
Tony 
Reya 
Ribe 
Rigal 
Se) 
Rinc 
Roc 
Rogq 
Roul 
Sara 
Saud 
Scha 
Scba 
Sche 
Ha 
Sehnr 
Rh 
Ma 
Schn 
Schu 
Mo 
Schu 
No: 
Segel 
X 
Airo} 
Aliio! 
Mlle 
Arth. 
Astie 
— 
Pare, 
Bart} 
Mme 
Lo 
| Berg, 
ess 
Billa 
sc: 
Biscc 
Blan 
Bour 
Mn: 
out 
Bray 
Mme 
Brilk 
Coach 
Calas 
Cara; 
Cane 
Carti 
Ha 
Casa: 
Caste 
Cerm 
 Césai 
Char 
Chan 
Mme 
Chau 
Cher 
Mme 
Pierr. 
Couli 
Cristo 
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gent : (Robert), 


on. 
P: {Tanguy}, 
Finistère, 
Qi ie ‘dile. 
Quilici. 
Rabier. 
amarg 
Raul in-Laboureur (de). 
Ray! nond Laurent, 
Rec (de). 
Reeb. 
Reg raudie. 
Reille- 
Tony Révillon. 
Reynaud (Pa w}. 
jbeyre (Paul). 
(Eugène), 
Seine, 
hincent. 
Roc 
(Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau, 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lembert, 
Sauder. 
Schaff. 
shauftier (Charles). 
sc her er (Marc}. 
Se hmiôt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albart}, Bas- 


Rhin 

sehmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mosile. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Segelle, 


Senghor. 


Serre. 
S2smaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 


(Fily-Dabo). 
Smail 

Solinhac,. 

Sourbet. 

Tai lade. 

(Henri), Gi- 


Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

(Eugène). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 

To 
Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 


| Verneyras 


Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber. 


Ont voté contre : 


MM. 
Airoldi, 
Alliot, 
Mlle archimède. 


üd, 
ier La Vigerte (d’). 


(Robert), 
ine-ct-Oise, 
Barel 
Bart th 
Ber rtolir ni, 
Mme Bastide (Denise), 
pire. 

Benoist 
Berger. 
Besset 14 

Billat. 

Billet 

Biscariet. 

Bisso), 

Blanchet, 

onte (Florimo 

EL 
Mme Boutard. 

tavant, 
rauit, 

me Madeleine Brauñ. 
Brillouet 


bin Marcel). 


Carphin. 
Cane ce, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cheys. 


Alfred}, Selne. 
Pierre ) 


Coulibaly OQuezzin. 
Crist 


‘my. 


Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt., 

(Jacques), 


Sei 
(Jean), Seine- 
et-Oise 

Dofour 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 


Mme Duvernois. 
(Etienne). 


et, 

-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François, 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Güérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 


Guiguen. 

Guifion (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme IIertz0g- -Cachin. 


Houphouet-Boigny. 


uge 
Julian (Gastcn), Hau- 
es 


Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 


MM. 
Rabemananjara. 


Gay (Francisque). 


présidait la séance. 


(Gabri2l}, Finis- 


Eugonnier. 
Joinville (Alfred- Paumier. 
Malleret). Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit ‘’Albert), Seine. 


Kri-ge lalrimont Peyrat, 
Bouches-du-Rhône. |Pirot. 
Mme Lambert (Marie), | Poumadère, 
Finistère. 
amps at. 
| 
Lavergne. 
Mme Rabaté. 
Mme Le Jeune (Té-|Ramettz. 
lène), Côtes-du-Nord | Renard. 
Lenormand. Mme Re 
L'Huillier 
Lisette. Mme Roca 
Llante. Rochet (Waldeck). 
Lozeray. Rosenblatt. 
onate. À 
Manceun  |Roucaute (Roger), 
Marty (André). Ardèche. 
Masson (Albert), Ruffe. 
Loire. 
Maton avare. 
André Mercier (Oise). 
Signor. 
e-d'Or 
There (Maurice). 
uillier 
Mido: = 
Tillon (Charles). 
Mokhtari. Touchard. 
Toujas. 
Tourtaud. 
ricart. 
= Mme Vaillant - Coutu- 
rier, 
Musmeaux. Vedrines. 
Mme Nautré. Vergès. 


Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. , 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Bougrain. ider. 
Boukadoum. Lamine Debaghine. 
Derdour. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Paseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Giacobbi. 
Aragon (d’). 
ez 
(de). Ramonet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouani Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et Mme Poinso-Chapuis, qui 


SCRUTIN (N° 1636) 


Sur la suppression de la séance 
de mardi matin. 


Nombre des 
Majorité TÉQUISE. « 


Pour l'adoption... 374 


L'Assemblée nationale a adoplé. 
Ont, voté pour : 


MM. Amiot (Octave). 
Abelin. André (Pierre). 
Ahnne. Antier. 
Allonneau. Anxionnaz. 


Archidice, 
Arnal, 


Aurmnérañ. 
(Raphaël). 
Bacon. 


Barangé (Chan 
rangé 
) 
ardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 


Bas, 
Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


‘Baurens. 


Baytet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 

Becquet. 


Ben Aly Chérif, 


À Benchennpouf. 


Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidau't (Georges). 
Bilières. 
Binot. 
blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Bonnefous. 
Bonnet. 


Borra. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour, 

gs. 
ourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, lIle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Cailavet. 
Capdeville 

(René). 


Caro 

Cart. (Gilbert), 
Sei ne-€t-Qise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Caste:lani. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chas=aing. 

ChasteHain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevaïilier (Pierre), 
Eoiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann. 

Coffin. 

Cordonnier. 
Cosie-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 


Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard}, 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David (Mareel}, 
Landes 


Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
Deixonne 
Delachenat. 
Delahoutre. 
Denis Joseph). 

ena 
Dos 


(ÆEdouard). 


Devemy. 
Pezarnauis. 
Dhers. 

Diallo 


Mile, Dupuis (José), 


 - (Marceau), 


Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 
Evrard. 
Fabre. 
(Yves). 


Farine (Philipe). 
Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Frement, 


Garet. 


Gazier. 
(de). 
Geérnez. 
Gervoline., 
Godin. 


(Maurice), 

à 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guïille, 

Guillou Æouvis), Finis 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde, 

Halbout. 

Henault. 

Ilenneguelle. 

Horma Ould Babang. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marili imes. 


— 
| Asseray, 
| Auban. 
| Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
Dixmier. 
| Dominjon. 
| :kual... 
Doutrellot. 
| Draveny. 
| Dutcrest. 
| Woif. 
Yvon. 
| 
| 
Gabelle. | 
Gaborit. 
4 | Gaillard. 
Gallet, 
| Galy-Gasparrou. 
4 Gau. 
| Gavini. 
| | 
| | | 
4 Gosset. 
| Gouin (Félix). 
4 Gourdon. 
4 Gozard (Gikes). 
| Crir 
+ 
| 
» 
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(Joseph-An- 
dré), 
Hulin, 

Hussel 

Desgrées. 


facquinot. 
faquet 
feanmot. 
foubert. 

fou ve (Géraud). 


ir. 

Krieger (Alfre). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

(Henri). 


Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lampblin 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph\ 

Lapie (Picrre-O.ivier) 

Laurelli. 

Laurens (Camiile}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Le Coutlaller. 

Lécrivan-Servor 

Leenhardt (Francis). 


Mine Lefebr,e (Fran- 


cine}, Seine 

Lefèvre-Pontalte 

Legendre 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Loustaut. 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant. 

Mallez 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis), 

Maroselii 

Martel Louis). 

Martineau 

Masson (Jean }, 
Haute-Marne. 

Maureliet. 

Mauroux. 

René Mayer. 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin 

Met 

Mekk 

Mendés- France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 

Métayer. 

dean Meunier, 
etHLoire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjarcet. 

Mont, 

Montei! (André), 
Finistère. 

Mor 

Mont 

Moro- (de). 

Mouche 

Moussu 

Mousti (de). 


Cons- 


Inére- 


Moynet. 
Mutter (André) 
Ninine 


Nisse. 
Noël (André), Puyz-de- 
Dôrae. 


Noguères, 
Orvoen. 
Palewex1. 


Petit “Guy, Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Feytel 

Philip (Andréj. 

Pierre-Grouês. 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Poirot Maurice), 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Pri (Robert). 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramarony. 
Raulin-Laboureur {de). 
À e 


Reïlle-Soult 
Rencurel 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène).. 
Seine 


Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rouion. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheïkh. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffier (Charles). 

Sche:’er (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schraitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Scrre. 

Sesmaisons (ds). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade, 

Teitgen (Henei), 
Gironde. 


Temple, 

Terpend, 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault 

Thiriet, 

Thoral. 

(Jean-Louis). 
uy (de), 
iblanc, 

Truffaut. 

Valay 

Vale 

Vée. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 


Vitlard. 

Vio!lette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 


Wasmer. 
Mille Weber, 
Wolff. 


Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Mlle Archirmède. 


Arthaud. 

Astier de La Vigerie(). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Benojst (Charles). 

Berger. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon 


Mme Boutard, 

Brau 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

C 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

\ 

Cogn 

Costes Seine 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

(Jacques), 


ean), Seine 


Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 


Greffier. 

Grenier (F ernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros, 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

(Jean), Indre- 


(Raymond), 


Ttaman. Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Boigny. 
Hugonnier 

Joinville (Alfred Mal- 


(Gaston), Iau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïideck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oïse). 

Meunier (Pierre;, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Dee, 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môque 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Aube. 

Patinaud 

(Gabriel, Finis- 


Perdon liitatre). 
Mme Péri. 

Péron 

Petit (Albert), Seine. 


Pro 

Mme Rabaté. 
Ramette. 


Loiret. 


. Mme 
(Waldock). 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard, 


a 

Roucaüte (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau, 

Sayvard 


Mme Schell 
Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 


Thamier 
Thorez (Maurice), 


Thuillier. Vergès. 
Tillon (Charles). Mme Vermeersch. 
Touchard, Pierre Villon. 
Toujas. Zunino. 

Nont pas pris part au vote : 
Ak 

u. eune Max), Some 

Apithy. Mamba Sano 
Aubarmne. Marcellin, 
Aujoulat, Martine. 
Bégouin, Maurice-Petsche 
Bétolaud. (Daniel), 
Bionct. Seine. 
Boukadoum. Mitterrand. 
Bruynecel. Moch (Jules). 
Catoire. Morice. 
Colin. Nazi Boni. 
Condat-Mahaman. Ouedraogo Mamadoa, 
Coste-Floret (Paul), ugène-Clau- 
Hérault. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. Pinay. 
Devinat. Pineai 
Dupraz (Joannès), Queuille. 
Faur (Edgar). Ramadier, 
Garavel, Tony Révillon. 
Guissou (Henri). Saravane Lambert, 
Jean-Moreau. Schneiter. 
Jules-Julien, Rhône. |Schuman (Robert), 
Khider. Moseile. 
Lacoste. Senghor 
Lamine Debaghine Thomas (Eugène). 
Laribi. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy. 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Giacobbi. 
Aragon (d’). Marie (André). 
Mile Bosquier. Mezerna. 
Bruscet (Max). Naegelen (Marce!’, 
Chevigné (de). Ramonet. 


Gay (Francisque). 


_ N'ont pas pris part au vote: 


Edouard Herriot, président do l'Assem- 
biée netionale, et Mine Poinso -Chapuis, qu 
présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaisni 
été de: 


Nombre des 
Majorité TOEQUISE.. ail 


Pour l'adoption. 899 
Con 


été 
scrutin ci-des 


vérification, ces nombres on! 
à Ja liste de 


Rectification 


au, compie rendu In extenso de La 
du j mai 4949 (Journal officiel du 
4sr 


Dans le scrutin (n° 1614) sur la disjonction 
de l’article 41 bis du projet er - des res 
sources mouvelles (apéritifs à base d'ai- 
cool) : 

M. Chevalier (Fernand), porté comme aya! 
voté « pour déclare avoir voula voter 

« contre ». 


Paris, — Journaux officiels, 94, Voltaire. 
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PRI 


pre pre 


Tourtaud. 
me Vaillant. 
rier. Coute 
Vedrine 
| 
Kaufflmenn. | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
at. | | 
Pirot. | 
Poumadère, | 
Pourtalet, 2 
| Pouyet, | 
| Pronteau. | à 
| 
| | 
| 
| 14 
| L 
Girard. | 
Girardot. | 
Gosnat, | 
Goudoux. | 
Gouge. 
| 
< 


